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AVANT-PROPOS 


Si  les  masses  s'éprennent  avec  empressement  des  idées 
d'égalité,  peu  conformes  aux  lois  de  la  nature  et  de  la  raison, 
il  n'est  donné  qu'à  un  petit  nombre  d'esprits  de  comprendre 
et  de  pratiquer  la  vraie  liberté.  Pour  la  respecter  et  la  faire 
respecter,  il  faut  de  vieilles  traditions,  une  culture  supé- 
rieure, des  dons  particuliers,  des  circonstances  spéciales. 
Les  goûts  de  liberté  et  surtout  ceux  d'indépendance  sont 
d'essence  aristocratique.  A  l'excuse  des  masses,  dont  l'amour 
de  l'égalité  conduit  au  despotisme  aussi  bien  qu'à  la  démo- 
cratie, on  conviendra  que  l'affranchissement  de  l'esprit  se 
trouve  singulièrement  favorisé  par  l'élévation  de  la  situation 
sociale,  et,  suivant  le  cas,  on  pourra  déplorer  que  l'esprit 
d'indépendance  mène  à  l'hérésie  religieuse  et  à  la  révolte 
politique,  comme  la  liberté  à  la  licence  et  à  l'anarchie.  jMais 
ces  excès  ne  feront  pas  condamner  des  principes  d'une  nature 
aussi  élevée. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  voir,  au  seizième  siècle,  les  prin- 
cipes de  libéralisme  politique  et  religieux,  patronnés  par 
l'aristocratie  cultivée  de  la  Renaissance.  Je  ne  parle  pas  des 
nobles  disciples  de  la  Réforme,  qui  fut  à  l'origine  un  affran- 
chissement, mais  qui,  ensuite  des  nécessités  de  la  lutte  et 
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SOUS  l'action  de  la  nouvelle  classe  théologiqiie  des  pasteurs, 
ne  s'accommoda  plus  de  la  tolérance  religieuse.  Je  fais 
allusion  aux  grands  de  la  Cour,  royalistes  et  catlioliques, 
qui  revendiquèrent  les  libertés  politiques  et  religieuses  au 
profit  d'une  minorité  dont  ils  ne  faisaient  pas  partie. 

Ce  nous  fut  une  vive  satisfaction  de  rencontrer  au  pre- 
mier rang  de  ces  libéraux,  auxquels  on  a  donné  le  nom  de 
Politiques,  les  fils  du  connétable  Anne  de  Montmorency, 
leurs  parents  et  leurs  amis.  Le  crime  de  la  Saint-Barlhélemy 
mit  leur  parti  sur  la  défensive.  C'est  l'histoire  de  ce  parti 
que  je  me  suis  proposé  d'écrire.  Parmi  les  épisodes  de  cette 
histoire,  la  conjuration  de  La  Molle  et  Coconat  devait  avoir 
pour  conséquence  de  faire  des  Politiques  un  parti  d'action, 
et  de  leur  mettre  les  armes  à  la  main  pour  soutenir,  par  la 
force,  des  principes  jusqu'alors  revendiqués  par  la  parole. 
Cet  épisode  dramatique  et  romanesque  a  déjà  inspiré  le 
célèbre  auteur  de  la  Reine  Margot.  J'ai  été  appelé  à  refaire 
l'histoire  réelle  de  ces  héros  de  romans. 

Leurs  noms  demandaient  d'abord  une  rectification.  Pour 
La  Molle,  elle  était  facile  :  elle  est  fondée  sur  sa  propre 
signature,  sur  le  nom  conservé  par  la  famille,  sur  l'ortho- 
graphe généralement  donnée  par  les  contemporains. 

Quant  à  Coconat,  la  rectification  était  plus  compliquée. 
Il  signe  Coconato;  les  Italiens  et  les  Espagnols  l'appellent 
Coconato  ;  il  tire  son  nom  du  comté  de  Coconato  ou  Cocconato 
en  Piémont.  Mais  le  génie  de  la  langue  française  ne  s'accom- 
modait pas  des  terminaisons  étrangères,  à  une  époque  où 
l'on  connaissait  les  noms,  non  pour  les  avoir  vus  écrits,  mais 
pour  les  avoir  entendu  prononcer.  Le  nom  du  Piémontais 
se  prononçait  Cocona  ou  Coconat ^  et  s'écrivait  de  même. 
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Tout  en  gardant  cette  ])rononciation,  quelques-uns  ont  pu 
écrire  Coconas,  orthographe  à  rejeter,  puisqu'elle  a  eu 
pour  conséquence  d'arriver  à  modifier  la  dernière  syllabe 
du  mot,  en  faisant  appuyer  sur  la  lettre  finale.  On  se  confor- 
mera à  l'usage  français  du  temps  en  écrivant  Coconat. 

Un  de  ses  complices  signait  Grantrye.  Mais  comme  sa 
famille  s'appelait  Grandry,  qu'elle  possédait  la  seigneurie 
de  Grandry  en  Nivernais  et  que  les  pièces  officielles  du  procès 
l'appellent  Grandry,  on  peut  maintenir  cette  orthographe, 
pour  la  même  raison  que  l'on  appellera  Morosini  ou  Mont- 
morency des  membres  de  ces  deux  familles  qui  signent 
Moresini  et  Monlmorancy.  La  signature  Grantrye  indique 
que  le  nom  se  prononçait  Gran-dry  et  non  Grand-ry. 

11  y  aurait  du  pédar.lisme  à  s'étendre  sur  ce  sujet.  Une 
fois  le  personnage  clairement  désigné,  il  importe  de  savoir 
ce  qu'il  a  fait,  surtout  s'il  a  exercé  quelque  action  parmi  ses 
contemporains.  Pour  cela  nous  avons  étudié  de  près  nos 
Politiques.  Dépouillant  la  correspondance  manuscrite  des 
Montmorency  telle  qu'elle  existe  dans  les  dépôts  publics  et 
privés  de  la  France  et  de  l'étranger,  nous  l'avons  éclairée 
par  la  comparaison  de  celle  de  Charles  IX  et  de  Henri  III, 
encore  inédite,  de  Henri  IV,  publiée  par  M.  Berger  de  Xivrey 
et  autres  érudits,  de  Catherine  de  Médicis,  imprimée  jus- 
qu'à l'année  157i  par  les  soins  de  M.  de  La  Ferrière,  des 
lettres  manuscrites  ou  éditées  de  princes  français  et  étran- 
gers, Valois,  Bourbon,  Lorraine,  Savoie,  Nassau,  Bavière, 
de  ministres  d'État,  de  maréchaux  de  France,  Vieilleville, 
Cossé,  etc..  Inutile  de  dire  que,  pour  les  personnages 
français,  le  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale  possède  la  presque  totalité  de  ces  correspondances 
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dans  ses  fonds  français,  Cinq  Cents  Colbert,  Brienne,  Du 
Puy,  Moreau,  Joly  de  Fleury,  sans  négliger  les  utiles  copies 
deClairambault  elles  portefeuilles  trop  décriés  de  Fontanieu. 
Les  autres  dépôts,  en  mettant  à  part  l'ancien  fonds  de 
Simancas  des  Archives  nationales,  le  fonds  Godefroy  de  la 
Bibliothèque  de  l'Institut,  le  chartrier  de  Thouars  et  les  ar- 
chives de  Genève,  augmentent  peu  la  somme  des  renseigne- 
ments puisés  dans  l'opulente  Bibliothèque. 

Les  pièces  officielles,  diplômes,  actes  du  Parlement,  édits 
royaux,  manifestes  révolutionnaires  et  pamphlets,  discours 
parlementaires,  rapports  militaires  ou  traités  politiques, 
ont  été  consultés  soit  aux  Archives  nationales  et  à  la 
Bibliothèque  nationale,  dans  les  fonds  déjà  cités,  auxquels 
il  faut  ajouter  le  cabinet  des  Titres,  pour  les  généalogies,  et 
le  cabinet  des  Estampes  pour  les  portraits,  soit  dans  les 
publications  spéciales  ou  les  recueils,  tels  que  les  Lois 
d'Isambert,  les  OEuvres  de  LHospital,  de  Dufey,  ou  les 
Archives  curieuses  de  Cimber  et  Danjou.  On  conserve  au 
cabinet  des  Manuscrits  une  copie  partielle  du  procès  de  la 
Conjuration  (fonds  français,  vol.  3969),  procès  reproduit  en 
son  entier  dans  diverses  publications.  Les  pièces  diplomati- 
ques sont  d'une  particuhère  importance,  soit  qu'elles  éma- 
nent des  ambassadeurs  de  Philippe  II,  dont  la  correspon- 
dance, tirée  des  Archives  de  Simancas,  a  été  gardée  aux 
Archives  nationales  (portefeuille  K,  n°'  1500  et  suivants), 
soit  des  ambassadeurs  vénitiens,  dont  les  dépêches  journa- 
ières  se  trouvent  conservées  en  copie  au  cabinet  des  Ma- 
nuscrits (fonds  italien,  vol.  1720  et  suivants),  et  dont  les 
Relations  finales  ont  fait  l'objet  des  publications  de 
MM.  Alberi  en  Italie  et  Tomaseo  en  France.  Ces  piè>ces  diplo- 
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matiques,  favorables  à  la  Cour,  demandent  à  être  contrôlées 
par  les  témoignages  des  amis  des  princes  révoltés,  les  ambas- 
sadeurs d'Angleterre  et  de  Toscane,  à  consulter  dans  les  Ca- 
lendars  ofstate  papers  et  dans  la  publication  de  M.  Desjardins. 

A  l'étranger,  le  recueil  de  Recès  fédéraux  de  Suisse,  les 
registres  manuscrits  du  conseil  de  Genève,  les  ÉpUres  de 
Busbeck  et  de  Languet,  ambassadeurs  d'Allemagne,  les 
Ambassades  de  Walsingham  donnent  d'utiles  renseignements, 
ainsi  que  les  dépêches  des  envoyés  français  Schomberg, 
Vulcob,  Haulefort,  Fénelon  et  Du  Ferrier  (pour  ces  deux 
derniers  voir  les  Ambassades  de  Fénelon  et  les  Négociations 
de  Levant)  (1). 

Les  lettres  ont  une  importance  que  n'ont  pas  les  mémoires, 
parce  qu'elles  permettent  de  surprendre  sur  le  moment  les 
impressions  de  leurs  auteurs,  et  qu'elles  peuvent  être  rap- 
prochées entre  elles  au  jour  le  jour.  Les  mémoires,  qui  exa- 
gèrent le  rôle  de  ceux  qui  les  rédigent,  qui  contiennent  des 
faits  erronés  et  des  détails  discutables,  ne  sauraient  toute- 
fois être  dédaignés.  Ceux  du  seizième  siècle  comprennent 
souvent  des  actes  officiels  :  telles  les  publications  de  Gom- 
berville  {Mémoires  de  Nevers),  de  Le  Laboureur  (Mémoires  de 
Castclnau),  et  surtout  de  Goulard  (Mémoires  de  VEslat  de 
France  sous  Charles  IX).  Les  Mémoires  de  La  Noue,  qui  ne 
vont  pas  jusqu'à  l'époque  qui  nous  concerne,  sont  riches  en 
renseignements  sur  les  institutions  militaires  du  temps.  La 
nomenclature  des  souvenirs  proprement  dits  serait   trop 

(1)  Dans  les  annotations  relatives  aux  pièces  inédites,  on  supprimera  les 
mots  fonds,  volume,  folio.  On  abrégera  les  mots  Bibliothèque  nationale  {B.  N.), 
Archives  nationales  (A.  N.);  fr.  si;ini(iora  fonds  français;  il.  l'omis  italien. 
Le  premier  cbiiïio  iMdi(|ue  le  nunii'ro  (hi  volume,  le  second  celui  du  fulio. 
B.  N.  fr.  3615,  7,  signiflera  :  Bibliothèque  nationale,  fonds  français,  tome  3615, 
folio  7 
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longue  à  faire  :  on  se  bornera  à  mentionner  ceux  de  Mar- 
guerite de  Valois,  de  madame  du  Plessis-Mornay,  du  duc  de 
Bouillon,  de  La  Huguerie,  de  Villeroy,  Cheverny,  Haton, 
Mergey,  Philippi,  Gamon,  auxquels  on  ajoutera  les  Journaux 
de  L'Estoile,  et  les  Œuvres  de  Pasquier.  De  Thou  et  D'Au- 
bigné  ont  laissé  des  Mémoires  et  des  Histoires  que  l'on  rap- 
prochera des  Vies  de  Brantôme,  des  Histoires  de  La  Popeli- 
nière  et  de  De  Serres.  Par  l'Histoire  de  Languedoc,  par  les 
biographies  de  Du  Ghesne(/a  Maison  de  Montmorency),  d'Ami- 
rault  (Vie  de  La  Noue),  de  Caillière  (Vie  de  Matignon) ,  on 
arrive  à  l'époque  contemporaine,  riche  en  ouvrages  histori- 
ques fondés  sur  les  documents  inédits. 

Au  premier  rang  de  ces  derniers  travaux,  on  citera  ceux 
de  Mgr  le  duc  d' Aumale  sur  les  Princes  de  Condé,  de  MM.  de 
Bouille  et  Forneron  sur  les  Ducs  de  Guise,  et  tout  ce  que 
MM.  de  Noailles,  de  La  Perrière ,  de  Ruble,  Delaborde, 
Ludovic  Lalanne  et  Baguenault  de  Puchesse  ont  publié  sur 
le  seizième  siècle,  sans  oublier  les  œuvres  d'une  portée 
morale  de  M.  Dargaud  (Histoire de  la  liberté  religieuse),  Des- 
jardins (les  Sentiments  moraux  au  seizième  siècle)  et  Buisson 
(Sébastien  Castellion).  A  l'étranger,  les  ouvrages  clas- 
siques de  Ranke  sur  l'Allemagne  et  la  France,  de  Froude  sur 
l'Angleterre,  de  Mœrikofer  sur  les  Réfugiés  de  la  Réforme, 
de  Segesser  sur  L.  Pfyffer,  complètent  les  récits  fran- 
çais, ainsi  que  les  notes  et  préfaces  dont  MM.  Gachard, 
Grœn  van  Prinsterer,  Kluckhohn  et  von  Bezold  ont  enrichi 
leurs  éditions  de  la  Correspondance  de  Guillaume  le  Taci- 
turne, (}iQ%  Archives  de  lamaison  d'Orange-Nassau,  des  Lettres 
des  Palatins  Frédéric  III  le  Pieux  et  Jea7i  Casimir.  Les  Poli- 
tiques et  les  Montmorency  ont  étendu  en  effet  leur  action  au 
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delà  des  frontières,  et  leurs  négociations  les  ont  mis  en  par- 
ticuliers rapports  avec  l'Angleterre,  l'Italie,  l'Allemagne  et 
la  Suisse  (1). 

Si  ce  n'est  aux  archives  même  de  ces  différents  pays,  c'est 
du  moins  à  la  publication  de  ces  archives  qu'il  faut  recourir 
pour  compléter  notre  histoire.  Mais  de  même  que  l'intérêt 
du  récit  porte  sur  les  Montmorency  et  les  Politiques,  les 
investigations  doivent  se  faire  surtout  dans  les  trésors  iné- 
puisables de  Paris  et  de  la  France.  Que  l'administration  de 
la  Bibliothèque  et  des  Archives  nationales,  des  ministères 
de  l'Instruction  publique  et  des  Affaires  étrangères,  de  la 
Bibliothèque  de  l'Institut,  et  en  particulier  M.M.  Léopold 
Delisle,  F.  Buisson,  L.  Lalanne,  Farges  et  Guérin,  reçoivent 
l'hommage  de  notre  gratitude  pour  la  gracieuse  générosité 
avec  laquelle  leurs  trésors  sont  confiés  aux  travailleurs. 

Nous  remercierons  aussi  ceux  qui  ont  facilité  notre  tache 
par  la  communication  de  leurs  archives  privées,  comme 
M.  le  duc  de  La  Trémoïlle,  propriétaire  du  chartrier  de 
Thouars,  et  M.  le  baron  d'Hunolstein,  héritier  des  ducs  de 
Montmorency-Luxembourg,  ou  par  leurs  encouragements, 
comme  M.  le  duc  de  Broglie  et  M.  Ernest  Lavisse,  tous  deux 
de  l'Académie  française,  ainsi  que  nos  confrères  de  la  Société 
d'Histoire  diplomatique,  auxquels  nous  avons  lu  quelques 
fragments  de  notre  livre.  Que  l'appui  qu'ils  nous  ont  donné 
continue  à  recommander  nos  travaux  à  la  bienveillance  du 
public  lettré. 

(1)  Les  écrits  de  M.  Ebeling  sont  souvent  erronés.  Du  reste,  pour  l'étude 
de  nos  documents,  nous  renvoyons  le  lecteur  soit  à  nos  notes  au  bas  des 
pages,  soit  aux  avant-propos  de  notre  oiivraizo  sur  Anne  de  Monlmorencu. 
soit  à  la  Bibliographie  de  M.  G.  Monod,  ù  iaqucUe  nous  avons  eu  le  plaisir  de 
prendre  une  très  modeste  part  de  collaboration. 
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LE     PARTI    DES     POLITIQUES 

Trouble  jetr  par  la  Renaissance  et  la  Réforme  dans  Tunilé  dr  l'idée  nationale. 

—  Les  défenseurs  de  l'indépendance  politique  et  de  la  liberté  religieuse.  — 
Précurseurs  du  parti  des  Politiques.  —  Origines  et  constitution  du  parti. 

—  La  noblesse  antilorrainc  —  La  Roche-sur- Yon  et  Yieiiloville.  —  Poli- 
tiques, Malcontents,  Publicains,  Réalistes  et  leurs  alliés. —  Les  créateurs  du 
parti.  —  Connétable  et  Chancelier. 

Heureux  les  p;iys  où  les  idées  religieuses  et  politicjues 
sont  (l'ciccord,  et  les  hommes  également  attachés  au  sol, 
aux.  in>lilulions,  aux  croyances  communes!  Cet  idéal  a  pu 
se  réaliser  au  Moyen  Age.  Le  patriotisme  pro[)rement  dit 
n'existant  [)as,  un  particularisme  étroit  en  tenait  lieu.  Au 
sein  (lu  petit  royaume,  de  la  seigneurie  féodale  ou  de 
la  commune,  tous  les  membres  de  l'Ltal  éprouvaient  pour 
le  pays  natal  des  sentiments  identiijues.  Dès  la  lormalion 
de  l'Europe  moderne,  le  divorce  s'établit  entre  les  idées 
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religieuses  et  politiques.  C'est  pourtant  à  ce  moment  (ju'il 
est  question  de  patrie.  La  Renaissance  a  pour  caractère 
l'individualité.  Les  artistes  signent  les  œuvres,  dont  les 
auteurs  se  perdaient  autrefois  dans  les  maçonneries  ano- 
nymes. Les  hommes  sortent  de  page;  ils  deviennent  des 
citoyens,  ayant  leurs  idées  personnelles  an  point  de  vue 
politique  et  religieux.  Les  Etats  se  détachent  aussi  de  la 
confédération  chrétienne  fondée  par  l'Église. 

L'idée  nationale  se  définissait  en  ces  trois  termes  :  une 
loi,  un  roi,  une  foi.  Tous  les  sujets  du  pays  se  regardaient 
comme  frères  parce  qu'ils  se  soumettaient  à  la  même  consti- 
tution, au  même  souverain,  à  la  même  religion.  La  Réforme, 
fille  de  la  Renaissance,  eut  pour  conséquence  de  rompre 
cette  harmonie.  Il  sembla  d'abord  que,  suivant  les  tradi- 
tions, les  États  deviendraient  entièrement  protestants  ou 
resteraient  complètement  catholiques.  Ils  tendront  à  se 
transformer  en  sociétés  mixtes  au  point  de  vue  religieux. 
L'idée  de  nation  ne  comprendra  plus  que  deux  termes  :  une 
loi,  un  roi.  La  foi  varie  suivant  les  individus  habitant  le 
même  pays.  Le  patriotisme  se  confond  encore  avec  la  fidélité 
an  prince,  quoique  celte  fidélité  ne  soit  plus  aussi  absolue 
qu'auparavant.  Chaque  citoyen  se  propose  un  idéal  différent 
du  magistrat.  Sans  aller  jusqu'au  renversement  de  l'ancien 
roi  de  droit  divin,  on  discutera  et  même  on  limitera  son 
pouvoir.  Les  études  classiques  rappellent  aux  hommes  les 
principes  de  liberté  qui  animaient  le  monde  grec  ou  romain; 
on  remonte  jusqu'aux  sources  de  l'histoire  gallo-franque 
pour  relever  la  trace  des  assemblées  publiques,  dont  on 
exagère  l'importance.  Les  esprits  avancés  ne  sont  pas  encore 
radicaux,  c'est-à-dire  prêts  à  déraciner  ce  qui  existe  dans 
l'espoir  de  le  remplacer  par  un  ordre  nouveau.  Ils  se  croient 
historiques  en  rénovant  une  prétendue  constitution  primi- 
tive de  la  monarchie,  d'après  laquelle  le  souverain  ne  sau- 
rait régner  sans  l'assistance  de  conseillers,  comme  lui  de 
droit  divin  :  princes,  pairs  ou  communes.  Ces  conseillers- 
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nés  de  la  Couronne,  on  les  oppose  à  l'entourage  propre  du 
Roi,  aux  conseillers  créés  par  lui,  jugés  illégaux  et  par 
conséquent  pernicieux. 

Qiielques  exagérés  iront  jusqu'à  proposer  des  changements 
de  princes  dans  la  même  dynastie,  qui  sait  même?  jusqu'à 
pensera  la  république  absolue.  Ce  dernier  système  toutefois 
ne  s'affirme  pas  encore.  Le  terme  de  république  s\2,mÇie  État, 
sans  désignation  constilulionnelle,  et  celui  de  républicain 
désigne  tout  au  plus  le  partisan  d'une  monarchie  pondérée. 
Le  dévouement  au  Roi  se  confond  encore  avec  le  patriotisme. 
Le  seizième  siècle  n'a  supprimé  que  le  troisième  des  termes 
constituant  l'idée  nationale,  une  loi^  un  roi,  une  foi;  il  lais- 
sera au  dix-huitième  l'occasion  d'abolir  le  second.  Dans  la 
règle,  la  personne  royale  reste  au-dessus  des  luttes  civiles. 
Temps  pénible  déjà,  que  celui  où  les  citoyens  ont  à  choisir 
entre  le  principe  politique  et  le  principe  religieux,  entre  le 
culte  officiel  et  leurs  croyances  privées. 

On  se  gardera  de  tomber  dans  un  excès  de  sévérité  en 
condamnant  les  huguenots  ou  les  catholiques,  (jui  luttent 
pour  la  défense  de  leur  liberté  de  conscience,  confondue 
avec  leur  liberté  personnelle.  Une  modération  semblable 
s'impose  quand  on  juge  les  émigrés  du  dix-huitième  siècle, 
combattant  le  gouvernement  établi,  au  nom  de  leur  ancien 
maître.   C'est  un  aveu  d'ignorance,    encore  plus  ({u'une 
injustice,  de  soutenir  que  les  uns  ou  les  autres  n'aimaient 
pas  leur  patrie.  Dans  les  jours  de  troubles  civils,  on  l'a  dit, 
le  plus  dillicile  n'est  pas  de  faire  son  devoir,  c'est  de  le  con- 
naître. Sachons  pénétrer  les  sentiments  de  ces  révoltés;  il 
est  d'un  petit  esprit  de  ne  se  mettre  jamais  dans  le  corps 
d'aulrui.  En  faisant  appel  à  l'étranger,  ils  croyaient  la  servir 
celte  patrie  idéale,  rêvée  telle  qu'elle  devait  être,  mais  non 
telle  qu'elle  était.  Cet  appel  à  l'étranger  s'explique  surtout 
au  seizième  siècle.  Le  Roi  commande,  non  pas  à  un  seul 
peuple,  mais  à  des  peuples  divers.  Son  armée  se  recrute 
également  de  Français,  d'Allemands,  de  Suisses,  d'Italiens, 
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d'Écossais  et  même  d'Espagnols.  Elle  est  souvent  soldée 
avec  l'argent  des  alliés  du  moment,  Rome  ou  l'Angleterre. 
On  pourra  condamner  les  rebelles,  mais  ce  ne  sera  pas  parce 
qu'ils  recourent  aux  procédés  du  maître. 

Est-ce  à  dire  que,  parmi  les  hommes  du  seizième  siècle,  il 
n'y  en  ait  aucun  qui  mette  la  patrie  au-dessus  ou  en  dehors 
du  domaine  religieux?  Non,  depuis  longtemps  des  esprits 
éclairés  estiment  que  le  gouvernement  ne  doit  se  préoccu- 
per que  des  intérêts  de  l'État,  sans  s'ingérer  dans  les  ques- 
tions de  foi.  Tels,  les  partisans  des  guerres  nationales  de  la 
France  contre  la  maison  apostolique  d'Autriche  et  catho- 
lique d'Espagne.  Tels  les  gallicans,  opposés  dès  le  Moyen 
Age  aux  empiétements  du  Saint-Siège,  ou  les  avocats  du 
principe  impérial  de  l'indépendance  civile  à  l'égard  du  pou- 
voir spirituel.  Tels  enfin,  les  adversaires  de  toute  influence 
étrangère  dans  le  royaume,  ralUés  à  l'opinion  savante 
d'une  constitution  primitive,  d'après  laquelle  le  Roi  gou- 
verne avec  l'assistance  unique  de  princes,  de  pairs,  de  con- 
seillers tout  français.  Voilà  les  précurseurs  d'un  parti  destiné 
à  tenir  une  grande  place  en  France. 

Ces  doctrines  avaient  cours  non  seulement  dans  la  noblesse 
guerrière  et  parmi  les  juristes  du  Parlement,  mais  encore 
dans  le  clergé  lui-même,  hostile  aux  prétentions  ultramon- 
taines.  Rien,  dans  ce  programme,  n'est  contraire  à  la  foi 
catholique  pure.  Du  reste,  jusqu'au  seizième  siècle,  il  ne 
saurait  être  question  que  de  catholiques.  Au  moment  de  la 
Réforme,  il  est  vrai,  le  trouble  est  jeté  parmi  ces  hommes. 
Sacrifiant  leur  gallicanisme  à  l'intérêt  de  l'unité  de  l'Église, 
la  plupart  se  rapprochent  de  Rome  et  de  l'Espagne.  Mais  le 
noyau  même  du  parti  subsiste.  La  France  voit  un  grand 
nombre  des  siens,  quoique  fidèles  aux  vieilles  croyances 
religieuses,  les  subordonner  au  bien  de  l'État;  à  cause  de 
cela  même,  ils  considèrent  comme  de  bons  Français  des 
Français  qui  ne  pensent  pas  comme  eux.  A  eux  le  mérite  de 
pratiquer  des  idées  de  tolérance  qu'il  est  si  malaisé  de 
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répandre  partout  de  nos  jours.  Ces  partisans  d'un  système 
purement  national,  sans  intervention  religieuse,  reçoivent 
bientôt  un  nom  spécial,  celui  de  Politiques.  Les  Politiques 
sont  les  citoyens  qui  s'intéressent  uniquement  à  la  cause  de 
l'État,  dont  le  nom  grec  est  Polis,  que  quelques-uns  osent 
même  traduire  par  le  mot  français  Police,  c'est-à-dire  gou- 
vernement. 

Le  terme  de  Politique  est  né  des  discussions  pédantes  de 
deux  professeurs  de  Paris,  Jean  Charpentier  et  Denis  Lambin . 
Leurs  disputes,  dit  De  ïliou,  ont  donné  naissance  au  nom 
de  Politiques,  qui  devint  depuis  un  nom  de  faction  (1). 
En  1564,  et  non  en  1567  comme  on  l'a  cru,  ce  terme  entre 
dans  le  langage  courant.  Dans  une  lettre  du  5  juillet  15G4, 
Granvelle  écrit  :  «  Bien  suis-je  pour  moy  en  opinion  que 
•  spécialement  l'Admirai  (Coligny)  se  soit  plus  servy  de  la 
religion  pour  prétexte,  et  pour  faire  ses  affaires  et  parvenir 
à  ses  desseingz,  que  non  pas  pour  y  avoir  fort  asseurément 
les  opinions  qu'il  a  démonstré  ;  et  le  tiens  pour  plus  poli- 
tique,  comme  ilz  appellent  en  France,  que  pour  dévot  (2).  » 
Granvelle  se  trompe  au  sujet  de  Coligny,  mais  il  fait  voir 
que  le  parti  est  fondé  :  il  date  du  premier  édit  de  tolérance 
de  janvier  ioGS,  puisqu'il  se  compose  des  protecteurs  de 
cet  édit. 

Que  si  nous  précisons  les  origines  de  la  faction,  nous 
rappellerons  que  les  idées  gallicanes  étaient  celles  de  la 
nation  française  en  général  jusqu'au  moment  de  la  Réforme. 
Le  parti,  qui  les  conserve  ensuite,  défend,  en  matière  reli- 
gieuse, les  principes  de  la  tolérance.  Il  reçoit  le  renfort  des 
disciples  de  la  Renaissance,  dont  l'œuvre  a  été  l'émancipa- 
tion intellectuelle  et  morale.  Les  humanistes,  qui  rompent 
avec  les  réformateurs  (piand  ceux-ci  se  font  auloritaircs  à 
leur  tour,  revendi(juent,  tout  au  moins  pour  l'êlre  intime,  la 
liberté  d'examen,  (pii  devait  être  la  première  et  la  grande 

(1)  iJu  Tliou,  Hislulre  uuicersellc  (tr.  IV.  ITli'j,  t.  1\  ,  p.  il'.);}. 

(2)  Granvelle,  Papiers  d'Iital,  t.  VIII,  p.  118. 
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conquête  de  la  Réforme.  Tous  ces  catholiques  éclairés  dis- 
tinguent la  politique  de  la  religion  et  séparent  l'État  de 
rÉglise.  Leurs  théories  trouvent  de  l'écho  autour  du  trône. 
Sceptiques  prêts  à  nier  les  vérités  divines,  mystiques  pour- 
suivant des  voies  nouvelles  de  salut,  tous  favorisent,  sans 
adhérer  à  la  Réforme  même,  l'éclosion  des  opinions  nou- 
velles. Il  n'est  pas  jusqu'à  François  I"  qui  ne  paraisse,  au 
début,  gagné  à  cette  manière  de  voir.  Dans  son  entourage 
immédiat,  sa  sœur  est  assez  tolérante  pour  devenir  suspecte 
aux  sectateurs  de  Rome.  Il  semble  que  la  culture  de  la 
Renaissance  ait  pour  conséquence  l'abandon  du  culte  catho- 
lique. Dans  cette  crainte  de  répandre  l'hérésie,  plus  d'un 
réprouve  Tinslruction  classique. 

Les  hommes,  plus  inditîérents,  s'accommodaient  des  pra- 
tiques extérieures  du  culte  officiel;  les  femmes,  plus  sincères 
en  matière  de  foi,  étudièrent  avec  soin  les  opinions  nou- 
velles. Aussi  étaient-elles  l'objet  des  dénonciations  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne.  Tantôt  il  les  prend  à  partie  une  à 
une  ou  par  groupe,  «  les  trois  duchesses  »,  Jeanne  d'Albret, 
Renée  de  France,  madame  de  Montpensier  ou  madame  de 
Savoie;  tantôt  il  les  condamne  en  bloc.  C'est  qu'elles  encou- 
ragent le  parti  de  la  liberté  religieuse,  qui  jouit  d'une 
influence  d'autant  plus  grande  que  le  règne  des  derniers 
Valois  est  favorable  à  l'élément  féminin.  Ce  parti  est  plutôt 
un  état-major  sans  grandes  troupes,  parce  que  les  foules 
suivent  les  violents.  Ses  adversaires  organisent  tout  de  suite 
la  résistance  sous  les  ordres  de  chefs  éprouvés  (1). 

Si  l'Espagne  dénonçait  les  dames  de  la  Cour,  notamment 
les  reines  de  Navarre  qu'elle  avait  dépossédées,  elle  applau- 
dissait aux  succès  d'une  maison  qui  semblait  destinée  à 
créer  en  France  une  nouvelle  dynastie,  une  dynastie  toute 
catholique  :  les  princes  de  Guise.  Par  cela  même,  elle  ralliait 
les  Politiques  en  leur  fournissant  un  objet  commun  de  haine. 

(1)  Alb.    Des.iardins,   les   Senlhnenls   moraux  au  seizième  siècle,  p.   90.    — 
F.  Buisson,  Sébastien  Castellion,  t.  I,  p.  48. 
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Un  adversaire  déclaré  iniit  une  coalition.  Les  deux  frères 
cadets  du  duc  souverain  de  Lorraine,  Claude  de  Guise  et  le 
cardinal  Jean,  contemporains  de  François  I",  fondèrent  la 
puissance  de  leur  famille,  qui  se  prétendait  héritière  de  la 
branche  capétienne  d'Anjou.  Ces  cadets  de  maison  souve- 
raine, légitimement  princes  chez  leur  aîné  seulement, 
venaient  usurper  en  France  la  qualité  de  princes  da  sang 
royal.  Ils  profitaient  du  discrédit  dans  lequel  la  trahison  de 
Charles  de  Bourbon  fit  tomber  ceux  que  l'on  reconnaissait 
comme  tels.  Les  puînés  de  ce  fameux  connétable,  Bourbon- 
Vendôme  et  Bourbon-Montpensier,  n'avaient  encore  ni  for- 
tune ni  génie.  Devant  eux  les  Lorrains  se  posent  en  rivaux 
de  gloire.  Le  peuple,  toujours  épris  d'idoles  nouvelles,  les 
salue  comme  ses  héros  favoris.  Le  clergé  les  préfère  à  cause 
(le  leur  catholicisme  incontesté.  Ils  sont  chéris  du  Pape  et  de 
celle  Espagne,  qui  passe  pour  la  pins  grande  puissance  du 
temps.  La  seconde  génération  de  Guise  avait  donné  à  la 
France  des  hommes  d'un  rare  mérite.  Deux  des  fils  du 
premier  duc  Claude,  le  duc  François  et  le  cardinal  Charles, 
émerveillèrent  leurs  contemporains  par  leurs  talents  mili- 
taires et  diplomatiques.  Devant  eux  pâlissait  l'étoile  des 
vrais  princes  du  sang.  Instinctivement  inquiet  de  cette  supé- 
riorité menaçante,  Henri  II  tenta  de  rétablir  la  fortune  des 
Bourbons  en  mariant  le  duc  Antoine  de  Vendôme  à  l'héri- 
tière de  Navarre. 

Jusqu'à  l'apparition  du  Béarnais,  né  de  cette  union,  les 
Bourbons  ne  parviendront  pas  à  balancer  les  succès  de 
Guise.  iMais  les  succès  mêmes  sont  perfides  à  ceux  qui  les 
remportent,  lis  ne  peuvent  manquer  de  révolter  le  senti- 
ment national,  ni  de  gêner  l'action  du  pouvoir  public.  Los 
Lorrains,  affectant  des  jirivilèges  qui  les  plaçaient  sur  un 
pied  de  quasi-souveraineté  en  France,  avaient  rencontré  des 
résistances  inattendues  :  le  Parlement  leur  refusait  le  titre 
de  princes;  les  pairs  de  race  royale  leur  contestaient  lour 
prééminence.  Ils  ont  beau  remplacer  |)ar  dos  créatures  à 
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eux  le  premier  président  du  Parlement  on  le  Chancelier, 
leurs  adversaires  se  grouperont  autour  d'hommes  plus  éner- 
giques. Dans  cet  antagonisme,  la  bourgeoisie  parlementaire, 
noblesse  de  tiers  état,  trouve  des  alliés  parmi  les  membres 
éclairés  du  haut  clergé,  qui  souvent  sortent  d'elle.  Elle  en 
compte  surtout  dans  la  noblesse  guerrière,  dévouée  aux 
princes  français  par  esprit  national,  et,  par  caractère  cheva- 
leresque, révoltée  des  succès  souvent  immérités  des  favoris 
de  la  fortune. 

Dans  celte  noblesse  guerrière,  les  Lorrains  se  heurtent  à 
une  hostilité  redoutable,  caractérisée  par  leur  rivalité  avec 
Anne  de  Montmorency.  Chef  des  grands  officiers  de  la  Cou- 
ronne, c'est-à-dire  du  gouvernement,  comme  connétable  et 
grand  maître  de  France,  et  de  l'aristocratie,  comme  premier 
baron  et  pair  de  France,  Anne  de  Montmorency  s'applique 
à  enrayer  les  progrès  de  Guise.  Parce  qu'il  représente,  plus 
que  par  ce  qu'il  vaut,  il  entrave  la  marche  en  avant  de 
cette  maison,  jusqu'au  jour  oii  les  princes  du  sang  seront 
capables  de  prendre  la  suite.  D'autres  grands,  parmi  les 
catholiques,  pensent  comme  le  Connétable,  mais  des  ques- 
tions personnelles  gênent  leur  action  commune  :  tels  le 
prince  de  La  Roche-sur-Yon  et  le  maréchal  de  Yieilleville, 
que  des  procès  brouillent  avec  Montmorency. 

Charles  de  Bourbon,  prince  de  La  Roche-sur-Yon,  lieute- 
nant général  du  Roi  et  gouverneur  d'Orléans,  était,  par  sa 
mère,  neveu  du  fameux  connétable  Charles  de  Bourbon. 
Tandis  que  son  frère  aîné,  Louis,  duc  et  pair  de  Montpen- 
sier,  s'attache  à  la  maison  de  Guise  malgré  un  premier 
mariage  avec  une  protestante  distinguée,  La  Roche-sur- 
Yon  est  un  indépendant.  Hostile  aux  Lorrains,  on  ne  le  voit 
point  se  liguer  pour  cela  avec  les  huguenots  ou  avec  Mont- 
morency. Ses  croyances  religieuses,  d'une  part,  ses  intérêts 
personnels,  de  l'autre,  l'en  détournent.  Il  naît,  vit  et  meurt 
catholique.  Il  épousa  une  veuve  qui  avait  des  prétentions  à 
l'héritage  de  Châteaubriant,  cédé  à  Anne  de  Montmorency. 
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Ce  n'était  pas  assez  que,  de  ce  chef,  La  Roche-siir-Yon  récla- 
mât à  ce  dernier  des  terres  valant  trente  mille  livres  de 
rente  ;  il  lui  contestait  encore  le  droit  de  porter  l'épée 
devant  le  Roi  dans  les  cérémonies  publiques;  il  posait  sa 
candidature  au  gouvernement  de  Paris,  appartenant  aux 
Montmorency.  Sa  vie  privée  fut  une  constante  opposition  à 
l'ennemi  de  Guise,  et  sa  mort  ne  suspendit  même  pas  le 
cours  de  procès  qui  durèrent  jusque  sous  Louis  XIIÎ.  Le 
prince  et  le  Connétable  ne  se  proposaient  pas  moins  le 
même  but  :  l'abaissement  des  Lorrains.  A  Tavènement  de 
Charles  IX,  le  parti  libéral,  qui  revint  au  pouvoir,  avança 
ce  prince  qui,  dès  les  débuts  du  règne  de  Henri  II,  avait  su 
se  faire  une  réputation  militaire.  Sa  bonne  grâce,  sa  modé- 
ration, sa  fidélité  à  ses  amis  le  mettaient  en  relief.  En  1 561 , 
il  fit  partie  du  conseil  suprême  des  Affaires  et,  peu  après,  il 
fut  investi  de  la  surintendance  de  l'éducation  du  Roi.  La 
Cour  assista  avec  regret  à  sa  mort,  survenue  pendant 
qu'il  lui  donnait  l'hospitalité  dans  son  duché  de  Beaupréau; 
c'était  au  retour  de  l'entrevue  de  Bavonne,  où  il  avait  con- 
seillé  de  traiter  les  réformés  avec  douceur.  La  Roche-sur- 
Yon,  dit  Brantôme,  «  estoit  plus  politique  que  passionné 
catholique  ». 

C'était  aussi  pour  des  procès  de  famille,  peut-être  même 
en  raison  d'une  jalousie  qui  perce  dans  les  mémoires  de 
son  biographe,  qu'un  autre  adversaire  des  Lorrains,  le 
maréchal  de  Vieil leville,  battait  froid  au  Connétable.  Sa 
carrière  militaire  et  dij)lomatique  est  des  plus  lionorables, 
mais  c'est  en  exagérer  la  grandeur  que  de  voir  en  lui  un 
rival  de  Montmorency.  Il  fuit  ses  premières  armes  en  Pro- 
vence, lors  de  l'invasion  de  Charles-Quint.  Il  se  conduit  si 
bien  à  la  prise  de  Metz  qu'il  en  devient  peu  après  gouver- 
neur. Ses  connaissances  topographi(jues,  acquises  à  l'étude 
des  bonnes  cartes,  font  de  lui  un  excellent  maréchal  de 
camp.  Pendant  la  première  guerre  civile,  (pi' il  déplore,  il 
sert  le  Roi  et  il  reçoit,  après  la  bataille  de  Dreux,  rollice  de 
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maréchal  de  France.  De  même  (jue  La  Roclic-siir-Yon,  il 
s'applique  à  pacifier  les  troubles  et  conduit  les  négo- 
ciations. Des  missions  royales  lui  avaient  fait  connaître 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Suisse  protestantes. 

La  donation  de  Chîiteaubriant  avait  brouillé  le  Conné- 
table avec  le  prince  de  La  Roche-su r-Yon;  celle  de  Broons 
le  mit  aux  prises  avec  le  gendre  de  Vieilleville,  neveu  du  ■ 
donateur.  Vieilleville,  obligé  au  respect  à  l'égard  du  chef 
de  l'armée,  prenait  sa  revanche  sur  les  fidèles  de  celui-ci  ; 
maréchal  de  camp,  il  malmenait  le  commissaire  général  des 
guerres  de  Montmorency;  lieutenant  du  Roi  en  Normandie, 
il  eut  une  querelle  si  vive  avec  le  bailli  de  Rouen,  autre 
donateur  de  sa  propre  fortune  au  Connétable,  qu'il  lui  mau- 
gea  le  nez. 

Ces  querelles  domestiques  n'emj)êchent  pas  Vieilleville 
de  s'accorder  avec  le  parti  hostile  aux  Lorrains.  Il  est  même 
en  bons  termes  avec  son  collègue  le  maréchal  de  Montmo- 
rency, fils  du  Connétable.  C'est  que,  dit  Brantôme,  «  ilestoil 
plus  politique  que  religieux,  et  qu'il  ne  vouloit  rien  trou- 
bler, mais  pacifier  tout,  s'il  eust  peu  ».  A  partir  de  la  troi- 
sième guerre,  il  s'attire  les  méfiances  du  pouvoir.  Il  laisse 
Condé  s'établir  à  La  Rochelle,  quand  il  aurait  pu,  par  deux 
fois,  l'arrêter  en  chemin  ;  il  marque  sa  préférence  aux 
huguenots  de  Metz,  plus  attachés  à  la  France  que  les 
catholiques;  il  marie  enfin  sa  fille  à  un  protestant  avoué. 

Si  ces  deux  personnages  gardaient  leur  indépendance  à 
l'égard  de  Guise,  de  la  Réforme  et  de  Montmorency, 
d'autres  catholiques  antilorrains  subissaient  davantage 
l'influence  de  ce  dernier.  Dans  le  parti  des  Politiques,  il  ne 
convient  pas  d'admettre  des  huguenots  comme  Condé  ou 
Coligny,  des  hésitants  comme  Antoine  de  Bourbon,  mais 
il  n'est  pas  difficile  de  trouver  parmi  les  réformés  plusieurs 
membres  de  la  faction.  Amis  des  Bourbons,  partisans  de  la 
dynastie  nationale  et  de  la  monarchie  limitée,  fauteurs  de 
conciles  et  d'États  généraux,  grands  seigneurs,  conseillers, 
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secrétaires  d'État,  toujours  prêts  à  traiter  avec  les  hugue- 
nots, avant  de  recourir  aux  armes  et  après  y  avoir  recouru, 
voilà  ce  qui  constitue  la  France  libérale  du  seizième  siècle. 
On  y  compte  des  juristes,  des  érudits,  les  Du  ^Moulin,  Pas- 
quier,  Coquille,  Cujas,  Du  Bourg,  Pitou,  Loisel,  Castellion, 
cet  apôtre  protestant  de  la  tolérance;  des  hommes  d'Église 
issus  du  Parlement,  les  Du  Bellay,  les  Du  Chastel,  les 
Marillac  (1). 

Une  classe  d'hommes  donne  de  nombreux  adhérents  au 
parti.  Ce  sont  les  diplomates,  dont  la  résidence  en  pays 
protestant  ou  turc,  ou  dans  des  villes  sceptiques  comme 
Venise,  ouvre  singulièrement  l'esprit  :  les  Du  Faur,  les 
Du  Ferrier,  les  De  Foix,  les  Noailles.  La  classe  suililaire  qui 
se  mêlait  de  réfléchir,  et  elle  le  faisait  beaucoup  au  sei- 
zième siècle,  appartenait  au  monde  tolérant  :  ainsi  son  chro- 
niqueur Brantôme,  ainsi  le  noble  Gontaut  de  Biron ,  grand 
maître  de  l'artillerie,  ainsi  le  représentant  de  la  race  floren- 
tine des  Strozzi,  colonel  général  de  Tinfanterie  française. 
Parente  de  ce  dernier,  Catherine  de  Médicis  se  serait  ral- 
liée à  ce  système,  sans  l'alTolement  que  lui  donnèrent  les 
craintes  relatives  à  l'avenir  de  ses  enfants. 

A  ces  Politiques  par  principe  s'adjoignaient  ceux  qu'en- 
trahiaient  des  passions  particulières  :  les  Malcontents,  dont 
le  nom  fut  souvent  donné  à  tout  le  parti.  Ceux  que  révolte 
l'aggravation  des  impôts  ou  l'insuffisance  de  la  justice,  et 
les  corps  d'Etat,  qui  pleurent  leurs  privilèges,  rentrent 
dans  cette  catégorie.  LaRéforme  fut,  pour  beaucoup,  le  signal 
d'une  sorte  de  restauration  municipale  et  féodale  en  face  de 
l'absolutisme  royal  et  religieux.  Les  villes  entrèrent  dans  le 
parti  d'opj)osition,  comme  les  grands.  Ceux-ci  sont  toujours 
à  la  recherche  d'un  chef  (ju'ils  puissent  o|)poser  au  Boi, 
dans  l'espoir  de  recouvrer  leur  puissance.  Les  princes 
étrangers  de  Lorraine,  de  Savoie  ou  de  Gonzague,  tenant 

(I)  Cf.  11!  bel  ouvragn  (l(^  >[.  Unisson  sur  Séhaslien  ('MStellion.  Paris,  iSO-, 
2  vol.  in-8". 
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le  irs  laveurs  de  la  Cour,  restaient  plus  strictement  calho- 
li(ines.  Mais  on  vit  facilement  passer  à  la  Réforme  les 
familles  françaises  de  Bourbon ,  d'Orléans-Longueville,  de 
Cliàtillon,  Rohan,  La  Rochefoucauld,  Crussol  d'Uzès,  Clèves 
de  Nevers,  La  Marck  de  Bouillon,  plus  tard  Turenne,  et 
enfin  La  Trémoïlle.  Ceux  qui  n'allèrent  pas  si  loin,  comme 
les  Montmorency,  leur  réservèrent  leurs  sympathies. 

Les  Politiques  se  recrutaient  jusque  chez  les  huguenots 
pacifiques,  tels  que  les  Caumont  de  La  Force,  qui  refusaient 
de  prendre  les  armes  pour  la  religion.  Ces  huguenots 
avaient  reçu  le  nom  de  Réalistes,  le  tirant  sans  doute  de  la 
première  syllabe  du  mot  république  (res).  Elles  sont  nom- 
breuses les  appellations  données  aux.  défenseurs  de  la  chose 
publique.  Outre  le  nom  de  Politiques,  IMalcontents,  Réa- 
listes, ils  prennent  celui  de  Publicains  dans  le  Poitou,  de 
Fronls  d'airain  dans  le  Languedoc.  Ils  poursuivent  tous 
des  réformes  du  même  genre  :  l'ordre  dans  les  finances  et 
la  justice,  la  liberté  religieuse  et  civile.  Ils  se  flattent  de 
trouver  la  solution  de  la  question  sociale  dans  la  convoca- 
tion des  États  généraux  et  d'un  concile  national,  chargés 
également  de  la  réconciliation  religieuse. 

Le  parti  aspirait  avant  tout  à  la  paix  civile;  c'était  pour- 
quoi, dans  la  France  guerrière,  il  acquérait  un  fâcheux 
renom.  Brantôme  dit  :  «  En  ce  temps-là,  on  se  moquoit 
fort  de  ces  Politiques,  car  quelque  police  qu'on  eust  voulu 
establir,  lorsqu'il  plaisoit  aux  huguenots  et  que  leur  heure 
estoit  venue  de  prendre  les  armes,  ils  se  moquoient  de  la 
police  et  s'eslevèrent  en  pied  autant  que  jamais.  »  Les 
huguenots  réalistes  étaient  spécialement  visés.  «  D'autres 
les  appelloient  poltronesques,  qu'on  regardoit  de  mauvais 
œil,  plustost  que  les  meneurs  de  mains,  et  qui  faisoient  les 
factions,  tant  la  vaillance  a  en  soi  de  vertus  de  se  faire  aimer 
de  soi-mesme!  ))  Ce  fut  surtout  dès  I0G8  que  le  terme  fut 
pris  en  mauvaise  part.  De  Thou  dit,  en  parlant  des  Lor- 
rains ;  «  S'il  se  trouve  des  gens  qui  s'opposent  à  leurs  des- 
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seins,  il  n'y  a  point  de  calomnies  qu'ils  n'inventent  poul- 
ies perdre;  ils  les  traitent  de  Politiques,  nom  qu'ils  ont 
inventé  pour  désigner  leurs  ennemis.  Ces  Politiques,  si  on 
les  en  croit,  sont  plus  dangereux  et  plus  pernicieux  que  les 
hérétiques  mêmes.  »  Il  faut  reconnaître  que,  s'il  y  avait 
des  Politiques  par  principe,  il  y  avait  aussi  des  Politiques 
par  tempérament,  par  goût  de  la  tranquillité  et  du  bien- 
être  (1). 

Aujourd'hui,  l'on  approuvera  les  défenseurs  de  la  paix 
civile.  On  constatera  avec  intérêt  les  premières  manifesta- 
tions du  parti,  ses  premières  tentatives  d'affranchisse- 
ment politique  et  religieux.  On  respectera  la  mémoire 
de  Du  Bourg  et  de  ses  amis  qui,  pour  la  première  fois,  en 
plein  Parlement  et  par-devant  le  Roi,  émirent  des  idées  de 
tolérance  au  risque  de  leur  vie.  Les  libres  paroles  pronon- 
cées à  la  mercuriale  de  1  559  furent  étoulTées  dans  le  sane;. 
L'année  suivante,  les  mécontents  prirent  la  voie  des  armes. 
Le  tumulte  d'Amboise,  œuvre  de  quelques  réformés,  fut, 
jusqu'à  un  certain  point,  encouragé  par  les  catholiques 
modérés,  puisque  le  mouvement  était  dirigé  contre  Guise. 
Les  Bourbons  et  les  Montmorency  se  trouvèrent  compromis. 
Victorieux  au  début  du  règne  de  Charles  IX,  le  parti  fait 
rejeter  par  le  Conseil  les  articles  du  concile  de  Trente  et 
l'introduction  de  l'Inquisition.  Même  succès  aux  Étals  géné- 
raux, où  les  orateurs  de  la  noblesse  et  du  tiers  état  reven- 
diquent la  liberté  de  conscience.  Les  édits  de  tolérance 
ainsi  que  les  négociations,  avant  ou  après  les  guerres  civiles, 
sont  les  résultats  de  l'action  des  Politiques.  Grâce  à  ces 
généreux  esprits,  le  collo(iue  de  Poissy  se  réunit  :  les 
dogmes  du  calvinisme  y  furent  olliciellement  établis,  tout 
conuîie  ceux  de  l'uitramontanisine  l'avaient  été  au  concile 
de  Trente. 

Entre  les  ultramontains  ou  catholiques  zélés  et  les  calvi- 

(1)  Brantoiiic,   éd.    17«7,  I.    VI,   p.   ii'i».    —  ïh'  Tliou,  éd.  Biilr,   ITtJ,  t.  IV, 
p.  139.  —  Ranke,  l.  I,  p.  '621  (llist.  de  France). 
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nistes  ou  réformés,  les  Politiques,  appelés  aussi  catholiques 
paisibles,  auront  un  jour  à  choisir  leurs  alliés.  Ils  les  pren- 
dront parmi  les  huguenots,  plus  rapprochés  du  principe  de 
la  liberté  religieuse,  qui  est  leur  condition  d'existence.  A 
cet  état-major  d'élite,  les  huguenots  procurent  le  gros  des 
troupes.  Une  fois  l'alliance  conclue,  il  existera  un  seul  parti, 
dit  Cause  de  la  religion  réformée  et  des  catholiques  unis  ou 
associés. 

Alliés  aux  huguenots  dans  le  royaume,  les  Politiques 
s'appuient  au  dehors  sur  les  puissances  protestantes.  Parmi 
les  Suisses,  ils  trouveront  de  véritables  frères  àBerne,Bâle, 
Zurich,  Neuchâtel  et  Genève.  En  Allemagne,  les  princes  de 
la  Réforme  leur  sont  favorables,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui 
leur  soient  plus  sympathiques  que  ceux  de  la  branche  aînée 
ou  palatine  de  Bavière.  L'électeur  comte  palatin  du  Rhin,  le 
pieux  Frédéric  Kl,  qui  est  un  réformé,  c'est-à-dire  disciple 
de  Calvin  ou  de  Zwingle,  et  non  pas  un  protestant  ou  luthé- 
rien, les  soutiendra  en  bon  coreligionnaire.  Il  en  est  de 
môme  de  la  maison  de  Nassau,  dans  la  ligne  établie  aux 
Pays-Bas.  Le  prince  d'Orange  défend  la  même  cause  qu'eux 
en  face  de  l'Espagne.  Mais,  embarrassé  dans  la  complication 
des  guerres  de  Flandre,  ayant  plus  besoin  de  secours  qu'il 
n'en  peut  apporter  lui-même,  Guillaume  le  Taciturne  leur 
est  d'une  aide  moins  efficace  que  le  palatin  Frédéric.  Der- 
rière tous  ces  princes,  et  au-dessus  d'eux,  trône  la  grande 
Elisabeth  d'Angleterre,  dont  le  royaume  est  tout  à  la  fois  le 
refuge  et  la  base  d'opérations  des  réformés  de  l'Ouest.  Liée 
par  des  traités  publics  à  la  couronne  de  France,  elle  ne  leur 
envoie  pas  de  troupes,  mais,  prenant  en  gage  leurs  diamants 
de  famille,  elle  les  fournit  secrètement  de  vaisseaux  et 
d'argent.  * 

La  preuve  que  le  parti  des  Politiques  représente  la  nation 
dégagée  de  toute  compromission  ultramontaine  ou  espa- 
gnole, c'est  qu'il  a  été,  pour  ainsi  dire,  constitué  par  les 
deux  premiers  grands  officiers  de  la  Couronne  :  le  chance- 
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lier  et  le  connétable  de  France,  l'un  surintendant  de  l'admi- 
nistration publique,  l'autre  chef  de  la  Cour  et  de  l'armée.  A 
l'époque  des  guerres  civiles,  ce  sont  deux  belles  figures  que 
celles  de  ]Michel  de  L'Hospilal  et  d'Anne  de  .Montmorency. 
Agés,  l'un  d'une  soixantaine  d'années,  l'autre  de  près  de 
soixante-dix  ans,  le  front  vaste,  la  figure  grave,  la  barbe 
blanche,  le  Chancelier,  sous  sa  robe  d'hermine,  le  Conné- 
table, sous  sa  cuirasse  de  fer,  imposaient  également  parleur 
aspect  majestueux.  Voilà  bien  les  deux  fortes  colonnes  de  la 
monarchie,  les  solides  soutiens  de  cet  Écu  de  France,  si 
menacé  dans  cette  fin  tumultueuse  du  seizième  siècle. 

Né  en  1505,  dans  les  terres  du  connétable  de  Bourbon 
dont  son  père  était  le  médecin,  L'Hospital  était  originaire 
de  cette  Auvergne  qui  avait  déjà  donné  des  chanceliers  à  la 
France.  Il  passa  dans  l'exil  les  années  de  son  enfance  :  la 
cause  en  était  la  disgrâce  de  son  duc  et  seigneur.  Il  utilise 
son  absence  du  pays  en  continuant,  à  Padoue  et  à  Rome, 
des  études  forcément  interrompues  à  l'université  de  Tou- 
louse. Son  éducation  littéraire,  acquise  en  Italie,  se  mani- 
feste dans  ses  poésies  latines  comme  dans  ses  harangues 
françaises.  Les  malheurs  ont  donné  à  son  esprit  une  impul- 
sion philosophique  et  religieuse  et  solidement  trempé  son 
âme.  De  retour  à  Paris  vers  la  trentième  année,  il  exerce 
d'abord  la  profession  d'avocat,  puis,  en  1537,  il  débute 
dans  la  vie  officielle  comme  conseiller  au  Parlement.  Le 
cardinal  de  Lorraine,  que  l'esprit  de  famille  n'empêche  pas 
de  subir  l'attrait  de  la  Renaissance,  l'a  protégé  dans  les 
commencements.  Mais  L'Iio5j)ital  dut  surtout  ses  succès  aux 
illustres  dames  que  critiquait  l'ambassadeur  d'Espagne, 
Madame  Marguerite,  fille  de  François  I",  et  madame  de 
Montpensier,  dont  il  était  resté  le  vassal.  Maître  des  requê- 
tes, [)uis  président  de  la  Chambre  des  com[)tes  sous  Henri  II, 
il  siégeait  à  la  mort  de  ce  prince  au  Conseil  privé.  Chance- 
lier [)0ur  le  Berry  de  Madame  Marguerite,  duchesse  de 
Savoie,  il  fut  présenté  par  madame  de  Montpensier  à  l'olfice 
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vacant  de  chancelier  de  France.  Ce  choix  libéral  se  fit  dans 
l'été  de  1500,  sous  François  II,  en  pleine  réaction  lor- 
raine. 

L'Hosjîital  signale  aussitôt  son  administration  par  des 
réformes  qui,  semble-t-il  d'abord,  n'ont  rien  d'hostile  à  la 
religion  catholique.  Il  s'intéresse  à  la  justice,  demandant 
qu'elle  se  rende  rapidement  et  à  bon  marché,  déplorant  la 
vénalité  des  charges,  préconisant  l'élection  des  juges.  Il 
rédige  un  traité  complet  sur  la  matière.  On  n'est  pas  peu 
surpris  d'y  relever  des  expressions  familières  d'un  tour  tout 
moderne.  Il  critique  les  fêtards^  il  se  plaint  de  voir  les  juges 
s'incliner  devant  les  milords  et  les  coqs  de  paroisse.  Insensi- 
blement, et  encore  sous  l'administration  lorraine,  ses  pro- 
positions ouvrent  la  voie  à  la  liberté  de  conscience.  S'il  exige 
que  les  baillis  et  sénéchaux  résident  dans  leurs  départe- 
ments, il  réclame  aussi  la  présence  des  évoques  dans  leurs 
diocèses.  En  remettant  à  ces  derniers  la  connaissance  du 
crime  d'hérésie,  il  écarte  de  la  France  l'établissement  de 
l'Inquisition  dominicaine.  L'avènement  de  Charles  IX,  qui 
substitue  au  gouvernement  lorrain  le  régime  national  de 
Bourbon,  Montmorency  et  Châtillon,  le  met  à  l'aise  pour 
exprimer  sy  pensée.  Le  discours  qu'il  prononce  en  ouvrant 
les  États  d'Orléans,  le  13  décembre  1500,  est  le  manifeste 
d'un  ministre  libéral.  Parlant  du  Roi,  il  dit  quM  tient  la 
couronne  «  de  Dieu  et  de  la  loi  ancienne  du  royaume  », 
comme  s'il  s'agissait  d'un  roi  constitutionnel  ;  il  est  bon 
(ju'il  fasse  les  choses  par  conseil.  Réduisant  les  prétentions 
des  mendjres  du  clergé,  il  faut,  dit-il,  «  qu'ils  se  souvien- 
nent qu'ils  ne  sont  qu'administrateurs  de  leurs  biens  ». 
Rabaissant  l'orgueil  féodal,  il  rappelle  que  «  la  noblesse 
vient  de  la  vertu  de  ses  parents  »,  que  «  rois  et  princes  sont 
venus  et  descendus  de  serfs  ».  Quant  au  tiers  état,  qui  tire 
sa  richesse  du  labourage  et  du  commerce,  «  il  peull  venir 
au  premier  estât  de  l'Église  et  de  la  justice  et,  par  fait  d'ar- 
mes, peult  acquérir  noblesse  ».  Bien  avant  1789,  toutes  les 
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carrières  étaient  donc  ouvertes  à  la  classe  la  moins  privilé- 
giée de  la  nation  (1). 

L'intérêt  du  discours  gît  dans  les  idées  de  tolérance  reli- 
gieuse. Cherchant  le  remède  aux  troubles  civils,  ce  chan- 
celier catholique  dit  :  «  La  douceur  profitera  plus  que  la 
rigueur.  »  Il  conclut  par  ces  paroles  remarquables  :  «  Otons 
ces  mots  diaboliques,  noms  de  partis,  factions  et  séditions, 
luthériens,  huguenots,  papistes  :  ne  changeons  le  nom  de 
chrestiens  (2).   » 

Dès  lors  il  s'applique  à  réaliser  de  si  nobles  principes.  A 
la  tète  du  parti  politique  parlementaire,  il  réclame  les  États 
généraux,  le  concile  national  et  la  paix  civile.  Il  écrira  plus 
tard  un  traité  sur  ce  sujet  et  terminera  sa  carrière  par  un 
manifeste  en  faveur  de  la  réconciliation  religieuse.  Il  encourt 
la  colère  du  Pape,  et  pour  cause  :  il  promulgue  l'édit  de 
janvier  1562,  il  aliène  une  partie  des  biens  ecclésiastiques, 
il  annule  la  bulle  d'excommunication  lancée  contre  Jeanne 
d'Albret,  il  protège  Condé  contre  la  hache  lorraine.  Pendant 
les  guerres  de  religion,  il  quitte  le  pouvoir,  ne  le  reprenant 
qu'à  la  paix,  quand  son  programme  triomphe  par  la  force 
des  choses.  Les  ordonnances  judiciaires  d'Orléans  et  de 
IMoulins,  les  édits  de  tolérance  de  1  oG2,  de  1 563  et  de  1 568 
font  de  lui  un  précurseur  des  constituants  de  1789. 

Par  la  paix,  et  sous  l'intluence  d'un  sage  libéralisme, 
L'Hospital  contribue  à  fonder  le  parti  des  Politiques;  par 
esprit  féodal  et  par  la  carrière  des  armes,  Moniniorency 
élève  sa  famille  et  la  noblesse,  la  force  armée  du  parti. 
L'Hospital  était  un  Gaulois  du  centre;  Anne  de  Montmo- 
rency était  un  Français  du  Nord.  Ce  guerrier,  né  en 
1493,  avait  abordé  les  affaires  longtemps  avant  L'Hos- 
pital. De  1526  à  1541,  il  avait  exercé  le  pouvoir  de 
principal  ministre  de  François  I".  Il  recevait  Tépée  de  con- 
nétable de  France  (juand  L'Hospital  venait  d'être  nommé 

(1)  L'Hospital,  Harangues,  p.  p.  Duley,  t.  I,  382,  389,  392,  393,  394. 

(2)  Dufoy,  t.  I,  402. 
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conseiller  au  Parlement.  Mais  ce  dernier  prit  plus  d'impor- 
tance  lorsque  Montmorency,  après  une  disgrâce  de  six  ans, 
recouvra  la  surintendance  des  affaires  sous  Henri  H  et  inau- 
eura  la  résistance  à  l'ambition  lorraine.  La  conquête  de 
I\Ietz  et  le  traité  de  Vaucelles,  fruits  de  l'heureuse  expédition 
du  Connétable,  appelée  le  voyage  d'AuslrasieJuveni  oubliés 
après  que  la  défaite  de  Saint-Quentin  eut  réduit  ce  capitaine 
à  signer  le  traité  de  Cateau-Cambrésis.  Et  pourtant,  la  cause 
du  désastre  était  le  duc  de  Guise  qui,  en  renouvelant  les 
folles  campagnes  d'Italie,  avait  privé  le  royaume  de  toutes 
ses  ressources. 

Guise  triomphe  du  malheur  causé  par  lui.  Sous  le  règne 
de  son  neveu  François  II,  il  fait  perdre  à  Montmorency  la 
situation  de  premier  ministre.  Par  une  heureuse  fortune 
pour  les  vaincus,  l'autorité  executive  passe  aux  mains  de 
L'Hospital.  Le  Chancelier  succède  au  Connétable  dans  la 
direction  des  atTaires.  Après  avoir  provoqué  la  réaction 
bourbonnienne  à  l'avènement  de  Charles  IX,  L'Hospital 
demeure  le  ministre  dirigeant,  Montmorency  n'étant  plus 
qu'un  grand  dignitaire,  chef  de  parti.  Sans  doute,  le  Conné- 
table fait  cause  commune  avec  les  Lorrains  quand,  par 
scrupule  religieux,  il  fonde  avec  eux  le  triumvirat  et  que, 
chef  légal  de  l'armée  royale,  il  se  fait  prendre  à  Dreux  et 
tuer  à  Saint-Denis.  Mais,  dès  le  règne  de  François  II,  il  n'en 
est  pas  moins  le  centre  de  ralliement,  le  porte-étendard  de 
la  noblesse  antilorraine,  purement  française,  en  un  mot  le 
premier  auteur  du  parti  militaire  des  Politiques.  Ensuite  de 
ses  intérêts  de  famille,  à  cause  de  ses  fils  et  de  ses  neveux 
de  Chàtillon,  Montmorency  observe  une  politique  libérale, 
conforme  aux  principes  de  L'Hospital,  depuis  le  mois  de 
juillet  1 559  jusqu'au  mois  d'avril  1 56 1  et  depuis  le  mois  de 
décembre  1562  jusqu'au  mois  de  septembre  1567. 

Ce  n'est  pas  que,  dans  plusieurs  circonstances,  le  hautain 
Connétable  n'ait  des  démêlés  avec  le  rigide  Chancelier.  Lors 
de  la  préparation  de  l'édit  de  janvier  1562,  ce  dernier 
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répond  à  Montmorency  récalcitrant  :  «  Il  n'est  plus  temps 
de  gouverner  en  criant  garde,  mais  par  raison.  »  Au  mois 
d'avril  suivant,  les  triumvirs  décidant  la  lutte,   le  vieux 
capitaine  prend  sa  revanche  et  dit  à  L'IIospilal  :   «  Ce  n'est 
pas  à  gens  de  robe  longue  d'opiner  sur  le  fait  do  la  guerre.  » 
Toutefois,  à  part  les  troubles  de  1 562  et  de  I  o67,  l'union 
des  deux  grands  officiers  de  la  Couronne  est  certaine.  En 
1563,  la  Reine  mère  conformant  sa  politique  à  la  leur,  des 
placards  injurieux  sont  atlichés,  dans  lesquels  on  insulte  à  la 
fois  Catherine  de  Médicis,  Anne  de  Montmorency  et  Michel 
de  L'Hospilal.  «  Si  je  n'étoys  en  bonne  compagnye,  je  serès 
encore  plus  marrye  »,  disait  la  philosophe  Florentine  (1). 
L'année  suivante,  Connétable  et  Chancelier  sont  d'accord 
pour  faire  rejeter  par  le  Conseil  les  articles  du  concile  de 
Trente  et  pour  reprocher  son  manque  de  fermeté  au  cardinal 
de  Lorraine,  qui  a  si  lâchement  représenté  les  intérêts  de  la 
France  dans  celte  assemblée.  Unis  pour  le  triomphe  de  leurs 
idées,  ils  le  sont  encore  dans  la  défaite,  puisqu'ils  échouent 
en  déconseillant  cette  retraite  de  Meaux,  qui  provoque  la 
seconde  guerre  civile  et  restera  toujours  sur  le  cœur  de 
Charles  IX  fugitif. 

Il  s'était  formé  des  dictons  sur  cette  communauté  de  vues. 
On  disait  qu'il  y  avait  trois  choses  à  admirer  :  le  chapelet 
du  Connétable,  la  messe  du  Chancelier  et  le  chapeau  du 
cardinal  de  Chàtillon.  «  Dieu  nous  garde  de  la  messe  du 
Chancelier,  répétait-on,  du  cure-dents  de  M.  l'Amiral  et  des 
patenôtres  de  M.  le  Connétable  {■>).  »  Si  la  prise  d'armes  de 
1567  n'avait  pas  formellement  obligé  Anne  de  Montmo- 
rency à  remplir  ses  devoirs  de  généralissime  des  armées 
royales,  il  serait  mort  avec  la  réputation  d'un  j)arfait  poli- 
tique. La  bataille  de  Saint-Denis  montra  (ju'il  était  resté 
ardent  catholique.  Mais  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  conclure 
que,  peut-être  sans  s'en  douter,  il  concourut  avec  L'ilospital 

(1)  Anne  de  Monlmorencii,  t.  II,  318,  3:20,  379. 

(2)  Id..,  t.  I,  411;  t.  II,  378. 
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à  consliluer  ce  parti  national,  qui  recherchait  uniquement 
l'intérêt  de  l'État  sans  s'inquiéter  des  opinions  religieuses. 

On  se  réjouit  de  voir  ces  deux  vieillards  à  la  tête  du  parti 
vraiment  fiançais.  Leur  belle  apparence  frappait  par  un 
caractère  majestueux,  conforme  à  la  gravité  de  leur  vie. 
Chacun  d'eux  avait  son  mot  favori.  L'Hospital  s'écriait  sou- 
vent :  «  Les  mœurs,  les  mœurs!  »  Le  Connétable  aimait  à 
rappeler  la  devise  grecque  de  sa  maison  :  «  Apkmos,  sans 
détour  et  sans  fraude.  »  Ils  se  valent  par  le  courage  moral. 
Sous  le  coup  des  menaces  de  l'ennemi,  L'Hospital  adopte 
pour  épigraphe  :  «  Impavidum  ferient  ruinœ,  c'est  sans  trem- 
bler qu'il  attend  le  danger.  »  Pendant  sa  disgrâce,  xAlontnio- 
rency  fait  graver  sur  sa  maison  ce  passage  :  «  yEquam 
mémento  rébus  in  ardiiis  servare  mentem,  garde-toi  de  te 
laisser  affecter  par  le  malheur.  »  De  la  bravoure,  certes  ils 
c*n  avaient  l'un  et  l'autre,  autant  l'homme  de  robe  longue 
que  l'homme  d'épée.  Relancé  jusque  dans  son  château  par 
les  assassins  de  la  Saint-Barthélémy,  le  Chancelier  dit  aux 
siens  :  «  Si  la  petite  porte  n'est  bastante  pour  les  faire 
entrer,  ouvrez  la  grande.  »  Frappé  mortellement  sur  le 
champ  de  bataille,  le  Connétable  répond  à  son  confesseur  : 
«  Croyez-\  ous  qu'un  homme  qui  a  su  vivre  pendant  quatre- 
vingts  ans  avec  honneur  ne  sache  mourir  un  quart 
d'heure  (1)  ?  » 

La  fermeté  du  caractère,  plus  large  chez  L'Hospital,  plus 
étroite  chez  Montmorency,  mais  aussi  tenace,  est  le  trait 
saillant  de  ces  deux  hommes.  Ils  ne  bronchaient  pas  plus 
l'un  que  l'autre  devant  les  prétentions  de  la  Curie  romaine. 
L'homme  deloiaimait  à  dire  :  «  L'excommunié  ne  laisse  pas 
d'estre  citoyen  »;  l'homme  de  guerre  :  «  Un  pappe  n'est 
pour  donner  loy  ny  faire  honte  à  un  roy  de  France.  »  Pour 
défendre  leurs  idées  gallicanes,  ils  recouraient  tous  deux  à 
la  plume  du  jurisconsulte  Du  Moulin.  Ils  avaient  un  égal 

(1)  Dufey,  t.  I,  452.  —  Anne  de  Montmorency,  t.  I,  186. 
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attachement  au  Roi,  au  pays,  et  même  à  un  plus  haut  degré 
que  les  Pohtiques,  leurs  successeurs.  Ils  poursuivaient 
l'avantage  du  prince  et  de  la  chose  publique.  L'humanilé 
de  L'Hospital  ne  sera  pas  mise  en  doute;  on  ne  saurait  nier 
non  plus  celle  de  iMontmorency ,  qui  voulait  arrêter  la 
guerre  entre  les  princes  ((  par  pitié  du  pauvre  peuple  qui 
ne  peut  mais  de  leurs  querelles  ». 

Au  service  de  l'État  ils  consacraient  chacun  une  énergie 
et  une  puissance  de  travail  dignes  de  louanges.  L'adminis- 
tration  publique  ne  préoccupait  pas  moins  le  Connétable 
que  le  Chancelier.  Ils  étaient  tous  deux  de  terribles  justi- 
ciers, l'un  dans  le  département  militaire,  l'autre  dans  le 
département  civil.  Leurs  goûts  d'ordre  y   faisaient  régner 
une  égale  discipline.  Ils  choisissaient  avec  soin  les  fonction- 
naires qu'il  leur  était  permis  de  nommer.  Traitant  sans 
ménagement  les  hommes  de  robe  et  d'Église  qui  n'avaient 
acquis  leurs  olfices  et  bénéfices  que  par  faveur  et  argent, 
ils  les  interpellaient  en  puisant  au  même  vocabulaire.  Le 
rude  Chancelier  les  appelait  des  «  ânes  »  ;  Montmorency, 
le  grand  rabroueur,   w  des  ânes,  des  veaux,  des  sots  ». 
L'expression  forte  ne  faisait  pas  plus  défaut  à    l'un   qu'à 
l'autre.  Ils  aimaient  le  trait,  et  on  leur  prête  des  mots  plai- 
sants. Leur  talent  oratoire  n'est  pas  contestable,  plus  fruste 
chez    Montmorency,    plus   cultivé    chez   L'Hospital.    Des 
harangues  de  ce  dernier  on  rapprochera  celles  que  le  Conné- 
table fut  appelé  à  prononcer  au  Parlement,  soit  en  exposant 
la  situation  des  affaires  à  la  veille  du  voyage  d'Austrasie, 
soit  en  expliquant  le  tumulte  d'Amboise  sous  le  règne  de 
François  H.  Le  rappel  au  devoir  des  dilTérents  ordres  de 
l'État,  les  pointes  contre  le  clergé  prévaricateur  ou  contre 
les  prétentions  lorraines  sont  dignes  de  L'Hospital. 

Tels  furent  les  rapports  des  deux  ministres  d'Etat,  l'un, 
L'Hospital,  plus  sympathique  que  l'autre,  mais  tous  deux 
également  craints  et  considérés.  Le  premier,  sinq)le  et 
modeste,  le  second,  orgueilleux  et  avide.  Celui-là  libéral. 
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celui-ci  autoritaire;  le  Chancelier,  ami  des  lettres,  le  Con- 
nétable, prolecteur  des  arts;  personnages  antiques,  com- 
parés, L'Hospital  à  Caton  le  Censeur,  à  saint  Jérôme  ou 
à  Thomas  More;  Montmorency  à  Fabius  Cunctator  ou  à 
Nestor.  Si  le  premier  devait  faire  sa  carrière  loin  des 
armes,  le  second  devait  grandir  par  la  guerre;  et  cependant 
ils  ont  été,  autant  l'un  que  l'autre,  desamisde  la  paix,  Mont- 
morency devant  son  surnom  de  Temporiseur  à  son  peu  de 
goût  pour  l'offensive.  Il  préférait  recourir  aux  voies  poli- 
tiques, et  il  est  le  fondateur  de  la  diplomatie  française,  tout 
comme  le  Chancelier  est  le  créateur  du  code  royal  de  justice. 
Le  chef  des  fonctionnaires  civils  et  le  représentant  de  la 
noblesse  militaire  se  sont  entendus  pour  l'œuvre  nationale, 
que  les  Politiques  ont  reprise.  Leur  rêve  était  de  voir  une 
France  unie  et  forte,  et,  croyant  l'avoir  réalisé  après  la  paix 
civile  de  1363,  Montmorency  écrit  ces  mots  pleins  d'en- 
thousiasme: «  Tout  crie  vive  France  d'ici  à  Rayonne  !  »  Le 
conquérant  de  Metz  voulait  un  royaume  puissant,  l'auteur 
de  l'édit  de  Janvier,  une  politique  libérale.  Celui-ci  a  légué 
à  la  France  ses  idées  de  tolérance,  celui-là  laissa  une  race 
capable  de  les  faire  triompher.  L'un  a  fixé  les  principes  du 
parti,  l'autre  lui  a  donné  des  défenseurs.  L'Hospital  est  Poli- 
tique par  esprit  de  justice;  ]Montmorency,  par  esprit  de 
famille.  Leurs  mobiles  diffèrent,  mais  ces  deux  vieillards  se 
complètent.  A  la  mort  d'Anne  de  Montmorency,  Michel  de 
L'Hospital  se  sent  à  tel  point  solidaire  de  son  collègue,  qu'il 
ne  tarde  pas  à  remettre  les  sceaux  aux  représentants  d'un 
régime  nouveau. 


CHAPITRE  II 

LES     MONTMORENCY 


Culture  libérale  de  la  maison  du  Connétable.  —  Le  maréchal  François  de 
Montmorency;  sa  carrière  militaire  et  diplomatique:  sa  mésintellii^ence 
avec  la  Curie  romaine  et  la  maison  de  Guise;  son  amitié  pour  l'Angleterre 
et  Colignj'.  —  Diane  do  France.  —  Le  maréchal  Henri  de  Damville,  essen- 
tiellement officier  de  cavalerie;  son  mariage  le  rapproche  des  Lorrains: 
son  goût  pour  l'Espagne;  son  dévouement  à  rÉglise. —  Charles  de  Méru, 
colonel  général  des  Suisses.  —  Guillaume  de  Thorc,  colonel  général  des 
chevau-légers.  —  Les  alliés  des  Montmorency  :  le  vicomte  de  Turenne,  le 
maréclial  xVrthur  de  Cossé.  —  Les  Montmorency  à  la  tète  du  parti  des  Poli- 
tiques. 


Anne  de  Montmorency  créa  ce  parti  des  Politiques  dont 
ses  fils  furent  les  chefs.  D'un  sang  à  moitié  italien,  ceux-ci 
reçurent  dans  la  maison  de  leur  père  une  éducation  digne 
de  la  Renaissance  (1).  De  fréquents  voyages,  des  relations 
étendues  complétèrent  leur  culture.  Cousins  germains  et 
amis  des  Chàtillons,  ils  se  familiarisèrent  avec  les  idées  de  la 
Réforme.  Sans  leur  titre  de  premiers  barons  chrétiens,  sans 
leurs  alliances  avec  les  Valois,  sans  la  dévotion  de  leurs 
parents,  ils  auraient  pu  compter  au  nombre  des  huguenots. 
S'ils  ne  se  convertirent  pas  à  la  Réforme,  ils  finirent  du 
moins  par  constituer  le  parti  de  la  tolérance  religieuse. 

Le  plus  sympathifpie  est  l'aîné,  François.  Ce  fils  d'Anne 
de  Montmorency  et  de  Madeleine  de  Savoie  était  né  à  Chan- 
tilly, le  17  juillet  1530.  Filleul  de  François  I",  il  reçut  une 
éducation  supérieure.  A  dix-neuf  ans,  le  jeune  baron  écrit 

(1)  Les  seizi'  quartiers  des  (ils  (hi  Connélablc  sont  :  .Monlnxirmcy,  Melun, 
Orgcmont,  IMaiml,  l'ot,  Gdurtjiimbc,  Villiiis,  Neslr,  Surair.  (Uniprc.  lioinu- 
(jnano,  Valperga,  Tende.  Final,  Anglure,  Ncuchûtcl.  Dans  Irnrs  (n'ulo-drux 
(luarliers,  ils  comptent  Saluées. 
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en  latin  au  révérendissime  et  doctissime  cardinal  du  Bel- 
lay (1).  Il  fait  preuve  d'érudition,  de  sens  et  de  cœur.  Des 
voyages  d'instruction,  ainsi  que  ceux  qu'il  entreprit  par 
devoir,  développèrent  son  entendement.  La  Renaissance 
avait  mis  à  la  mode  les  voyages  d'Italie.  Le  jeune  Montmo- 
rency parcourt  le  Piémont,  reçoit  l'hospitalité  des  ducs 
de  Manloue  et  de  Ferrare.  Ces  petits  souverains  lui 
montrent  les  curiosités  artistiques,  le  font  voyager  dans 
leurs  barques  dorées  le  long  des  fleuves  navigables  et 
le  congédient  avec  des  cadeaux,  dont  les  plus  appréciés  par 
un  chevalier  de  vingt  ans  sont  les  chevaux  (2).  Il  visite 
Venise,  il  visite  Rome;  mais  ce  voyage  ne  semble  pas  lui 
avoir  donné  une  opinion  favorable  de  la  papauté.  Roma 
veduta,  fede  perduia. 

Il  pousse  assez  loin  ses  excursions  en  Allemagne,  et  la 
fatalité  de  la  guerre  le  retient  trois  ans  aux  Pays-Bas.  Il 
passe  à  |)lusieurs  reprises  en  Angleterre,  et,  partout,  il  fait 
des  lectures  et  des  connaissances  utiles.  Rien  n'ouvre  l'es- 
prit comme  les  voyages  (3). 

Il  n'avait  pas  visité  les  lieux  en  simple  curieux;  il  était 
soldat  avant  tout.  Il  va  de  soi  qu'un  premier  baron  de  France 
débute  par  les  armes.  La  carrière  militaire  de  François  de 
Montmorency  ne  semble  pas  avoir  été  entravée  par  la  pre- 
mière disgrâce  de  son  père  sous  François  F"";  son  âge  ne  lui 
permit  d'acquérir  des  grades  que  sous  Henri  IL  A  vingt  ans, 
il  commande  une  compagnie  de  cinquante  lances.  Il  sert 
d'abord  en  Italie  sous  son  parent  Brissac,  puis  se  dislingue 
à  l'expédition  dite  d'Austrasie  aux  côtés  du  Connétable. 
Passant  sous  les  ordres  de  François  de  Guise,  il  concourt  à 
la  défense  de  Metz,  assiégé  par  Charles-Quint  peu  après 
l'annexion  qu'en  a  faite  son  père.  Commis  à  la  garde  de 
Térouanne,  oii  il  prend  le  commandementà  la  mort  du  lieu- 


(1)  Bibliotlièqun  nationale,  mss.  f.  français,  t.  39:21,  f"  l(i. 

(2)  B.  N.  fr.  3122.  79. 

(3)  Branlômo  (éd.  1787),  Capitaines  français,  discours  62.  art.  1,  p.  42G. 
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tenant  du  Roi,  il  est  forcé  de  se  rendre  après  une  lutte 
héroïque.  Alors  commence  sa  longue  captivité  de  Flandre  (1  ). 
Délivré  au  bout  de  trois  ans,  au  mois  d'août  looG,  il  se 
joint,  pendant  son  voyage  de  Rome,  aux  troupes  pontifi- 
cales et  contribue  à  prendre  Ostie  aux  Espagnols.  Revenu 
en  France  à  la  veille  de  la  bataille  de  Saint-Quentin,  il 
échappe  au  désastre  de  son  père  et  participe  à  la  conquête 
de  Calais.  Malgré  une  maladie  contractée  pour  avoir  tra- 
versé, au  mois  de  janvier,  le  fossé  d'eau  glacée  de  cetle 
place,  il  sert  aux  frontières  jusqu'à  la  paix  de  Caleau-Cam- 
brésis  (2). 

Pendant  les  guerres  civiles,  il  ne  se  montre  pas  moins 
brave  dans  les  rangs  de  l'armée  royale.  Il  s'empare  de 
Dieppe  en  1562,  combat  vaillamment  à  Dreux  et  couvre 
Paris,  lors  de  la  marche  des  huguenots  au  nord.  Il  facilite 
la  prise  d'Orléans,  en  pourvoyant  de  canons  l'armée  royale, 
et  celle  du  Havre,  en  refoulant  un  débarquement  anglais. 
A  Saint-Denis,  il  rallie  les  Suisses  et  défait  le  corps  de 
Condé.  Apres  avoir  ainsi  signalé  sa  valeur,  il  ne  prendra 
plus  part  aux  guerres  civiles,  qu'il  désapprouve,  et  se  bor- 
nera à  maintenir  l'autorité  royale  dans  la  capitale  de  la 
France,  dont  il  a  la  garde  (3). 

Les  honneurs  reçus  correspondirent  à  de  si  liantes  qua- 
lités. 11  dut  à  son  titre  de  premier  baron  de  France  de  figurer 
comme  otage  de  la  Sainte-Ampoule  au  sacre  du  Roi.  Gentil- 
homme de  la  Chambre  et  capitaine  d'hommes  d'armes,  il 
succéda,  un  peu  au  détriment  de  Coligny,  au  frère  cadet  de 
son  père,  comme  lieutenant  général  et  gouverneur  de  Paris 
et  de  l'Ile-de-France.  En  fait  de  gouvernement,  il  avait  aussi 
la  capitainerie  du  château   de  Nantes  et  le  bailliage  de 

(1)  Lettres  de  Montmorency  à  sa  famille,  aiimc  looo  (fV.  .'U  17,  8(i;  3150.  18  ; 
20oi)i),  19);  de  l'àbi  à  looS  (fr/3I22,  77;  20300,  2o:i01).  —  Le  Hoi  payosa rançon 
de  72,000  livres  ou  -lO.OOO  écus  (Quillauci'  du  ]'.'i  septembre  iii.iO.  Pi'.  Foiita- 
nieu,  280). 

(2)  Correspondance  de  Montmorency  (fr.  3110,  333,  33:i;  20100,  lo3). 

(3)  Correspondanfo  de  Montmorency  en  1303  (fr.  3181,  3;  3194,  8,  lil,  18, 
23;  3219,  31  ;  20507,  93).  —  Urantùme  (éd.  1787).  l.   V,  429. 
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Rouen.  Son  pères'était  flatté  de  lui  laisser  toutes  ses  charges. 
Henri  II  le  nomma  bien,  par  survivance,  grand  maître  do 
l'Hôtel,  mais  François  II  le  dépouilla  de  cet  office  (1).  De  la 
connélablie  il  ne  fut  que  vaguement  question  :  son  frère 
puîné  sera  plus  heureux  que  lui.  En  compensation  de  l'office 
de  grand  maître,  il  reçut  celui  de  maréchal  de  France  en 
1560.  Chevalier  de  l'ordre  français  de  Saint-Michel  et  de 
l'ordre  anglais  de  Saint -Georges,  gouverneur  de  Paris, 
membre  du  Conseil  privé  et  des  Affaires,  il  devint  enfin  pair 
de  France  à  la  mort  du  Connétable.  En  cette  qualité,  il  prêta 
serment  à  la  cour  de  Parlement  de  ((  bien  et  deuement  exer- 
cer le  dict  estât  de  pair  de  France,  faire  et  administrer  la 
justice  aux  pauvres  comme  aux  riches  sans  acception  de 
personnes,  obéyr  et  faire  obéyr  auxarrestzde  la  dicte  court, 
tenir  les  délibérations  d'icelle  closes  et  secrettes  et  en  tout 
et  partout  se  conduire  comme  à  ung  bon  et  vertueux  pair  de 
France  appartient  ».  Le  titulaire  tiendra  parole. 

Ce  soldat  était  doublé  d'un  diplomate.  Il  avait  reçu  d'im- 
portantes missions,  en  particulier  auprès  des  princes  protes- 
tants. Lors  du  voyage  d'Austrasie,  il  alla  réchautTer  le  zèle 
des  électeurs  alliés  à  Henri  H.  Ses  ambassades  les  plus  con- 
sidérables furent  à  la  cour  des  Tndors.  Quand  la  paix 
confirma  à  Henri  II  la  possession  de  Boulogne,  il  résida  une 
première  fois  à  Londres  comme  otage.  Il  y  retourna  en  qua- 
lité d'envoyé  extraordinaire  pour  renouveler  l'alliance 
française  avec  Elisabeth.  En  1572,  il  y  reparaîtra  encore. 

Son  activité  diplomatique  se  manifeste  surtout  durant  les 
guerres  civiles.  C'est  le  grand  pacificateur  de  France.  On  le 
voit,  conseiller  apprécié  de  Catherine  de  Médicis,  figurer  à 
l'entrevue  de  Toury,  destinée  à  empêcher  la  prise  d'armes. 
La  lutte  engagée,  il  négocie  à  Charenton  et  au  faubourg 
Saint-iMarceau  avec  Condé,  qui  menace  d'assiéger  la  capitale; 
il  a  enfin  le  bonheur  de  voir  la  paix  signée  à  Orléans  en 

(1)  Du  Cliesiie,  P/vui'cs,  301. 
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1oG3.  Au  début  de  la  seconde  guerre,  il  traite  à  Lagny  avec 
Condé  pour  prévenir  les  effets  de  la  retraite  de  Meaux;  il 
parlemente  encore  à  la  veille  de  la  bataille  de  Saint-Denis 
et  il  signe  la  paix  de  1568.  Les  guerres  recommencent;  le 
traité  qu  il  fera  assurera  le  triomphe  des  Politiques.  Quoique 
catholique,  ce  goût  de  la  paix  le  rend  suspect.  Diverses  cir- 
constances lui  avaient  fait  sentir  le  mauvais  vouloir  de 
rÉghse  et  contribuèrent  à  lui  faire  prendre  une  position 
toujours  plus  hostile  à  l'égard  de  Rome  et  de  Guise  (1). 

Fils  respectueux,  mais  amant  inconstant,  il  avait  rompu 
ses  fiançailles  secrètes  avec  mademoiselle  de  Piennes,  afin 
d'épouser  la  fille  légitimée  de  Henri  II,  Diane  de  France, 
veuve  du  duc  de  Castro  Farnèse.  Il  dut  aller  solliciter  la 
dispense  du  Saint-Père,  qui  traînait  en  longueur.  Sur  l'ordre 
du  Connétable,  Montmorency  écrivit  à  mademoiselle  de 
Piennes  qu'il  était  relevé  de  ses  vœux.  Gela  n'est  pas  beau, 
et  l'on  est  tenté  de  donner  raison  au  Pontife.  Seulement, 
celui-ci  résistait  pour  complaire  à  la  maison  de  Guise,  et 
Montmorency  eut  lieu  de  se  plaindre  d'avoir  été  trompé  par 
le  Saint-Père.  «  Le  Pape  a  différé  par  dissimulation  ladépcs- 
che  de  ma  dispense,  écrit-il  à  son  père...  A  la  fin,  n'ayant 
plus  d'argument  de  couvrir  sa  mauvaise  volonté  en  vostre 
endroit,  Sa  Sainteté,  estant  contrainte  de  passer  oultre  ou  de 
desnier  la  justice,  a  faicl  une  congrégation...  Du  commence- 
ment de  la  dicte  congrégation,  elle  a  exerce  et  faicl  plustost 
l'office  d'avocat  et  partie  adverse  que  de  juge  et  par  là  ma- 
nifestement découvert  les  menées  qui  s'y  sont  faictes...  Elle 
est  pour  faire  le  pis  qu'elle  pourra  (2).  » 

«  Ayant  plus  besoin  de  justice  que  de  grâce  »,  comme 
disait  IFrançois,  il  s'en  remit  à  l'édit  nouveau  qui  annulait 
les  promesses  de  mariage    faites   sans    l'autorisation  des 

(1)  Cl.  Halon,  Mémoires  (vi].  Bonniuclot,  1857),  52C.  —  Cf.  Anne  <le  Munt- 
morenoi.  t.  II,  3:i8,  3l."i.  318,  Ui',  ilio.  . 

(2)  >ioiitmoroiicy  au  Coniiélahle,  1'^  iivriM.I.'iT  (fr.  31:22,  100.  — (.1.  tr.  -dm, 
31,:J3,  3:j,  38,  40,  'fi').  -  niii)k',  Métuoircs  d,-  la  Sac.  (rilistnirc  de  Pitns.  - 
Anne  de  Monlniurencij,  t.  Il,  180,  18j. 
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parents.  Le  3  mai  1 557,  fut  signé  le  contrat  du  jeune  baron 
et  de  la  fille  du  Roi.  La  dot  était  fixée  à  50,000  écus  d'or 
au  soleil;  les  comtés  de  Mantes  et  de  Meulan  et  la  vicomte 
de  Saint-Sauveur  furent  donnés  aux  époux.  Voilà  qui  con- 
stituera pour  François  le  plus  clair  de  ses  revenus  jusqu'à  sa 
mort  (1). 

Nos  e;riefs  déterminent  souvent  nos  sentiments.  Si  Mont- 
morency  se  croyait  en  droit  de  se  plaindre  de  Rome,  il  ne 
se  jugeait  pas  moins  victime  de  la  rivalité  de  sa  famille  avec 
la  maison  de  Lorraine.  L'antagonisme  se  déclare  quand  le 
duc  de  Guise  le  dépouille  du  bâton  de  grand  maître  sous  le 
règne  de  François  IL  Au  moment  du  tumulte  d'Amboise, 
il  y  a  de  fortes  présomptions  pour  que  François  de  Montmo- 
rency se  soit  compromis  avec  les  conjurés,  en  tout  cas  avec 
les  princes  de  Bourbon.  Un  fanaticpie  met  fin  aux  jours  de 
François  de  Lorraine  :  François  de  Montmorency  se  récrie 
contre  le  supplice  du  coupable,  dont  le  spectacle  frappe  à 
tel  point  une  de  ses  belles-sœurs,  qu'elle  en  meurt  d'émo- 
tion. «  Si  telles  coutumes  s'établissent,  dit-il,  il  n'y  aura 
seigneur  en  France  qui  soit  assuré.  »  il  appuie  vigoureuse- 
ment son  père  dans  le  procès  que  lui  intente  la  maison  de 
Guise  au  sujet  de  la  propriété  du  comté  de  Dammartin. 
Suivant  le  témoignage  du  Connétable,  il  se  montre  «  dili- 
gent et  songneux  de  la  poursuite  et  vuidange  du  dict  pro- 
cès (2)  «. 

Parmi  les  Lorrains,  il  s'attaquait  surtout  aux  cardinaux. 
Déjà  l'Amiral  l'invitait  à  faire  sortir  de  la  maison  de  son 
frère,  le  cardinal  de  Guise  qui  s'y  était  installé  sans  façon. 
«  Je  ne  vous  escriptz  point  les  insolences  que  les  gens  de 
M.  le  cardinal  de  Guise  font  dedans  le  dict  logis  »,  ajoutait 
Coligny  (3).  (]e  ne  fut  pas  tant  sur  le  cardinal  de  Guise  que 
sur  le  cardinal  de  Lorraine  que  le  maréchal  exerça  sa  ven- 


(1)  Cabinet  des  Titres,  t.  2032  —  Du  Chesne,  Preuves.  301. 

(2)  Le  Connétable  à  Montmorency,  21  et  24  juillet  1364  (l'r.  3197,  24  et  38). 

(3)  10julnl3C3(fr.  3179,41). 
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geance.  Il  en  voulait  aux  Lorrains  de  lui  faire  perdre  la 
faveur  de  la  ville  de  Paris.  En  1561 ,  il  y  était  encore  popu- 
laire et  le  tiers  état  de  la  capitale  avait  émis  le  vœu  qu'il 
entrât  au  conseil  de  régence.  Mais  les  Parisiens  ne  tardèrent 
pas  à  comprendre  que  leur  gouverneur,  tout  libéral  qu'il 
était,  n'en  était  pas  moins  un  administrateur  énergique. 
«  Le  peuple  de  Paris,  dit  Brantôme,  mutin,  bouillant  d'en- 
vie d'espandre  tousjours  le  sang  » ,  avait  la  manie  de  jouer  au 
soldat,  quoique  ses  exploits  militaires  fussent  minces,  comme 
on  le  vit  à  la  journée  de  Saint-Denis.  On  l'avait  d'abord 
autorisé  à  former  une  sorte  de  garde  nationale.  On  s'en 
repentit  bientôt.  Sur  les  instances  du  maréchal,  le  Roi, 
partant  pour  Bayonne,  interdit  l'usage  des  armes  à  feu. 
Arquebuses  et  pistolets  furent  réintégrés  à  la  Bastille,  les 
corselets,  piques  et  hallebardes  restant  seuls  aux  mains  des 
bourgeois  ;  de  là  un  premier  motif  de  mécontentement  (1); 
un  autre  fut  la  protection  que  le  gouverneur  semblait 
accorder  aux  assemblées  protestantes.  Dès  lors,  les  Pari- 
siens, confondant  dans  une  haine  commune  les  huguenots  et 
leur  gouverneur,  choisirent  définitivement  les  Lorrains  pour 
héros  populaires.  Paris  souffre  s'il  n'en  a  pas. 

De  retour  du  concile  de  Trente,  où  sa  conduite  avait  été 
sévèrement  critiquée,  le  cardinal  de  Lorraine  se  permit  une 
bravade  que  le  maréchal  n'hésita  pas  à  réprimer.  En  dépit 
de  la  défense  du  port  d'armes  à  feu  dans  Paris  et  de  la  cou- 
tume qui  n'autorisait  que  les  princes  du  sang  à  s'entourer 
d'une  garde,  le  cardinal,  accompagné  de  son  jeune  neveu 
de  Guise,  osa,  certain  lundi  de  janvier,  entrer  dans  la  ca[)i- 
tale  avec  une  escorte  d'arquebusiers  et  de  pistoliers.  Les 
prévôts  du  maréchal,  que  ce  dernier  lui  dépèche  à  la  porte 
Saint-Denis,  ont  beau  lui  rappeler  les  termes  de  Tordon- 
nance,  il  continue  sa  marche.  Près  l'église  des  Innocents, 
il  rencontre  Monlmorencv  lui-môme,  à  la  tête  d'un  escadron 

(1)  Hrantônic,  Capitaines  français  (i;d.  1787),  p.  430.  —  Le  Roi  à  D;iiii\  illc, 
16  janvier  1504  (fr.  3191,  13). 
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de  gentilshommes  des  deux  religions.  Quelques  coups  de 
feu  suffisent  à  disperser  l'escorte  du  prélat.  Après  s'être 
cachés  dans  Paris,  les  Lorrains  en  sortirent  de  nuit  et  tinrent 
la  campagne  autour  de  la  ville,  jusqu'au  moment  où  il  plut 
au  cardinal  d  aller  tenter  un  exploit  du  même  genre  à 
Metz. 

L'échauffourée  fit  grand  bruit.  Cardinal  et  maréchal  en- 
voyèrent leurs  justifications  à  la  Cour,  en  roule  pour 
Bayonne.  a  II  va  six  mois,  mandait  Montmorency  aux 
princes  du  sang,  que  j'ai  dict...  que  j'estois  délibéré  de  ne 
souffrir  entrer  en  mon  gouvernement  de  l'Isle  de  France  le 
dict  cardinal  avec  sa  garde  d'arquebusiers...  S'il  y  venoit 
sans  garde,  sous  la  protection  du  Roy  et  son  lieutenant- 
général,  qu'il  y  seroit  le  très  bien  venu...  S'il  y  venoit  avec 
armes  défendues,  je  lui  ferois  apprendre,  comme  à  un  chacun , 
de  se  contenir  dedans  les  limites  de  sa  vaccation  et  d'obéir 
aux  édictz  du  Roy.  »  Le  cardinal  contrevenant  à  l'ordre, 
répété  encore  la  veille  au  Parlement,  «  il  me  fut  force  de 
monter  à  cheval  avec  bon  nombre  de  gentilshommes  de 
l'une  et  de  l'autre  religion,  car.  Dieu  merci,  les  uns  et  les 
autres  m'obéissent  volontiers  en  ce  que  je  leur  commande 
au  nom  et  pour  le  service  du  Roy...  Je  ne  reconnois  qu'une 
seule  grandeur  en  France,  qui  est  celle  du  Roy  et  par  consé- 
quent celle  de  vous  autres,  Messeigneurs,  les  princes  de  son 
sang  (I).  )) 

Cette  lettre  est  un  nouvel  indice  des  sentiments  de  Mont- 
morency. Elle  dénote  la  fermeté  qu'il  déploie  dans  l'admi- 
nistration, et  le  respect  qu'il  garde,  en  bon  Politique,  pour  la 
maison  de  France  ;  elle  trahit  son  intimité  avec  les  hugue- 
nots, son  animadversion  pour  les  princes  étrangers.  Il  va 
même  un  peu  loin,  car  le  cardinal  s'appuyait  sur  une  auto- 
risation spéciale  que,  pendant  les  guerres  civiles,  la  Reine 


(1)  Montmorency  à  Montpcnsier,  lo  janvier  loCo  (fr.  3188,  C  à  9.  — 
Cf.  fr.  3794,  30,  copie).  —  Le  même  au  Connétable,  10  janvier  (Granvelle, 
t.  VIII,  601-G02);  à  la  reine  de  Navarre,  10  janvier  (K.  Ib03,  2). 
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lui  avait  donnée  de  se  faire  assister  d'une  escorte  armée. 
Montmorency  prétendait  que  cette  autorisation  ne  valait 
qu'autant  que  le  cardinal  courait  danger  de  vie. 

Le  bon  sens  public  lui  donna  raison  ;  quand  je  dis  le  bon 
sens,  je  m'en  rapporte  à  deux  écrivains  catholiques,  le 
poète  Ronsard,  qui  lui  consacre  une  ode  en  l'honneur  de  son 
administration,  et  le  biographe  Brantôme,  qui  l'approuve 
entièrement  en  cette  conjoncture  (1).  On  pourra  s'étonner 
de  voir  les  princes  de  Bourbon  juger  difTéremment.  Le  duc 
de  IMontpensier  écrit  au  maréchal  :  «  Si,  au  lieu  d'assejnbler 
tant  de  gens  en  armes  pour  aller  trouver  3L  le  cardinal  de 
Lorraine,  vous  lui  eussiez  mandé  vostre  délibération,...  il  se 
feust  bien  volontiers  retiré...  S'il  y  a  quelque  trait  de  mau- 
vaise intention,  il  provient  d'aucuns  que  vous  avez  en  vostre 
compagnie.  »  Il  relève  la  qualité  du  cardinal,  a  Je  ne  vous 
diray  point  les  alliances  du  Roy  et  des  plus  illustres  maisons 
qui  sont  en  celle  dont  il  est  issu,  pour  ce  que  je  m'asseure 
que  vous  ne  les  ignorez  point,  ne  que  moy  et  mon  fils  ne 
soyons  du  nombre  pour  nous  monstrer  tousjours  à  l'en- 
droit d'eulx,  comme  le  devoir  de  parenté  nous  y  tient  et 
oblige  (2).  )'  Ainsi  les  princes  de  Bourbon  se  sentaient  en  ce 
point  solidaires  de  ceux  de  Lorraine  ;  ils  commençaient 
à  trouver  les  premiers  barons  et  les  grands  odiciers  du 
rovaume  insolents  à  leur  endroit.  Louis  de  Condé  lui-même, 
tout  huguenot  qu'il  était,  donna  tort  au  maréchal  et  menaça 
d'entrer  a.  Paris  avec  une  escorte  armée.  Veuf  d'Éléonore 
de  Roie,  parente  des  ChâtiUons  et  des  Montmorency,  il  se 
laissait  berner  par  le  cardinal  de  Lorraine,  qui  lui  faisait 
espérer  la  main  de  sa  nièce,  la  reine  veuve  Marie  Stuarl. 
Montmorency  avait  même  dénoncé  ces  intrigues  à  la  Reine 
mère  (3).  Après  une  violente  (juerelle  entre  le  cardinal  de 
Bourbon  et  le  Connétable,  qui  soutenait  son  fils,  le  conseil 


(1)  Du  Chesne,  437.—  Brantôme,  F.  '/<■  Monlmorency  («VI.  1787),  p.  134. 

(2)  MontpiMisier  à  Moiitinoreucy,  4  février  15Uo  (Ir.  3188,  11). 

(3)  A.  N.  K.  Id03.  B.  10,  3o. 
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du  Roi  donna  raison  à  celui-ci.  Ces  deux  incidents,  le  voyage 
de  Rome  et  l'échauffourée  de  Paris,  montrent  que  le  Pape 
et  les  cardinaux  de  Lorraine  ont  en  Montmorency  un  adver- 
saire déclaré  (1). 

La  situation  de  Montmorency  à  la  Cour  était  rafTermie  par 
son  mariage  avec  la  tille  de  Henri  IL  Catherine  de  Médicis 
s'était  même  attachée  à  lui,  et  c'est  sans  doute  à  l'occasion  de 
la  mort  du  Connétable  qu'elle  l'exhorte  à  prendre  modèle 
sur  ce  dernier  (2).  Des  quatre  frères,  François  II,  Charles  IX, 
Henri  III  et  Hercule-François,  le  quatrième  lui  témoigne  la 
plus  sincère  aCFection.  Malgré  les  querelles  momentanées, 
les  Bourbons,  seuls  princes  du  sang  reconnus  après  les 
Valois,  l'aiment  aussi.  Le  prince  Dauphin  et  le  prince  de  La 
Roche-sur-Yon,  le  fils  et  le  frère  du  duc  de  Montpensier, 
lui  étaient  particulièrement  affectionnés.  Mais  il  a  plus  d'inti- 
mité avec  les  aînés  de  la  famille,  qui  lui  confient  leurs  inté- 
rêts, tant  le  roi  Antoine  de  Navarre  que  le  fils,  le  frère  et 
la  sœur  de  ce  prince  (3). 

Celle-ci,  mariée  au  duc  de  Nevers,  entretenait,  ainsi  que 
son  mari,  le  commerce  le  plus  cordial  avec  Montmorency. 
Leurs  fils  étant  morts  jeunes,  la  maison  de  Clèves-Nevers 
s'éteignit  et  l'héritage  passa  aux  filles.  L'une  d'elles,  com- 
tesse d'Eu,  épousa  en  premières  noces  le  prince  de  Porcien, 
de  la  maison  de  Croy.  Porcien  s'était  d'abord  brouillé  avec 
les  Montmorency,  qui  accusèrent  sa  mère  d'avoir  favorisé 
l'évasion  d'un  parent  de  Flandre  avec  lequel  François  de 
Montmorency,  prisonnier  de  guerre,  pouvait  être  échangé 
sans  frais.  En  dépit  de  certaines  discussions,  la  haine  com- 

(1)  La  Reine  à  Montmorency,  2  juin,  8  et  23  novembre  1563  (fr.  3179.  21,  27, 
47).  —  Le  Connétable  à  Montmorency,  25  août  et  10  septembre  1365  (fr.  3179, 
66,  et  3249,  80).  —  Montmorency  au  Connétable,  31  janvier  1363  (fr.  20300,  7). 
Dépèche  de  l'ambassadeur  d'Espayae,  1"  juillet  1365.  (K.  1304,  41  et  49.  — 
Cf.  K.  1503,  44.) 

(2)  B.  N.  fr.  3243,  i. 

(3)  Montmorency  au  roi  de  Navarre,  septembre  1562  (fr.  3184,  2); 
à  Mme  de  Nevers,  9  mars  1339  (fr.  3114,  100).  —  Condé  à  Montmorency, 
18  mai  1363  (fr.  3191,  56).  —  Henri  IV,  Lettres  missives,  p.  p.  B.  de  Xivrey, 
t.  I,  12  et  13. 
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mune  de  Guise,  qui  devait  é|)ouser  la  veuve  de  Porcien, 
après  en  avoir  peut-être  été  l'amant,  mit  d'accord  les 
jeunes  gens  (I). 

Plus  rapprochée  du  trône,  la  duchesse  Renée  de  Ferrare, 
fille  de  Louis  Xlf,  réclamait  auprès  du  maréchal  la  qualité 
de  lante,  quoiqu'elle  eût  pour  gendre  François  de  Guise  (2). 
L'antagonisme  de  Montmorency  et  de  ce  dernier  ne  les  em- 
pêchait pas  de  s'apprécier.  Au  milieu  des  querelles  du 
seizième  siècle,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  adversaires 
s'embrasser  avec  sincérité.  La  réconciliation  du  cardinal  de 
Lorraine  et  du  maréchal  fut  toujours  feinte  :  leurs  principes 
étaient  inconciliables.  Mais  le  fils  de  François  de  Lorraine, 
le  chevaleresque  Henri  de  Guise,  témoignera  jusqu'à  de 
l'affection  à  Montmorency.  La  considération  du  maréchal 
était  sans  tache.  S'il  ne  fut  jamais  populaire,  il  fut  toujours 
estimé.  La  popularité  et  la  considération  sont  choses  dilTé- 
rentes  et  parfois  incompatibles. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  Bourbons  qui  recourent  à 
ses  bons  otlices.  Nicolas  de  Lorraine,  comte  de  Vaudemont, 
lui  recommande  ses  intérêts  en  s'honorant  d'être  «  son 
bien  bon  cousin  pour  lui  obéir  ».  Accusé  de  tentative  den- 
lèvement  sur  la  personne  du  futur  Henri  111,  Jacques  de 
Savoie,  duc  de  Nemours,  se  réclame  de  sa  parenté  réelle  avec 
le  maréchal  pour  le  sortir  «  de  cette  peine  quy,  dit-il,  est  la 
plus  grande  où  je  fus  jamais  ».  On  n'ignorait  pas  combien 
Montmorency  prenait  à  cœur  la  cause  de  ses  protégés.  Ses 
gentilshommes,  son  précepteur,  de  simples  chevaucheurs 
d'écurie  au  service  des  postes  obtenaient,  grâce  à  lui,  l'ac- 
complissement de  leurs  désirs  (3j.  Ses  collègues  au  marécha- 
lat  de  France  ou  au  gouvernement  des  provinces  lui  sont 


(1)  Montrnoroncv  lï  Porcien,  3  juin  l'iGl  (fr.  3196,  08). 

(2)  li.  N.  français,  t.  '2'JS'J,  1"  85. 

(8)  Vaudcmoiit  à  Monliiiorency,  25  juillet  1570  (fr.  3l')i,  07);  Nomours  à 
Moiilinorency  (fr.  :il57,  '■))■  —  Monliuoroncy  au  cardinal  du  Itrliay,  janv.  I.'IIO 
(Ir.  3'Jil,  l(j);  a  brissac,  15  mars  1552  (l'r.  205-'3,  'J2);  au  comte  du  liuucliayo 
(fr.  3636,  9). 
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particulièrement  attachés,  tel  Vieilleville,  qui  se  déclare  «  le 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur  »  du  Connétable, 
«  le  très  humble  compagnon  et  assuré  ami  »  du  maréchal. 
La  correspondance  de  Vieilleville  et  de  Montmorency  prouve 
qu'il  existe  entre  eux  et  amitié  réelle  et  conformité  d'opi- 
nions. Il  en  est  de  même  du  maréchal  de  Cossé  (1). 

Le  maréchal  s'accorde  encore  mieux  avec  les  membres 
de  sa  famille  ralliés  aux  idées  nouvelles.  Pendant  sa  capti- 
vité aux  Pays-Bas,  il  a  noué  d'intimes  relations  avec  les 
Montmorency  de  Flandre.  Il  se  vante  d'avoir  trouvé  chez 
eux  «  si  bonne  et  honneste  compaignie  et  si  bon  traictement 
qu'il  n'est  possible  de  plus  (2)  ».  Or  ces  Montmorency  de 
Flandre  dirigent  l'opposition  contre  l'Espagne.  Les  ambassa- 
deurs de  Philippe  II  dénoncent  la  fraternité  qui  unit  le 
maréchal,  non  seulement  à  MM.  de  Hornes  et  de  Montigny, 
mais  encore  au  comte  d'Egmont,  au  prince  d'Orange,  au 
duc  de  Clèves.  Le  maréchal  leur  écrit,  le  maréchal  leur 
envoie  ses  secrétaires,  le  maréchal  leur  offre  une  hospi- 
talité fastueuse  dans  les  châteaux  de  sa  famille  (3).  Plus 
grande  encore  est  l'intimité  qui  règne  entre  Montmorency  et 
les  Châtillons,  fils  de  la  sœur  de  son  père.  L'échange  des 
dépêches  est  constant  entre  le  maréchal,  l'Amiral,  le  colonel 
général  d'Andelot,  Ce  dernier  lui  recommande  ses  officiers, 
le  suppliant  de  les  mieux  traiter  que  les  «  malotrus  à  qui 
l'on  baille  commission  de  lever  des  troupes  ».  Ils  correspon- 
dent pour  affaires  de  service  et  pour  affaires  privées.  Mont- 
morency et  Coligny  concentrent  leurs  forces  contre  la  maison 
de  Guise.  Ils  se  soutiennent,  ils  s'aiment.  L'Amiral  demande 
à  son  cousin  un  portrait.  «  Je  vous  prie.  Monsieur,  vouloir 
donner  deux  heures  à  Scipion  le  peintre  pour  vous  peindre; 
je  désirerois  que  ce  fust  armé  (4).  » 

(1)  Vieilleville  à  Montmorency,  17  février  1564  et  9  juin  1569  (fr.  3249,  61,  et 
3179,  79).  —  Gordes  à  Montmorency,  11  juin  1563,  1"  février  1564  (Copies  de 
Clairambaut,  t.  354,  f.  5863  et  5S75). 

(2)  B.  N.  fr.  3150,  18, 

(3)  Arch.  Nat.  K.  1503,  B.  19,  35  et  71. 

(4)  B.  N.  fr.  3179,  70. 


LES    MONTMORENCY.  35 

Montmorency  n'avait  nul  besoin  des  encouragements  des 
Châtillons  pour  procurer  aux  huguenots  les  lieux  de  culte 
concédés  par  l'édit.  Il  existe  toute  une  correspondance  entre 
la  Cour  et  lui  sur  l'administration  de  Paris.  Dans  cette  cor- 
respondance, les  lieux  d'exercice  de  la  religion  prétendue 
réformée  occupent  la  plus  grande  place,  d'autant  plus  que 
des  personnages  influents  du  parti  catholique  ne  les  sau- 
raient souffrir  dans  leur  voisinage.  De  ce  genre  de  réclama- 
tions le  maréchal  tient  plus  ou  moins  compte;  il  se  mêle 
même  de  faire  respecter  l'édit  dans  les  gouvernements  qui 
ne  dépendent  pas  de  lui  (1). 

Pour  ces  raisons,  il  ne  se  trouvait  pas  toujours  d'accord 
avec  ses  parents.  Ceux-ci  ne  firent  pourtant  rien  qui  dimi- 
nuât son  importance,  si  ce  n'estla  part  considérable  réservée, 
dans  leur  succession,  à  Damville,  le  puîné.  En  le  faisant,  ils 
cédaient  à  la  tentation  de  créer  deux  branches  puissantes 
dans  leur  maison;  c'était  comme  une  tradition  de  famille. 
Des  divergences  d'opinions,  mais  non  des  questions  d'in- 
térêt, purent,  à  l'occasion,  brouiller  les  deux  frères.  Il 
importait  davantage  à  Montmorency,  l'homme  bon  par 
excellence,  d'avoir  la  confiance  absolue  de  sa  femme.  On  vit 
rarement  d'époux  mieux  assortis,  plus  fidèles. 

Diane,  lille  naturelle  de  Henri  II,  qualifiée  de  bâtarde  et 
légitimée  de  France,  titrée,  du  vivant  de  son  mari,  duchesse 
de  Montmorency  et  de  Chantilly,  jouit  des  honneurs  d'une 
Fille  de  France.  Ses  frères  et  sœurs  consanguins  recherchent 
sa  société.  Elle  s'attire  aussi  bien  l'affection  de  Catherine  de 
Médicis  que  celle  de  sa  belle-mère,  la  dévote  Conné- 
table. Pourtant,  elle  passe  pour  huguenote.  Elle  porte  une 
amitié  sincère  aux  Chatillons.  Quand  les  Montmorency  de 
Flandre  sont  condamnés  par  les  Espagnols,  elle  est  seule  à 
solliciter    en    France    une    intervention    en    leur   faveur. 

(1)  Cf.  Lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  mère,  20  avril  et  (>  niiii  1  j03,  février  et 
20  août  l.'iGl,  28  mars  l.'iGiJ;  de  Sauve,  2G  mai;  de  Callirriiio  do  BuurbcTii, 
10  mai  (fr.  :il91.2l,  47  et  ;il  ;  fr.  3170,  43  et  i5  ;  fr.  3213,  7t;  fr.  1023'J,  7  et  'J). 
Au  gouverneur  de  Monldidier,  14  et  28  avril  lo71  (fr.  3209, 3G  et  38). 
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Une  instruction  distinguée  a  développé  son  intelligence. 
Elle  écrit  bien  en  français  et  dans  d'autres  langues  encore; 
les  caractères  de  son  écriture  ne  sont  plus  la  gothique 
du  Moyen  Age,  mais  l'écriture  moderne  des  Italiens. 
Elle  jouit,  non  seulement  en  France,  mais  aussi  en 
Europe,  d'une  considération  grande.  Le  lord  cliambellan 
d'Angleterre  lui  envoie  sa  fille  à  demeure,  en  raison  «  de 
la  renommée  de  la  vertu  de  madame  de  Montmorency,  aux 
façons  et  mœurs  de  laquelle  il  désire  qu'elle  soit  nourrie  et 
dressée  ».  La  maison  du  Connétable  ne  cesse  pas  d'être 
regardée  dans  le  monde  entier  comme  une  école  de  vertus 
chevaleresques.  Les  plus  grands  personnages  de  l'Alle- 
magne, des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre,  y  envoient  leurs  fils 
achever  leur  éducation  en  qualité  d'enfants  d'honneur  et  de 
gentilshommes  de  la  maison. 

Cette  duchesse  généreuse  et  spirituelle  ressemblait  au 
physique  à  son  frère  Charles  IX.  Elle  avait  le  front  un  peu 
grand,  le  nez  légèrement  accentué,  les  yeux  bridés,  mais  la 
bouche  petite,  l'ovale  parfait.  Elle  respirait  un  air  d'intelli- 
gence et  de  bonté,  qui  suffit  à  attacher  le  cœur  de  son  mari. 
Plus  belle  de  taille  que  de  visage,  elle  montait  à  ravir  et 
chassait  avec  ardeur.  Ce  goût  l'avait  rapprochée  de  Catherine 
de  Médicis.  Avec  cette  princesse,  sous  le  règne  de  Henri  II, 
elle  fut  seule  à  rouler  carrosse,  tandis  qu'à  la  mort  de 
Henri  ÏII,  tout  le  monde  le  faisait.  On  vantait  son  élégance, 
ses  toilettes,  ses  chapeaux  à  plumes  et  à  rubans,  on  appré- 
ciait sa  façon  de  danser,  de  chanter,  déjouer  du  luth.  Cette 
mondaine  accomplie  n'en  était  pas  moins  une  bonne  et  vail- 
lante femme.  Un  unique  enfant  lui  était  né  de  son  union 
avec  François  de  Montmorency  :  il  mourut  en  bas  âge.  Dès 
lors,  la  succession  du  duc  fut  assurée  à  son  frère  puîné,  bien 
dilTérent  de  lui  (1).  .    . 


(1)  Di.ine  de  France  à  Mme  la  Connétable,  20  juillet  et  H  aont  1562, 
21  mai  13G(i,  17  janvier  1570  (fr.  3194,  120;  Ir.  20.")08,  Kio,  107,  lO'J);  l'ambassa- 
deur d'Espagne  à  Philippe  II,  23  juin  1563  (K.  1500,  70);  le  Connétable  à  F.  de 
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Au  physique,  François  de  Montmorency  et  Henri  de  Dam- 
ville  ne  se  ressemblent  pas  (1  ).  Le  premier  a  la  figure  ronde, 
le  nez  fort,  la  barbe  courte,  les  yeux  un  peu  cerclés,  le 
regard  triste,  la  bouche  épaisse  et  bienveillante.  Son  expres- 
sion de  bonhomie  contraste  avec  la  mine  conquérante  de 
Damville,  Les  traits,  chez  le  second  fils  du  Connétable,  sont 
en  longueur  :  longue  figure,  long  nez,  front  élevé,  mous- 
taches pointues.  Il  présente  l'aspect  moderne  d'un  officier 
de  cavalerie.  Malgré  le  strabisme  héréditaire  des  Montmo- 
rency, l'œil  est  vif  et  perçant.  L'apparence  est  hautaine  et 
singulièrement  aristocratique.  Le  frère  aîné  était  un  gentil- 
homme réfléchi,  tranquille,  un  peu  morne;  le  puîné  est  un 
chevalier  brillant  et  plein  de  feu.  L'un  suit  les  conseils  de  la 
sagesse,  l'autre  tranche  d'autorité;  le  premier  désintéressé, 
tolérant,  instruit;  le  second  égoïste,  fenatique,  persécuteur. 
Si  Montmorency  rappelle  son  cousin  de  Chàtillon,  Damville 
reproduit  mieux  l'image  de  son  père  le  Connétable.  Il  est 
autoritaire,  papiste.  Espagnol;  l'autre  est  plutôt  Flamand  ou 
Anglais.  Le  maréchal  de  iMonlmorency  porte  le  surnom  de 
L'Hospital  d'épée;  Damville  est  comparé  à  Annibal. 

Damville  est  essentiellement  soldat.  11  ne  s'est  point  mêlé 
de  négociations  comme  son  frère.  Des  missions  lui  sont  con- 
fiées, mais  ce  sont  de  simples  messages.  Cela  ne  lui  fit  pas 
moins  voir  du  pays.  Les  guerres  étrangères  l'ont  conduit 
sur  les  bords  du  Pô,  sur  ceux  du  Rhin  ;  il  a  accompagné  à 
Bruxelles  son  cousin  Coligny,  envoyé  à  Charles-Quint  après 
la  trêve  de  Vaucelles.  Il  a  visité  l'Angleterre  par  deux  fois, 
la  première  à  seize  ans,  pour  aller  voir  son  frère,  otage  à 
Londres,  la  seconde,  dix  ans  plus  lard,  au  retour  de  son 
voyage  d'Ecosse  à  la  suite  de  Marie  Stuart.  En  I  oo9,  il  porte 
à  Philippe  11  le  collier  de  Saint-Michel,  et  ce  voyage  l'impres- 
sionne. L'Espagne  est  pour  lui  ce  que  l'Angleterre  est  pour 

Montmoroncy,  l'i  juillet   1504  (fr.  3197,  38),  l'aiiibassadoiir  .l'An^'l.'Irrre  à  la 
maréchalL',  19  juin  l.'jii.)  (fr.  3179,  50).  —  Cabinot  des  ïilr.'S,  t.  i'03:i. 
(1)  B.  N.  Cabiuet  des  Estampes,  album  des  Montmorency. 
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son  frère  aîné  :  ces  préférences  sufiisent  à  indiquer  le  con- 
traste des  deux  natures. 

Damville  n'était  pas  un  diplomate.  Il  était  un  brillant  aide 
de  camp,  un  vaillant  chef  d'escorte,  en  attendant  le  grade 
suprême  de  connétable  de  France.  Damville,  bien  mieux  que 
François  de  IMontmorency,  rappelle  son  père  par  l'esprit  qui 
l'anime  et  la  carrière  qu'il  suit.  Officier  de  cavalerie  par 
excellence,  il  était,  dit  Brantôme,  «  très  bon  et  adroit 
homme  achevai...  et  avoit  ordinairement  une  très  grande 
quantité  de  très  bons  et  beaux  chevaux  en  son  escurie...  Il 
faisoit  ordinairement  les  plus  belles  courses  du  monde  quand 
il  couroit  la  bague...  Mais  il  estoit  si  malheureux  qu'il 
mettoit  peu  souvent  dedans,  à  causedesaveue,  qu'il  n'avoit 
trop  asseurée...  Heureux  en  ses  combats  à  cheval  à  donner 
coups  d'épée,  car  il  falloit  bien  que  celui  fust  asseuré  qui  ne 
bransloit  sous  son  coup,  tant  il  le  sçavoil  bien  asséner.  »  Il  était 
aussi  un  infatigable  chasseur  à  courre,  chasse  à  laquelle  il 
cherchait  à  entraîner  son  frère,  (jui  cultivait  la  chasse  au 

YOl(I). 

Dans  sa  vingtième  année  (il  était  né  le  15  juin  1534),  il 
commande  une  compagnie,  fort  bien  payée,  de  200  chevau- 
légers,  parmi  lesquels  figurent  des  arquebusiers  «  ayant 
chacun  un  bon  cheval,  une  bonne  harquebuze,  le  corsellet, 
les  manches  de  mailles  et  le  morion  (2)  ».  En  cette  qualité 
d'officier,  et  bientôt  d'officier  général  de  cavalerie,  Damville 
participe  aux  campagnes  de  Henri  II  et  aux  guerres  civiles. 
Après  avoir  fait  ses  premières  armes  dans  le  voyage  d'Aus- 
trasie  de  1 551 ,  il  se  signale,  l'année  suivante,  à  la  défense 
de  Metz,  aux  côtés  de  son  frère,  et  sous  les  yeux  de  François 
de  Guise,  dont  il  attire  particulièrement  l'attention.  Prenant 
part  dès  lors  à  toutes  les  expéditions  de  la  fin  du  règne,  soit 
en  Picardie,  soit  en  Piémont,  il  se  distingue  spécialement 

(1)  Damville  à  Montmorency,  27  juillet  loCl  (fr.  4ûol,  o3).  —   Brantôme, 
Damville  (éd.  1787),  44G. 

(2)  Henri  II  à  Damville,  18  janvier  1554  (fr.  3122,  3a). 
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dans  les  campagnes  d'Italie.  M.  de  Nemours  et  lui,  dit  Bran- 
tôme, passaient  pour  «  les  deux  parangons  de  toute  cava- 
lerie ».  A  Ponte-Stura,  il  tue  500  hommes  à  l'ennemi.  A 
Fossano,  il  voit  tomber  à  ses  côtés  son  cornette  français  et 
son  lieutenant  italien.  Une  canonnade  emporta  la  tête  à  ce 
dernier  au  moment  où,  l'atTaire  terminée,  il  disait  qu'il 
échapperait  à  toutes  les  escarmouches,  puisqu'il  avait  été 
épargné  à  celle-ci  :  «  il  y  faisoit  bien  chaud  ».  Damville  le 
regretta  fort,  parce  qu'il  aimait  à  employer  comme  chevau- 
légers  les  Italiens,  ainsi  que  les  Albanais  (1). 

Bon  fils  et  bon  lieutenant,  Damville  se  plaît  à  rendre 
compte  des  opérations  miHiaires  à  ses  parents,  comme  à  ses 
chefs.  Pins  heureux  que  les  siens,  il  ne  se  laissa  jamais  faire 
prisonnier.  Il  n'en  suivit  pas  avec  moins  de  sollicitude  les 
négociations  de  Cateau-Cambrésis,  qui  lui  rendirent  son 
père  et  ses  frères  cadets,  en  mettant  fin  aux  guerres  étran- 
gères (2). 

Durant  les  guerres  civiles,  sa  tâche  consiste  d'abord  à 
éclairer  l'armée  et  à  escorter  la  Reine  mère  dans  les  entre- 
vues, où  catholiques  et  huguenots  s'embrassent  avant  d'en 
venir  aux  mains.  Cet  élégant  chef  d'escorte,  cet  éclaireur 
hardi,  n'hésite  pas  à  se  lancer  dans  la  mêlée,  lors  de  la  prise 
de  Rouen,  par  exemple,  et  à  la  bataille  de  Dreux,  où  il 
s'empare  de  la  personne  de  Condé.  Ce  prince  étant  resté 
confié  à  sa  garde,  Damville  le  conduisit  à  Orléans  pour  la 
signature  du  premier  traité  de  paix.  Quand  on  reprit  le 
Havre  aux  Anglais,  il  déploya  encore  son  courage,  de  même 
qu'à  la  bataille  de  Saint-Denis  (3).  Depuis  lors  il  ne  guer- 
roya plus  guère  que  dans  le  midi  de  la  France,  où  il  acquit 
une  situation  presque  royale.  Ou  l'avait  récompensé  en  le 


(1)  Brantôme,  discours  02,  art.  2  (c^d.  1787).  t.  V,  44.'^. 

(2)  Damville  au  (Idniiétalili-,  à  la  ConinHabio,  à  Brissac,  de  Iodo  à  looS 
(fr.  3122.  73  et  S.'J;  3l3'J,  U'J;  20500,  44,  52.  iiS;  20j2o,  3(i,  92,  %). 

(3)  Correspondance  de  Damville  dit  M.  rAmiral,  avec  la  Cour  et  le  Conm'-- 
tiible,  i;;r,3  (fr.  3104,  l,  2.  3,  25,  31  ;  20507,  130  (aulo^-rapli.)  ;  20509,  SC).  —  Cf. 
sur  Dainvillo,  Anne  de  Montmorency,  t.  1  et  11  (voir  au.\  labiés). 
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créant  successivement  colonel  général  de  la  cavalerie  légère, 
capitaine  de  gendarmerie  ou  grosse  cavalerie,  chevalier  de 
l'Ordre.  Nommé  amiral  à  la  place  de  Coligny  pendant  la 
guerre  de  1502,  il  reçut  une  forle  indemnité  quand  la  paix 
réintégra  le  chef  huguenot  dans  cet  office.  Son  élévation  au 
maréchalat,  en  1566,  impliquait  son  droit  de  séance  au 
Conseil  privé  (1). 

Mais  dès  1 563 ,  il  s'absorbe  dans  le  gouvernement  de 
Languedoc,  que  son  père  lui  a  cédé,  avec,  depuis  longtemps, 
la  capitainerie  du  château  de  Caen.  11  se  conduit,  dans  le 
lointain  Midi,  comme  un  souverain  indépendant.  Le  mariage 
qu'il  contracte  lui  procure  d'autres  avantages.  En  1559,  il 
épouse  Antoinette  de  La  Marck,  qui  ne  lui  apporte  pas  tant 
d'appui  en  sa  qualité  de  tille  du  duc  régnant  de  Bouillon, 
que  comme  petite-fille  de  Diane  de  Poitiers  et  nièce  de  la 
duchesse  d'Aumale.  Tandis  que  Montmorency  s'attache  à  la 
fortune  souvent  contraire  des  Châtillons,  Damville  devient 
l'allié  de  la  maison  de  Guise.  Il  ne  semblait  pourtant  pas  en 
savoir  grand  gré  à  sa  femme;  ce  n'était  pas  un  mari  modèle 
comme  son  frère.  Satisfait  d'avoir  d'Antoinette  de  La  Marck 
un  fils  et  deux  filles,  pensant  que  sa  femme  pouvait  se  ren- 
fermer dans  sa  mission  de  dame  de  la  Reine,  il  recherchait 
des  distractions  ailleurs,  chez  des  personnes  d'un  rang  assez 
élevé  (2).  Tandis  qu'il  accompagnait  en  Ecosse,  avec  les 
cadets  de  Guise,  leur  nièce,  veuve  de  François  11,  il  eut  avec 
elle  une  intrigue  qui  faillit  entraîner  son  divorce  avec  Antoi- 
nette de  La  Marck.  Il  s'arrêta  à  temps,  mais  un  de  ses  gen- 


(1)  Grades  et  tilros  de  Damville:  capitaine  de  Caen  (1551),  gentilhomme  de 
la  Chambre  (1553),  capitaine  de  200  chevau-légcrs  (1553),  lieutenant  colonel 
général  (155G),  puis  colonel  général  de  la  cavalerie  légère  (1557),  chevalier  de 
Saint-Michel  (1557),  capitaine  de  50  hommes  d'armes  (1558),  de  60  (1504),  de 
100  (1565),  de  50  (1506),  de  00  (1571),  amiral  ad  intérim  (1562),  gouverneur  et 
lieutenant  général  de  Languedoc  (1563),  maréchal  de  France  et  conseiller  privé 
fl5G6),  duc  et  pair  de  Montmorency  (1579),  connétable  de  France  (1593).  — 
Cf.  Cabinet  des  Titres,  t.  2032.  —  Du  Cliesne,  Preuves,  303,  304.  —  B.  N.  fr. 
3157,  38:  3194,  99.  —  A.  N.  K.  1505,  B.  20,  74. 

(2)  Cabinet  des  Titres,  Pièces  originales,  t.  2032.  —  Du  Chesne,  453,  456; 
Preuves,  303. 
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tilshommes  monta  sur  l'échafaud  pour  avoir  été  trop  entre- 
prenant avec  la  belle  reine.  On  ne  s'étonnera  pas  que  Marie 
Stuarl  ait  éprouvé  quelque  sentiment  pour  le  brillant  cava- 
lier de  Montmorency.  Il  était  irrésistible.  Elisabeth  Tudor 
se  laissa  attendrir  par  lui  lors  de  son  retour  à  travers  l'An- 
gleterre; après  la  séparation,  on  échangea  des  lettres  et  des 
présents.  En  guise  de  poulets  galants,  Damville  envoyait  à 
la  reine  protestante  des  chevauxde  son  écurie.  On  le  regarda, 
à  un  moment  donné,  comme  seul  capable  de  la  rattacher  à 
la  France  (1). 

Marié  à  la  nièce  du  duc  d'Aumale,  investi  du  gouvernement 
de  Languedoc,  assuré,  par  l'acte  de  partage  de  son  père,  de 
la  succession  d'un  petit  État  féodal,  Damville  joue  au  prince 
indépendant,  mais  non  pas  indépendant  de  l'Église.  Comme 
ses  frères,  il  eut  d'abord,  sous  l'inllnence  de  précepteurs  libé- 
raux, quelque  penchant  pour  la  Réforme.  Cette  velléité  dura 
peu,  et  bientôt  il  se  fil  connaître  par  ses  persécutions.  Les 
Lorrains  avaient  su  tout  de  suite  l'attacher  à  leur  cause. 
Sous  François  II,  il  fut,  seul  des  siens,  appelé  à  la  Cour; 
il  fréquentait  constamment  chez  les  Lorrains  pendant  leur 
triomphe,  comme  pendant  leur  disgrâce  à  l'avènement  de 
Charles  IX  (2). 

Il  ne  contribua  pas  peu  à  la  fondation  du  triumvirat,  en  rap- 
prochant son  père  du  duc  de  Guise;  il  était  à  tel  point  l'ami 
de  cette  maison  qu'il  prit  le  parti  du  cardinal  de  Lorraine 
contre  son  frère  :  «  J'av  entendu,  écrit-il  à  madame  de 
Guise,  ce  que,  à  mon  très  grand  regret  et  de  fresche  mémoire 
est  advenu  à  Paris,  dont  vous  n'eussiez  scen  faire  part  à  per- 
sonne de  ce  royaume  qui  s'en  sente  plus  offensé  que  moy, 
ne  qui  soit  plus  ennuyé  de  voyr  qu'un  frère  s'attaque  et  aye 
porté  si  peu  de  respect  à  celluy  de  qui  ceux  qui  luy  touchent 
apartiennent.  »  Cette  atTection,  si  singulièrement  prouvée 


(1)  A.  N.  K.  aO'.),  B.  10,  51. 

(2)  Le  Roi  à  Daiiivillc,  2o  octobro  15G0.  —  Négociations  de  François  II,  fi3o. 
—  Damville  à  Montmorency,  27  juillet  1501  (fr.  lOol,  53). 
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par  ce  message,  persiste  lors  du  mariage  de  la  veuve  de 
François  de  Lorraine  avec  le  duc  de  Nemours  (1). 

Cette  union  avec  les  princes  catholiques  se  traduit  aussi 
par  ses  rapports  de  bon  voisinage  avec  l'Espagne.  A  peine 
préposé  au  grand  commandement  frontière  du  Midi,  il  offre 
à  Philippe  II  ses  services,  qui  consistent  dans  l'autorisation 
de  tirer  des  produits  spéciaux  de  Languedoc.  Comme  il  sait 
l'espagnol,  il  se  rend  utile  en  qualité  d'intermédiaire  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Charles  IX  l'y  encourage.  «  Il  ne 
vous  fault  mectreen  peyne,  lui  dit-il,  que  j'aye  aulcun  malcon- 
lentement  de  vous,  ny  qu'on  m'ayt  donné  maulvaise  impres- 
sion de  voz  actions,  car  quant  au  premier,  je  ne  sçaurois 
l'avoir,  mais,  au  contraire,  vous  pouvez  asseurer  que  j'ay 
de  vous  toute  la  satisfaction  que  pouvez  désirer  (2).  » 

Cet  attachement  à  l'Espagne  et  aux  Lorrains  n'allait  pas 
jusqu'à  empêcher  Damville  d'entretenir  de  courtoises  rela- 
tions avec  les  Bourbons.  Dans  son  jeune  âge,  il  cherchait  à 
rendre,  auprès  de  son  père,  des  services  à  Antoine,  duc  de 
Vendôme  et  roi  de  Navarre.  Un  ennemi  des  Lorrains,  le 
vidame  de  Chartres,  François  de  Vendôme,  l'aime  assez  pour 
lui  léguer  sa  terre  de  Milly.  Mais  c'est  décidément  Guise  que 
Damville  préfère  ;  ses  opinions  catholiques  ne  font  qu'aug- 
menter cette  ardente  sympathie  (3). 

Dans  son  gouvernement  de  Languedoc,  qui  s'auguiente,  en 
l'année  1569,  du  commandement  général  de  Provence,  de 
Dauphiné  et  du  protectorat  du  Comtat  appartenant  au  Pape, 
il  trouve  un  vaste  théâtre  pour  son  zèle  persécuteur,  qui  n'a 
d'égal  que  celui  de  Monluc  en  Guyenne.  La  correspondance 
suivie,  qu'il  engage  avec  la  Cour  dès  1 563,  dénote  la  peine 
que  l'on  a  d'obtenir  de  lui  l'observation  des  édits  de  paix. 

(1)  Damville  à  Mme  de  Guise  (fr.  3200,  17  et  19);  à  M.  de  Nemours 
(fr.  3218,  12). 

(2)  Le  Roi  à  Damville,  11  février,  25  mars  1564  (fr.  3191,  20  et  41);  la  Reine 
à  Damville,  4  février  15G3  (fr.  3191, 10)  ;  Damville  au  roi  d'Espagne,  17  novem- 
bre 1563  (K.  1500,  B.  17,  92). 

(3)  Damville  à  ses  parents,  30  octobre,  3  juin  1558  (fr.  3007,  93;  Clairam- 
bault,  t.  351,  f"  4235). 
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Protestant  contre  les  avantages  accordés  à  la  religion  réfor- 
mée, il  réclame  sans  cesse  de  nouveaux  régiments  pour 
réduire  les  prétendus  perturbateurs  de  l'ordre.  Son  lieute- 
nant Joyeuse  le  seconde  dans  cette  administration  répres- 
sive. Quand  le  Roi  traverse  le  Languedoc  pour  aller  à 
Bayonne,  il  l'empêche  d'entendre  les  plaintes  des  huguenots. 
C'est  l'enfant  chéri  de  l'Espagne,  le  familier  de  l'ambassa- 
deur catholique;  il  est  si  doux  de  s'unir  par  des  antipathies 
communes  (!)  ! 

Un  jour,  l'envoyé  de  Philippe  II  exprima  avec  tant  de  cha- 
leur aux  parents  de  Damville  l'affection  que  son  maître  por- 
tait à  ce  défenseur  de  l'Église,  qu'il  arracha  des  larmes  à  la 
vieille  Connétable.  La  pieuse  dame  se  mit  à  parler  des  enne- 
mis de  son  fds  et  se  répandit  en  de  tels  sanglots  que  son 
mari  l'invita  à  se  retirer  dans  sa  chambre  pour  se  remettre 
de  cette  émotion  (2).  Damville  s'était  fait  des  ennemis.  Il  le 
devait  d'abord  à  ses  succès  personnels  de  beau  cavalier,  de 
vaillant  capitaine;  c'était  un  rude  jouteur  à  cheval.  A  l'en- 
trevue de  Bayonne,  dans  une  passe  d'armes,  il  fait  vider  les 
étriers  à  son  adversaire.  Grand  émoi  parmi  les  dames. 
Madame  de  Guise  croit  que  le  cavalier  tombé  est  son  jeune 
fils.  ((  Ce  n'est  rien,  c'est  le  Perron  »,  lui  dit  le  Connétable. 
Fils  d'un  réfugié  florentin,  Albert  Gondi,  seigneur  du  Perron 
en  France,  est  destiné,  après  son  mariage  avec  la  veuve  du 
comte  de  Retz,  à  diriger,  sous  ce  nom,  le  gouvernement  de 
Charles  IX.  Retz  vengera  l'humiliation  du  Perron.  Deux  ans 
après,  dans  un  jeu  du  même  genre,  Damville  culbute  un 
cavalier  plus  considéré,  IM.  de  Longueville.  Ce  second  coup 
d'adresse,  que  le  prince  légitimé  prétendit  causé  par  le 
hasard,  faillit  provoquer  un  duel  plus  sanguinaire  (3). 

(1)  Le  Roi  (t  la  Reine  à  Damville,  mars  1363  à  mars  lo64  (fr.  :M!)I,  45,  58, 
eO,  Oi',  (y.i.  08;  4,  8,  13,  )S,  22,  29,  31,  30,  38,  43);  Joyeuse  à  Damville. 
13  août  1568  (fr.  3179,  25);  DaiuviJle  ù  Monlnioreiicy,  10  mars  1564  (Ir.  3158, 
81). 

(-2)  L'ambassadeur  d'Llspagno  à  Pliilippc  IL  9  août  1564  (K.  1502,  0.  18,  15)- 
—  Damville  ;i  La  Tn  nioille,  3  IV'vricr  1565  (Cliarlriur  do  Thouars). 

(3)  Brantôme,  sur  Damville,  p.  446  et  447. 
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A  ce  moment,  les  ennemis  de  Damville  étaient  précisé- 
ment les  représentants  du  parti  des  Politiques,  à  la  tête 
duquel  il  figurera  un  jour.  Fidèle  à  l'alliance  espagnole  et 
lorraine,  Damville  engage  de  vives  querelles  avec  le  Chan- 
celier et  se  brouille  avec  le  L'Hospital  d'épée,  son  propre 
frère.  Au  début,  les  deux  fils  aînés  du  Connétable  avaient 
eu  d'assez  bons  rapports;  Damville  contribua  même  à  arran- 
ger le  mariage  de  François  de  Montmorency.  Mais,  à  l'avène- 
ment de  Charles  IX,  leur  politique  si  différente  gâte  tout. 
Les  Parisiens  n'auraient  rien  tant  désiré  que  de  les  voir 
échanger  leurs  gouvernements.  Le  Languedoc  rapportant 
trois  ou  quatre  fois  plus  d'argent,  ils  étaient  prêts  à  payer 
la  différence.  A  la  dépense  le  dévouement  se  mesure.  Le 
Connétable,  malgré  son  catholicisme  étroit,  tint  en  cette 
affaire  le  parti  de  l'aîné.  Il  souffrait  de  ces  discussions;  il 
dut  même  empêcher  ses  fils  d'en  venir  aux  mains.  Un  an 
avant  sa  mort,  il  eut  la  satisfaction  d'assister  à  leur  récon- 
ciliation. François  de  Montmorency  ayant  perdu  son  fils, 
Damville  était  appelé  à  toute  sa  succession.  On  est  tenu  à 
des  égards  envers  les  personnes  dont  on  héritera.  Damville 
témoigne  à  son  frère  un  attachement  qui  ne  fera  qu'aug- 
menter ;  il  lui  demande  même  des  services.  L'union  des 
cœurs  conduit  à  la  conformité  d'opinions  (1). 

Comme  leur  aîné,  les  cadets  de  Montmorency  marque- 
ront dans  les  rangs  du  catholicisme  tolérant  et  du  libéra- 
lisme politique.  La  culture  artistique  et  littéraire  que  l'on 
recevait  dans  la  maison  de  Montmorency  est  pour  beau- 
coup dans  l'explication  de  son  indépendance  morale.  On  a 
dit  que  Damville  ne  savait  pas  écrire,  ni  même  signer  son 
nom.  La  correspondance  de  ce  personnage  est  presque  aussi 
volumineuse  que  celle  de  son  père,  c'est-à-dire  énorme,  et 
plusieurs  de  ses  lettres  sont  de  sa  main  propre.  Le  Conné- 


■  (1)  L'ambassadeur  d'Espagne  à  Philippe  II,  8  juin  1503;  7  février  io66 
<K.  liiOO,  B.  17,  69;  K.  1503.  B.  20,  72).  —  Damville  à  Montmorency,  3  août 
lb70  (fr.  20500,  5C;  fr.  20509,  36). 
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table  s'intéressait  à  l'éducation  de  ses  enfants.  En  1533,  il 
écrivait  à  ses  fils  cadets,  l'un  âgé  de  dix-sept  ans,  l'autre  de 
treize,  le  troisième  de  sept  :  «  J'ay  receu  les  lettres  que  m'avez 
escriptes  et  entendu,  par  ce  que  me  mandez,  la  peine  que 
vous  prenez  à  bien  estudier,  à  quoi  vous  continuerez  de  bien 
en  mieulx,  affin  que  je  congnoisse  à  mon  retour  ce  que 
vous  aurez  apris  (1).  » 

De  ces  trois  fils,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
Montberon,  Gabriel  de  Montmorency,  qui  tirait  son  nom 
de  la  première  baronnie  de  l'Angoumois.  C'était  le  plus 
beau  des  Montmorency,  le  préféré  de  ses  parents.  Nous 
aurons  tout  dit,  quand  nous  l'aurons  défini  un  héros  mort  à 
vingt  ans.  Né  en  1341,  capitaine  de  la  Bastille  et  du  Bois 
de  Vincennes,  otage  de  la  Sainte-Ampoule  au  sacre  de 
Charles  IX,  chevalier  de  Saint-Michel,  capitaine  de  cinquante 
lances,  il  montra  son  jeune  courage  à  Saint-Quentin,  où  il  se 
fit  prendre  aux  côtés  de  son  père.  Il  put  le  distraire  dans 
de  longues  heures  de  captivité.  Il  se  battit  encore  à  Rouen 
et  enfin  à  Dreux  où,  protégeant  son  père,  il  reçut  le  coup 
mortel.  «  C'estoit  un  seigneur  des  gentils  de  France,  et  aussi 
accompli,  qui  promeltoit. ..  Très  beau  gentilhomme,  et  disoit- 
on  qu'il  estoit  le  plus  beau  de  tous  ses  frères,  brave  et  vail- 
lant... Il  estoit  haut  à  la  main  et  un  peu  superbe;  mais  sa 
gloire  et  superbité  esloient  supportables,  tant  elles  estoient 
belles  et  agréables  (2).  » 

Nous  bornant  à  la  mention  de  ce  jeune  héros,  nous  nous 
arrêterons  plus  longtemps  sur  ses  frères Méru  et  Thoré,  l'un 
plus  âgé,  l'autre  plus  jeune  de  cinq  ans.  Charles  de  Mont- 
morency, troisième  fils  du  Connétable,  né  en  1o3G,  débuta 
sous  le  nom  de  Méru,  importante  seigneurie  normande 
appartenante  son  père.  Il  gagna  ses  grades  à  la  pointe  de 
Tépce,  se  signalant  à  Saint-Quentin,  à  Dreux,  au  Havre,  à 

(1)  B.  N.  fr.  20500,  95. 
-   (-2)  Branlùiiio   (éd.   1787),    t.    V,    p.    447.    —   MontbiTon    au  Connt'tabli\ 
Si)  juin  15o8  (l'r.  40ol,  40).  —  Cabinet  des  Titres,  Chevaliers  de  Saint-Miciiei, 
t.  1041,  III,  p.  liiS.  —  Du  Chesuc,  l'r.  31-*. 
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Saint-Denis,  à  Moncontour.  Il  évita  les  dangers  de  la  guerre, 
si  ce  n'est  à  la  première  de  ces  batailles,  où  il  se  fit  prendre 
ainsi  que  son  père  et  son  frère  IMontberon.  Sa  propre  déli- 
vrance coûta  12,000  écus.  Une  grande  partie  de  la  fortune 
de  Montmorency  passait  en  frais  de  guerre,  moins  en  équi- 
pement qu'en  rançons  coûteuses  (1). 

Dans  sa  prime  jeunesse,  Méru  semble  attiré  vers  les  opi- 
nions de  son  cousin  l'Amiral.  Il  l'accompagne  aux  ambas- 
sades extraordinaires  de  Vaucelleset  de  Bruxelles.  H  parcourt 
de  nouveau  ces  Pays-Bas,  foyer  d'hérésie  et  de  rébellion, 
où  il  a  vécu  prisonnier  de  guerre.  Comme  pour  corriger 
ces  penchants,  on  l'envoie,  dix  ans  plus  tard,  porter  les 
compliments  de  la  France  au  roi  Philippe  il,  auquel  le  Conné- 
table le  recommande  chaudement.  Son  père  s'efforçait  de 
lui  ménager  la  bienveillance  de  l'ambassadeur  d'Espagne  en 
le  chargeant  de  protester  de  l'attachement  de  la  famille  pour 
le  catholicisme.  Les  protestations  sont  motivées  par  des 
soupçons  plus  ou  moins  fondés.  Une  querelle  violente  avec 
le  duc  de  Guise  rejettera  Méru  dans  le  parti  contraire  (2). 

Les  Politiques  ont  gagné  leurs  grades  au  service  du  Roi. 
Enfant  d'honneur  des  fils  de  Henri  H,  gentilhomme  de 
la  Chambre,  Méru  représente  encore  le  premier  baron  de 
France  aux  sacres  de  François  II  et  de  Charles  IX.  Capitaine 
de  trente,  puis  de  cinquante  hommes  d'armes,  chevalier  de 
l'Ordre  en  1563,  il  est,  la  même  année,  nommé  lieutenant 
du  Roi  au  gouvernement  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France,  pour 
suppléer  au  besoin  son  frère  aîné.  Il  occupe  déjà  les  fonc- 
tions de  capitaine  du  Bois  de  Vincennes  et  de  la  Tour  de 
Beauté  sur  Marne.  Son  père  a  l'ambition  de  faire  de  lui  une 
sorte  de  grand  oflicier  de  la  Couronne,  en  le  créant  grand 
maître  de  l'artillerie  ou  colonel  général  de  l'infanterie.  Ce 

(1)  Le  Connétable  à  la  Connétable,  9  mars  1538  (fi-.  3144,  49  bis). 

(2)  Le  Connétable  à  Leurs  Majestés  Catiioliques,  12  octobre  i;)64  (K.  1502, 
B.  18,  33);  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Philippe  II,  l''"  juillet  loGo,  12  sep- 
tembre 1567  (K.  1504.  B,  19,  41  et  49  ;  K,  1508,  B.  21,  53).  —  Méru  à  Porcien, 
9  mai  15C4  (fr.  319C,  53). 
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n'est  qu'en  1508  qu'il  obtient  enfin  la  haute  situation  de 
colonel  général  des  Suisses.  Il  avait  déjà  commandé  les  Cent- 
Suisses  de  la  Garde  par  intérim.  Le  Roi  l'appelle  en  outre  au 
Conseil  privé.  Son  mariage  avec  la  fille  d'un  Politique  de 
marque  renforce  la  faction;  le  Connétable  avait  pris  à  cœur 
de  marier  tous  ses  enfants  avant  sa  mort,  sauf  trois  filles, 
condamnées,  par  économie,  à  devenir  abbesses  :  toute  fortune 
a  ses  bornes.  11  conclut  le  mariage  de  Méru  avec  l'héritière 
du  comté  de  Secondigny,  fille  du  maréchal  de  Cossé  (1). 

Méru  était  un  homme  des  plus  «  glorieux,  mais  on  disoit 
qu'il  tenoit  cela  de  la  race,  car  tous  les  cinq  frères  l'ont 
esté...  On  le  tient  aujourd'hui  pour  le  plus  digne  homme 
du  conseil  du  Roy,  ny  qui  ait  meilleurs  cervelle...  Pour  sa 
valeur  je  m'en  rapporte  à  MM.  les  Suisses,  [Méru  étant]  leur 
colonel,  qu'ils  ont  tousjours  tant  estimé  qu'ils  l'ont  gardé 
longuement  et  aimé  fort  en  cette  charge.  C'est  un  beau 
tesmoignage  pour  lui.  »  Les  traits  de  Méru  sont  ceux  d'un 
soldat  ;  le  front  est  vaste,  le  nez  long,  les  yeux  et  la  bouche 
sévères.  C'est  une  figure  un  peu  hérissée.  Sa  myopie  hérédi- 
taire, la  difficulté  de  sa  prononciation,  une  certaine  diffor- 
mité de  l'épaule  ne  l'empêchent  pas  de  paraître  éloquent  au 
Conseil  et  vaillant  à  la  guerre  (2). 

Le  seizième  siècle  est  le  siècle  des  variétés  et  des  varia- 
tions. Dans  la  môme  famille,  on  constate  de  grandes  diver- 
gences d'opinions,  chez  le  même  individu  de  nombreuses 
évolutions  d'idées. 

L'iiomine  absurde  est  celui  «lui  ne  change  jamais. 

Des  fils  du  Connétable,  François  de  Montmorency  donne  le 
moins  dans  les  extrêmes.  Il  reste  bon  catholi(pio,  mais  tou- 

(1)  On  comptait  célébrer  le  mariage  dans  l'été  de  loOT;  le  contrat  n'est  daté 
que  de  l.-iTl  (Du  Chcsno.  /Veuivs.  307).  —  Cf.  Fénelon  à  l'ambassadi^ur  d'Es- 
pagne, 2'J  juillet  15(17  (K.  I0O8,  B.  21,  40).  —  L'anibiissadenr  (l'Espagne 
il  l'liili|ii,e  il,  10  jnin,  2'i>  octolire  loGG  (K.  lliOd,  B.  20,  7,  (il).  —  Cabinet  dos 
Titres,  l'iùces  originales,  t.  2032. 

(2)  Brantôme  (éd.  1787),  t.  V,  p.  iiO.  —  liibl.  Xut.  Estampes,  Album  iMont- 
morency. 
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jours  tolérant,  tandis  que  son  frère,  le  fanaticjue  Damville, 
a  eu  son  heure  d'attraction  vers  la  Réforme,  une  heure  de 
jeunesse,  et  bien  courte.  De  même  a  vacillé  la  foi  de  Méru  et 
de  Thoré.  Ce  dernier  passa  un  jour  pour  un  catholique 
farouche  :  c'était  ensuite  de  sa  sympathie  pour  Damville, 
auquel  il  lessemblait  le  plus.  Aussi  fut-il  quelque  temps  un 
Montmorency  suivant  les  vœux  de  l'Espagne  (1).  Et  pour- 
tant, ce  Thoré,  le  Benjamin  de  sa  très  catholique  mère,  est 
le  seul  des  fils  de  celle-ci  auquel  on  ait  pu  attribuer  les 
actes  d'un  huguenot.  Il  contribue  effectivement  à  l'union  de 
sa  maison  avec  les  réformés.  Quoique  le  dernier  des  frères, 
il  tient  une  grande  place  à  la  Cour,  au  Conseil,  à  l'armée. 
Malgré  leur  nombre,  aucun  des  quatre  fils  de  Montmorency 
ne  sera  gueux,  tant  la  fortune  du  Connétable  est  grande,  et 
les  alliances  de  la  famille  opulentes!  La  hauteur  de  Thoré, 
digne  des  Montmorency,  peut  jusqu'à  un  certain  point  se 
fonder  sur  une  situation  comparable  à  celle  de  ses  aînés. 

D'abord,  sa  fonction  dans  la  famille  semble  avoir  été  celle 
d'un  simple  messager;  Thoré  fait  les  courses.  Agé  de  douze 
ans,  il  porte  à  son  père,  prisonnier  de  guerre,  la  correspon- 
dance de  ses  proches.  On  l'envoie  s'informer  des  disposi- 
tions de  son  ami  et  cousin  Coligny,  dont  la  société  ne  peut 
que  corrompre  son  catholicisme.  Il  est  en  particuliers  bons 
termes  avec  les  dames  d'âge;  aimé  de  sa  mère,  il  l'est  égale- 
ment de  ses  sœurs  aînées,  de  ses  tantes  et  des  bonnes  prin- 
cesses. C'est  un  homme  de  guerre  pourtant;  il  est  né  trop 
tard  pour  faire  ses  preuves  ailleurs  que  dans  les  guerres 
civiles,  à  Saint-Denis  et  à  Moncontour.Maisil  brûle  de  lutter 
contre  l'étranger,  c'est-à-dire  l'Espagne  (2). 

En  fait  de  gouvernement,  il  n'eut  jamais  que  la  dignité, 
cela  dès  l'âge  de  treize  ans,  de  bailli  du  Palais  à  Paris. 
La  mort  de  Montberon  le  mit  plus  en  évidence,  parce  qu'il 

(1)  L'ambassadeur  d'Espagne  à  Philippe  11,9  aoùtloCi  (K.  1302,  B.  18,  lo). 
—  Damville  à  Thoré,  13  mai  1568  (fr.  3122,  87). 

(2;  Tlioré  à  Mme  la  Connrtable,  à  Mme  de  Ferrare,  à  Mme  du  Bouchage 
(fr.  3218,  7'J;  4051,  52  ;  3223,  3'J  et  40). 


LES   MONTMORENCY.  49 

hérita  de  la  baronnie  et  de  la  compagnie  d'hommes  d'armes 
de  son  frère.  Damville,  une  fois  maréchal  de  France,  lui 
abandonna  sa  charge  de  colonel  général  des  chevau-légers 
de  Piémont.  Thoré  gardera  toujours  la  hardiesse  d'un  che- 
vau-léger.  Comme  ses  frères,  il  fut  encore  honore  du  collier 
de  Saint-Michel  et  d'un  siège  au  Conseil  privé  (I).  Le  mariage 
l'enrichit;  il  n'a  pas  dix  ans  que  son  père  le  fiance  à  made- 
moiselle d'Humières,  qu'il  épouse  cinq  ans  après.  Celte 
alliance,  destinée  à  mettre  fin  à  des  procès  de  succession, 
ne  fait  que  brouiller  davantage  les  Montmorency  avec  les 
Humières  qui,  par  haine  des  Politiques,  fonderont  la  Ligue. 
La  jeune  madame  de  Thoré,  au  lendemain  du  mariage,  étant 
morte  d'émotion  à  la  vue  du  supplice  de  l'assassin  de  Fran- 
çois de  Guise,  son  époux,  après  un  long  veuvage,  se  rema- 
riera, et  opulemment  (2). 

Les  alliés  de  Montmorency  devaient  fournir  un  contingent 
aux  Politiques  et  même  aux  huguenots.  La  deuxième  fille 
du  Connétable,  Jeanne,  avait  épousé,  en  1549,  Louis  III  de 
La  Trémoïlle,  vicomte,  puis  duc  de  Thouars,  enfin  pair  de 
France.  Ce  grand  seigneur,  persistant  dans  le  catholicisme, 
créera  la  Ligue  poitevine;  mais  ses  enfants  sont  destinés  à 
figurer  à  la  tête  du  parti  protestant  :  c'est  dans  le  sang  de 
Montmorency  (3). 

Notre  récit  concerne  peu  les  La  Trémoïlle;  il  en  est  autre- 
ment des  autres  gendres  du  Connétable.  Le  mari  de  Cathe- 
rine de  Montmorency,  Gilbert  III  de  Lévis,  comte  et  plus  tard 
duc  et  pair  de  Ventadour,  combattra  aux  côtés  des  hugue- 
nots et  des  Politiques.  Quant  à  Marie  de  Montmorency,  elle 
épouse,  l'année  de  la  mort  de  son  père,  le  comte  Henri  de 
Foix-Candale,  qui  tombera  dans  les  rangs  de  l'armée  royale, 
mais  avec  grand  regret  de  la  guerre  civile  (4). 

(1)  CabiiK't  lies  Titros,  Pièces  orif:;inalos,  t.  203i.  —  iJu  Cliesne.  p.  iC4. 

(2)  Le  Connétable  à  MM.  d'iliiniicres,  looO,   lo5!),   1501   (fr.   311U,  307,  3G7, 
368;  fr.  3187,  41).  —  Li'  Labonrcui',  Mémoires  de  Caslelnau,  p.  747. 

(3)  Du  Chi'sne,  p.  i28.  —  Chaitiicr  de  Thouars. 

(4)  Du  GUesne,  p.  429,  430. 
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A  notre  histoire  prend  une  part  directe  le  vicomte  Henri 
de  Turenne.  En  lo4G,  le  Connétable  avait  accordé  la  main 
de  sa  fille  aînée,  Éléonore,  à  l'héritier  d'un  de  ses  vieux  amis 
et  alliés,  M.  de  Turenne.  De  ce  mariage  étaient  issus  un 
fils  et  une  fille.  Le  fils,  né  en  1555,  portait  le  nom  de  son 
royal  parrain  Henri  H.  Catherine  de  3Iédicis,  qui  par  sa 
mère  était  de  même  maison,  disait  de  lui  :  «  J'espère  que, 
de  la  race  de  quoi  il  est  de  tous  côtés,  il  fera  un  jour  service 
au  Roi  et  aux  siens.  »  Orphelin  de  père  et  de  mère  en  1557 
(son  père  était  tombé  à  Saint-Quentin),  Henri  fut  élevé  avec 
sa  sœur  au  château  de  Chantilly.  Madame  la  Connétable 
s'etTrayait  des  progrès  de  la  Réforme.  Les  attribuant  à  l'in- 
struction, elle  empêcha  son  petit-fils  d'apprendre  les  langues 
et  la  philosophie.  Petit  vicomte  deviendra  grand.  Dans  la 
maison  de  Montmorency,  il  se  développera  quand  même, 
soit  pour  les  armes,  soit  pour  les  idées.  A  l'âge  de  dix  ans, 
on  l'envoie  à  la  Cour  avec-  son  gouverneur  et  ses  laquais  et 
on  rattache  à  la  personne  de  François,  dernier  frère  du 
Roi.  D'un  esprit  aventureux,  qu'il  condamnera  plus  tard 
dans  ses  Mémoires,  il  s'éprend  de  nouveautés.  Participant 
d'abord  aux  querelles  des  Malcontents,  il  comptera  ensuite 
au  nombre  des  réformés,  dont  il  est  destiné  à  devenir  le 
chef,  après  son  mariage  avec  l'héritière  de  Bouillon  (I). 

C'est  un  lieu  commun  que  la  comparaison  de  la  poule 
assistant  avec  stupeur  aux  ébats  aquatiques  des  canards 
qu'elle  a  couvés.  Tel  fut  le  cas  de  madame  la  Connétable,  la 
vieille  et  dévote  Madeleine  de  Savoie,  qui  vit  ses  fils  et  petits- 
fils  se  lancer  dans  la  cause  contraire.  Elle  avait  accusé  de 
mauvais  exemple  les  neveux  de  son  mari,  les  Châtillons; 
mais,  dans  sa  propre  famille,  elle  voit  René  de  Cipierre, 
second  fils  de  son  frère,  le  comte  de  Tende,  à  la  tète  des 
huguenots  de  Provence.  Plus  fort  que  la  tradition,  l'esprit 
du  seizième  siècle  s'infiltre  dans  les  races  catholiques.  Mal- 

(1)  Du  Chesne,  427.  —  Baluse,  Histoire  de  la  maison  d'Auvergne,  t.  II,  738. 
-^  Anne  de  Montmorency,  t.  I  et  II  (voir  aux  tables  le  nom  Turenne). 


LES    MONTMORENCY.  51 

gré  son  dépit,  et  avec  de  grandes  révoltes  intérieures, 
madame  la  Connétable  reste  mère  avant  tout.  Elle  prend  à 
cœur  de  maintenir  dans  un  puissant  esprit  de  famille  l'union 
de  ses  enfants.  On  pourra  lui  reprocher  d'abuser  de  la  clause 
testamentaire  qui  lui  assure  la  jouissance  totale  de  l'héritage 
de  son  mari  :  son  fils  aîné  meurt  sans  en  avoir  pu  toucher 
sa  part  ;  mais,  en  cas  de  danger,  elle  ne  fermera  pas  sa  bourse 
à  ses  enfants  (1). 

Parmi  les  maisons  alliées  aux  Montmorency  figurent  les 
Cossé-Brissac.  M.  de  Brissac,  gouverneur  des  Enfants  de 
France  (Henri  II  et  ses  frères),  avait  épousé  une  Gouffier, 
cousine  germaine  de  son  ami  le  Connétable.  Des  fils  nés  de 
cette  union,  deux  se  distinguèrent  en  particuher.  L'aîné,  le 
comte  Charles  de  Brissac,  fit  beaucoup  pour  sa  maison  et 
pour  la  France.  La  guerre  d'Italie  le  mit  en  relief.  Maréchal 
de  France,  il  protégea  la  conquête  de  Piémont  pendant  le 
règne  de  Henri  IL  Les  hommes  les  plus  marquants  furent 
ses  frères  d'armes  ou  ses  lieutenants,  entre  autres  Guise  et 
Damville.  Il  semblait  désigné  pour  succéder  au  Connétable. 
On  n'aime  guère  son  futur  successeur:  de  là  une  sorte  do 
rivalité  entre  Brissac  et  Montmorency,  aussi  malheureux  à 
la  guerre  que  son  jeune  cousin  s'y  montrait  brillant.  Le 
traité  de  Cateau-Cambrésis,  qui  restituait  le  Piémont  au  duc 
de  Savoie,  révolta  Brissac.  Le  maréchal  fit  mine  de  résister 
aux  ordres  réitérés  du  Connétable,  qui  dut  le  sommer  de 
l'exécuter.  Brissac  revint  à  la  Cour,  brouillé  avec  son  chef; 
François  II  lui  accorda  sa  faveur,  et  l'illustre  maréchal  resta 
dévoué  à  la  maison  de  Lorraine  jusqu'au  moment  de  sa 
mort,  survenue  en  1  563. 

A  la  veille  de  laSaint-Barthélcmy,  le  véritable  héritier  de 
Brissac  n'est  pas  tant  son  fils  Timoléon,  colonel  de  l'infan- 
terie,  que  son  frère  cadet,   Arthur   de  Cossé,   comte  de 


(1)  Mme  la  Cniin.'l.iblo  à  M.  dr  Villars  (fr.  3317,  ."iS)  ;  à  Mme  <lo  La  Trémoïllc 
(CluiitriiT  (ii;  TIidikiis);  à  Mme  du  liuucliagi.'  (ibiiL);  à  M.  du  Buucliago 
(h\-d-2-2-ô,il). 
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Seconcligny,  premier  et  même  grand  panetier  de  France, 
connu  d'abord  sous  le  nom  de  M.  de  Gonnor.  Après  avoir 
débuté  au  Piémont  comme  tout  le  monde,  il  fit  la  guerre  au 
nord  et  défendit  la  place  de  Metz,  en  compagnie  de  François 
de  Montmorency  et  de  Henri  de  Damville  et  sous  les  ordres  de 
Guise,  son  premier  protecteur.  Plus  heureux  qu'avec  Brissac, 
le  Connétable  sut  le  rattacher  à  sa  cause.  Capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes,  Cossé-Gonnor  fut  successivement 
préposé  par  lui  au  commandement  de  Metz  et  à  celui  de 
jMarienbourg,  qu'il  dut  également  résigner.  Sous  le  règne  de 
François  II,  bien  différent  de  son  frère,  le  Lorrain  Brissac,  il 
tint  parti  pour  Anne  de  Montmorency.  Tant  de  constance 
fut  enfin  récompensée  et  son  dévouement  à  la  cause  du  Con- 
nétable le  fit  entrer  au  Conseil  privé  de  Charles  IX.  Bientôt 
il  est  créé  surintendant  des  finances,  inaugurant  un  olFice 
qui  devient  permanent  à  partir  de  ce  moment. 

Les  hommes  de  finances  sont  hommes  de  paix.  Cossé  se 
mêle  des  négociations  entamées  avec  Condé,  soit  à  la  veille 
de  la  guerre,  en  avril  1  562,  soit  lorsque  ce  prince  est  près 
d'assiéger  Paris,  au  mois  de  décembre.  La  paix  le  réjouit  et 
c'est  à  lui  que  le  Connétable  écrit  cette  phrase  triomphante  : 
«  Tout  crie  vive  France  d'ici  à  Bayonne.  »  Sa  politique  était 
en  tout  conforme  à  celle  d'Anne  de  Montmorency.  Ce  der- 
nier retiré  des  affaires,  Cossé  est  le  ministre  auquel  il 
recourt  pour  recommander  ses  plans  de  finances  ou  ses  pro- 
tégés, menacés  par  les  banquiers  italiens,  et  pour  sauvegar- 
der ses  biens  et  sa  famille.  «  J'envoye  devers  vostre  cousine 
la  Connestable,  lui  écrit-il,  pour  vous  prier,  si  d'aventure 
elle  a  affaire  de  rien,  pour  ce  qu'il  y  a  eu  quelques  folz  qui 
ont  eu  envye  d'entreprendre  à  Chantilly,  comme  l'on  dict, 
de  la  voulloir  faire  secourir,  ensemble  mes  autres  maisons, 
si  tant  est  qu'il  en  soyt  besoing  (1).  » 

(1)  10  août  1503  (fr.  3219,  127).  —  Cf.  le  ConinJtable  à  Gonnor,  2o  août  1562, 
21  février  et  2  août  1^03  (fr.  3219,  86,  49,  127);  le  maréchal  Montmorency  à 
Gonnor,  3  février  lo63  (fr.  3219,  31). 
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Au  début  de  la  seconde  guerre  civile,  Cossé  étant  devenu 
maréchal  de  France,  se  fit,  suivant  l'usage,  appeler  de  son 
nom  de  famille  et  non  plus  de  seigneurie.  Sa  principale 
action  s'exerçait  encore  comme  pacificateur,  et  il  chercha  à 
prévenir  la  guerre  en  traitant  avec  Condé  à  la  Chapelle- 
Saint-Denis.  Ses  négociations  n'eurent  pas  plus  de  succès 
que  ses  exploits  militaires.  A  la  bataille  de  Saint-Denis,  où 
il  dirigeait  l'aile  droite  royale,  son  infanterie  ne  soutint 
pas  l'attaque  engagée  par  sa  cavalerie.  Nommé  à  la  mort  du 
Connétable  conseil  de  Monsieur,  le  nouveau  chef  d'élat- 
major  montra  les  mêmes  timidités  qu'Anne  de  Montmorency. 
Dans  les  opérations  de  Champagne,  il  laissa  échapper  les 
huguenots  que  poussait  de  son  coté  un  corps  catholique 
gascon.  Brantôme,  qui  en  faisait  partie,  a  supposé  que  Cossé 
hésitait  par  ordre  supérieur.  Une  lettre  de  Catherine  prouve 
le  contraire,  a  Mon  cousin,  lui  écrit-elle,  l'on  dist  ysi  que 
vous  aystes  si  colère  que  l'on  me  mande  que,  pour  la  déchar- 
ger, je  vous  prie  ne  temporiser  plus  et  accompagner  ci  avant 
la  pais  que  eune  bonne  guerre  nous  la  face  avoyr  corne  ayle 
douyt  estre,  et  fayre  que  l'on  ne  perde  plus  de  temps,  car 
yle  va  de  la  réputatyon  de  mon  fils  et  de  la  rouyne  du  Roy  et 
du  royaume,  si  l'on  euse  de  si  grande  longueur.  Les  Gas- 
cons ceront  dans  troys  jours  à  nous  (I).  » 

Malgré  cette  invitation  bizarre,  le  maréchal  se  dit  malade 
et  n'attaqua  pas.  Lieutenant  général  en  Normandie  pendant 
la  troisième  guerre  civile,  il  réussit  à  rejeter  au  delà  des 
frontières  le  prince  d'Orange,  venu  au  secours  des  hugue- 
nots; il  se  distingue  encore  à  Jarnac  et  à  Moncontour,  mais 
il  se  fait  battre  à  Arnay-le-Duc.  Comme  à  son  défunt  cousin 
le  Connétable,  la  paix  est  son  véritable  élément.  Retiré  dans 
son  gouvernement  d'Orléanais,  il  va(|ue  avec  zèle  à  l'obser- 
vation des  édits  et  au  licenciement  des  armées  (2). 


(1)  Fr.  3-2'.i'.},  47.  —  Brantoiin',  t.  VI,  lOG. 

(2)  Sur  Cossé,  cf.  les  leUres  à  Guise,  de  1548  à  1552  (fr.  20523,  1.  13,  71,  73, 
95;  fr.  20.330,  41  et  48);  à  Brissac,  1553  (fr.  20:i-n,  47.  78,  'J5);   1556  (fr.  20525, 
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C'est  un  pacifique  par  goût  du  repos,  par  esprit  d'ordre 
et  d'économie.  Sa  femme,  riche  Poitevine,  était  une  ména- 
gère plus  que  bonne,  intéressée,  et  fort  sotte.  Venue  pour 
la  première  fois  à  la  Cour,  quand  son  mari  fut  appelé  à  la 
surintendance  des  finances,  elle  remercia  beaucoup  la  Reine 
de  cette  nomination.  «  Ma  foy,  nous  estions  ruynez  sans 
cela,  madame,  car  nous  devions  cent  mille  escus.  Dieu 
mercy,  nous  en  sommes  acquittez  et  si  avons  gagné  de  plus 
de  cent  mille  escus  pour  achepter  quelques  belles  terres.  » 
La  philosophe  Catherine  n'en  fit  que  rire,  mais  le  mari  se 
fâcha  tout  rouge  :  «  Ah  !  par  Dieu  !  madame  la  folle,  vous 
vuiderés  d'icy,  vous  n'y  viendrés  jamais.  Qu'au  diable  soit 
elle,  me  voilà  bien  accoustré  !  »  Dès  le  lendemain,  il  lui  fit 
plier  son  paquet.  Une  lettre  d'elle  confirme  cette  réputation 
d'avarice.  Pendant  la  troisième  guerre  civile,  ayant  rejoint 
son  mari  en  Normandie,  elle  a  le  chagrin  d'apprendre  le 
pillage  de  ses  biens  du  Poitou.  Immédiatement,  elle  réclame 
pour  elle  et  sa  fille  le  payement  promis  u  du  quart  de  ce  quy 
proviendroit,  écrit-elle  à  la  Reine,  d'un  adverlissement 
qu'elle  et  moy  vous  donnasmes  ».  Cela  montait  à  dix>huit 
mille  livres.  Cet  avertissement  pouvait  bien  être  une  dénon- 
ciation suivie  de  confiscation,  dont  la  Poitevine  exigeait  sa 
part  (1). 

Petit  comme  son  père,  qu'on  appelait  le  petit  Cossé,  mais 
joli  de  visage,  le  maréchal  passait  pour  un  capitaine 
sage  et  avisé  dans  le  genre  du  Connétable.  «  Il  avoit  la  teste 
et  la  cervelle  aussi  bonnes  que  le  bras,  encore  qu'aucuns  lui 
donnèrent  le  nom  de  maréchal  des  bouteilles,  parce  qu'il 
aimoit  à  faire  bonne  chère  et  rire...  Mais  pour  cela,  sa  cer- 
velle demeuroit  fort  bonne.  »  A  la  veille  de  la  Saint-Bar- 


42,  76,78,  84);  15u7  et  1358  (fr.  20520,  30,  43,  45.  47,  75,  97):  1530  (fr.  20527, 
1,  6,  8,  10,  15,  17,  95);  au  comte  de  Brissac,  1508  (IV.  20528,  40);  au  Roi  et  à  la 
Reine  mère,  1570  et  1571  (V-^  Colbert,  t.  7,  1"  203,  367,  371,  375).  —  Cabinet 
des  Titres,  Pièces  originales,  t.  867. 

(1)  La  maréchale  de   Cosse  à  la  Reine,   5   avril  1509  (V'^   Colbert,    t.   7, 
f»  121).  —  Cf.  Brantôme,  Cossé,  105. 
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ihélemy,  il  s'est  fait  une  place  assez  large  au  Conseil  pour 
partager  la  faveur  royale  avec  M.  de  Carnavalet.  On  fait  à 
leur  sujet  des  jeux  de  mots  (I).  M.  de  Carnavalet  sentait  un 
peu  le  fagot;  de  son  côté,  31.  de  Cossé  avait  l'expression  fort 
libre.  Ses  amis  lui  demandant  des  nouvelles  de  la  goutte 
dont  il  souffrait  :  «  Par  Dieu,  s'écria-t-il,  je  me  recommande 
à  trente  mille  paires  de  diables  qui  me  viennent  quérir  et 
guérir,  puisque  Dieu  ne  le  veut  pas...  Mordieu,  vous  autres, 
qui  estes  mes  bons  amis,  ne  me  voulez  vous  pas  aider  à 
avoir  raison  de  ces  bourreaux  médecins  qui  ne  me  veulent 
pas  laisser  boire  du  bourru?  Qu'on  [en]  aille  quérir!... 
S'ils  viennent,  vous  les  chasserez.  »  Loin  de  lui  nuire,  cette 
liberté  de  langage  le  met  à  la  mode.  Tout  autant  que  le 
Connétable  et  les  princes  de  Savoie,  Catherine  de  Médicis  et 
le  duc  de  Guise  le  traitent  avec  familiarité;  les  frères  du  Roi 
le  font  aussi  et  il  le  leur  rend  bien.  «  3îordieu,  dit-il  au  duc 
d'AIençon,  vous  autres  rois  et  grands  princes,  vous  ne  valez 
rien  tous.  Si  Dieu  vous  faisoit  raison,  vous  mériteriez  d'être 
tous  pendus.  —  Comment  pendus  ?  C'est  affaire  à  des  ma- 
rauds, vilains  et  bélilres.  —  Ah  !  il  y  en  a  eu  de  meilleure 
maison  cent  fois  que  vous,  qui  l'ont  bien  esté  !  —  De  meil- 
leure maison  que  moi? Il  n'y  en  eut  jamais.  —  Et  si,  par 
Dieu,  Jésus-Christ  n'a-t-il  pas  été  pendu  (2)  ?  » 

Cette  indépendance  d'allures  et  ces  goûts  pacifiques  font 
à  bon  droit  de  Cossé  un  Politique.  C'est  un  Politique  de 
tempérament.  Cossé,  ami  des  Cliàtillons,  a  marié  sa  fille 
à  IMéru,  fils  du  Connétable,  son  protecteur.  François  de 
Montmorency,  l'aîné,  ne  le  traitait  pas  seulement  de 
«  compagnon  »,  c'est-à-dire  de  collègue  ou  frère  d'armes, 
mais  d'c  affectionné  cousin  et  parfait  ami  ».  Le  surin- 
tendant des  finances  et  le  gouverneur  de  Paris  se  trou- 
vaient également  chargés  de  ravitailler  les  armées  et  la 

(1)  Nam  nec  habel  fnmubim,  régnât  cum  cardine  Itirpi,  Carnavalet  règne  avoc 
Gond  ord  (Ihantùmc,  «'d.  17.S7,  t.  VI,  p.  lOi). 

(2)  Brantôme  (éd.  1787),  t.  VI,  110.  —  Le  Laboureur,   Caxtelnaii,  t.  II,  ;i;5:i. 
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Cour.  Accomplissant  la  même  tâche,  ils  apprirent  de  plus  en 
plus  à  s'estimer  et,  tout  en  remplissant  leurs  devoirs  officiels, 
ils  gardèrent  une  manière  de  voir  généreuse  envers  les 
huguenots. 

Avec  leurs  amis  et  alliés,  les  Montmorency  formaient  une 
association  assez  forte  par  les  talents,  la  fortune  et  les 
dignités,  pour  tenir  en  France  une  place  importante  et  cen- 
trale. Leur  modération  venait  de  leur  haute  culture,  et  sans 
doute  aussi  de  ce  que  le  Connétable  ne  fit  aucun  de  ses  fils 
d'Église.  C'est  une  famille  essentiellement  laïque,  à  l'inverse 
de  celle  de  Guise,  qui  est  tout  ecclésiastique.  Établis  entre 
les  Lorrains  catholiques  et  les  Châtillons  protestants,  les 
Montmorency  sont  appelés  à  maintenir  l'équilibre  entre  les 
deux  factions ,  répondant  de  la  sorte  à  une  nécessité  de 
gouvernement.  Leur  parti  est  bien  celui  des  Politiques.  A  la 
mort  du  Connétable,  un  chef  suprême  leur  fait  défaut.  Les 
avantages  accordés  à  Damville  et  la  situation  qu'il  s'est  faite 
dans  le  royaume  empêchent  le  nouveau  duc  François  de 
Montmorency  d'être  le  successeur  absolu  de  son  père  :  un 
héritier  n'est  pas  toujours  un  successeur.  Son  attachement 
au  Roi  et  au  pays  et  une  sorte  de  timidité  ou  d'inertie  ne 
sont  pas  pour  faire  de  lui  un  chef  de  parti.  De  plus,  ce 
parti  manque  de  troupes;  ce  n'est  qu'un  état-major  brillant. 
En  attendant  l'armée,  il  lui  faut  un  chef  :  ce  chef  doit  être 
incontesté.  Si  ce  n'est  le  Roi  même,  il  n'y  a  qu'un  prince 
royal  qui  soit  dans  le  cas  de  commander  à  tous  ces  grands 


seigneurs. 


CHAPITRE   III 

LES     POLITIQUES    AU    POUVOIR 

Les  trois  premières  guerres  civiles.  —  Exécution  du  programme  des  Politiques 
(Io70-d372)  :  le  respect  des  édits;  les  mariages;  l'alliance  libérale.  —  Ambas- 
sade de  Montmorency  à  Londres.  —  Entrée  en  campagne  au.x  Pays-Bas.  — 
Intervention  de  Catherine  de  Médicis.  —  Les  noces  du  18  août;  l'attentat  du 
22  et  le  massacre  du  24  août  1372. 

Le  but  des  Politiques  était  la  paix  intérieure  fondée  sur 
les  termes  de  l'édit  de  janvier  1562,  qui  accordait  aux 
huguenots  la  liberté  générale  de  la  conscience  et  du  culte. 
Le  parti,  constitué  à  l'occasion  de  cet  édit,  gagne  en  impor- 
tance avec  les  guerres  civiles.  Ses  représentants  figurèrent 
d'abord  dans  les  rangs  des  catholiques,  puisque,  se  trouvant 
les  lieutenants  du  Roi,  leur  devoir  les  maintenait  aux  côtés 
du  maître.  Bientôt  ils  commencent  à  s'abstenir  des  armes, 
et,  en  attendant  de  prendre  parti  pour  la  minorité,  ce  sont 
eux  qui  négocient  les  traités  de  paix. 

Je  rappellerai  brièvement  les  trois  premières  guerres 
civiles,  toutes  trois  causées  par  la  violation  des  édits  de  tolé- 
rance. Le  massacre  de  l'assemblée  réformée  de  Vassy  par  les 
hommes  de  Guise  donna  naissance  à  la  première.  ^Maigréles 
deux  tentatives  de  conciliation  de  François  de  Montmorency, 
Condé  et  Coligny  entrent  en  campagne  et  se  font  battre  à 
Dreux;  mais,  François  de  Guise  ayant  été  tué  devant 
Orléans,  la  paix  s'ensuit,  faite  par  le  Connétable.  L'édit 
d'Amboise  restreint  l'exercice  du  culte  dans  deux  faubourgs 
de  cha(jue  bailliage  et  chez  les  seigneurs  huguenots  (ir)03). 

En  15(57,  les  réformés  s'elfrayent  des  nouvelles  disposi- 
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lions  (lu  Roi,  En  dépit  de  François  de  Montmorency,  la 
guerre  éclate,  quand  Charles  IX  opère  sa  retraite  de  Meaux 
devant  les  cavaliers  de  Condé.  Elle  se  prolonge  depuis  la 
bataille  de  Saint-Denis,  où  meurt  le  Connétable,  jusqu'à  la 
jonction  en  Bourgogne  du  prince  de  Condé  et  du  duc  Casi- 
mir, son  allié;  elle  prend  fin  au  siège  de  Chartres.  Au  mois 
de  mars  1 568,  la  petite  paix  de  Longjumeau  ramène  la  situa- 
tion à  redit  d'Amboise.  Cette  paix,  ouvrage  de  François 
de  Montmorency,  n'est  qu'une  trêve  comme  toutes  les 
autres. 

Cinq  mois  se  passent.  Le  duc  de  Montmorency  apprend 
l'assassinat  de  son  cousin  René  de  Savoie-Cipierre,  victime 
des  catholiques  de  Provence.  Son  autre  cousin,  Gaspard  de 
Chàtillon,  lui  envoie  des  lettres  de  protestation  contre  les 
violations  de  l'édit.  En  cette  année  IdQS,  on  voit  pour  la 
première  fois  le  parti  politique,  sorti  de  page  depuis  la  mort 
du  Connétable,  se  signaler  par  son  activité.  Les  quatre 
maréchaux  de  France,  Montmorency,  Damville,  Cossé  et 
Vieilleville,  unissent  leurs  efforts  pour  prévenir  le  mal 
public  et  pour  combattre  le  zèle  fanatique  du  cardinal 
de  Lorraine  (1).  Dans  une  nation  belliqueuse,  rendue 
indisciplinée  par  les  minorités  royales  et  les  guerres  de 
religion,  les  conseils  pacifiques  rendent  impopulaires  ceux 
qui  les  donnent.  Les  partis  modérés  sont  l'objet  de  la 
méfiance  publique.  La  Reine  mère  n'ose  se  confier  à  ceux 
que  l'on  calomnie  de  toutes  parts,  et  le  cardinal  de  Lorraine 
l'emporte  haut  la  main.  Au  mois  de  juin  1508,  inquiet  de 
l'entrevue  de  Montmorency  et  de  Damville  à  Chantilly  et  de 
l'annonce  de  la  prochaine  arrivée  du  premier  à  la  Cour,  il 
fait  prier  Charles  IX  par  les  Parisiens  de  remettre  le  gouver- 
nement de  l'Ile-de-France  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  soit 

(1)  Coligny  à  Montmorency,  0  et  30  juillet  1368  (fr.  31do,  39  et  3410,  21).  — 
Cf.  De  Thou  (éd.  Bàle.  1742)^  t.  IV,  p.  139.  —  Forneron,  Durs  de  Guise,  t.  Il, 
75.  —  Delaborde.  CoUgmi,  t,  III,  -'3  et  38.  —  D'Aumale,  Princes  de  Condé, 
t.  II,  348-3:;8.  —  Ranke,  Hist.  de  France,  t.  I,  .327.  —  Froude,  Hist.  d'Angle- 
terre, t.  IX. 
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Henri  d'Anjou,  déjà  lieutenant  général  du  royaume  depuis 
la  mort  du  Connétable.  Le  gouverneur  légal,  Montmorency, 
se  retire  et,  jusqu'au  printemps  de  1569,  il  passe  les  pre- 
miers temps  de  la  guerre  à  inspecter  le  Soissonnais  et  le 
Laonnais.  Tandis  que  Cossé,  dans  le  nord,  et  Damville,  dans 
le  midi,  sont  tenus  de  marcher  contre  les  huguenots,  leur 
chef  s'abstient,  s'exposant  ainsi  à  l'hostilité  publique,  qui 
répand  contre  lui  des  libelles  (I). 

La  guerre  est  dans  son  plein.  Effrayés  des  menaces  catho- 
liques, Condé  et  Coligny  ont  gagné  La  Rochelle,  qui  devient 
pour  longtemps  la  citadelle  de  la  Réforme.  La  reine  de 
Navarre  les  rejoint,  accompagnée  de  son  fils  Henri.  Les 
Politiques  n'avaient  rien  fait  pour  empêcher  cette  réunion, 
où  l'on  déclara  déjà  que  l'on  prenait  la  défense  des  hugue- 
nots et  des  catholiques  modérés.  Le  terme  spécial  de  la  Cause 
fut  dès  lors  appliqué  au  parti  (-2).  On  accusait  Vieilleville 
d'être  d'accord;  et  Montmorency  correspondait  avec  Condé. 
Henri  d'Anjou,  devenu  au  même  titre  l'ennemi  de  ces  deux 
derniers  personnages,  entreprit  une  campagne  brillante, 
dans  laquelle  il  dut  ses  succès  à  son  nouveau  chef  d'état- 
major,  Tavannes. 

Le  1 3  mars  1 569,  fâcheux  début,  le  corps  d'armée  de 
Condé,  ayant  perdu  le  contact  avec  celui  de  Coligny,  se  fait 
surprendre  à  Jarnac,  nom  funeste!  Le  prince  protestant  est 
assassiné  :  l'assassinat  semble  la  fin  naturelle  des  chefs 
catholiques  et  réformés.  On  tue  aussi  les  petits,  puisque  le 
marquis  de  Villars  se  défait  de  l'Écossais  Stuart  qui,  à  Saint- 
Denis,  a  blessé  à  mort  son  oncle  le  Connétable.  Coligny, 
aidé  par  la  fermeté  de  Jeanne  d'Albret  et  par  la  jonction  des 
Allemands  de  Deux-Ponls  et  de  Nassau,  reconslitue  une 
armée,  dile  l'armée  des  princes.  Les  deux  Henri  de  Rourbon, 
fils,  l'un  de  la  reine  de  Navarre,  l'autre  du  défunt  Condé,  en 

(!)  On  le  surnoinrno  cinquième  anneau  (d'Aumalc,  t.  II,  .'îd'î  et  388.  —  Dela- 
Ijordc,  t.  in,  :>ïii). 

(■2)  Pas(Hiici-,  Oliuvres  {il 2^),  t.  II,  128.—  Cf.  «rAuiiiale,  Princes  de  Condé, 
t.  II,  24. 
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sont  les  chefs  nominaux.  On  les  appelle  les  pages  de  l'Ami- 
ral (1).  Le  15  juin,  Coligny  venge  la  Cause  à  La  Roche- 
Abeille.  Vainqueur,  il  offre  la  paix.  Le  maréchal  de  Mont- 
morency intervient;  il  se  charge  de  présenter  au  Roi  les 
propositions  de  l'Amiral.  Le  Roi  n'entendra  à  aucune  avant 
que  l'Amiral  se  soit  «  remis  dans  son  devoir  ».  Sur  ce  point, 
Coligny  s'en  rapporte  à  Dieu,  et  la  guerre  reprend  (2). 

Si  Montmorency  usait  de  son  reste  d'influence  en  faveur 
de  la  paix,  ses  frères  se  trouvaient  encore  engagés  dans  les 
ranes  de  l'armée  rovale.  Toutefois,  Damville  ne  combattait 
pas  avec  l'entrain  désirable.  Sa  rivalité  avec  Biaise  de 
Monluc,  le  cruel  commandant  des  catholiques  de  Guyenne, 
s'était  envenimée  du  fait  que  le  Connétable  avait  distrait  une 
partie  du  gouvernement  de  ce  dernier  pour  le  donnera  son 
gendre  de  Foix-Candale.  Dans  l'été  de  1369,  les  dissenti- 
ments des  deux  chefs  catholiques  du  Midi  arrivèrent  à  l'état 
aigu;  il  s'engagea  à  leur  sujet  une  sorte  de  procès  au  con- 
seil du  Roi.  Pour  sa  défense,  Damville  transmit  un  dossier 
composé  des  lettres  de  ]\Ionluc  (3).  Grâce  à  ces  dissentiments, 
lecomtedeMontgomery  et  les  vicomtes  protestants  de  la  Gas- 
cogne remportent  des  succès  au  sud  de  la  France.  Mais,  au 
centre,  Henri  d'Anjou,  dont  Cossé,  Méru  etThoréne  peuvent 
quitter  l'armée,  gagne  la  bataille  de  Moncontour  (3  octo- 
bre 15G9). 

A  une  nouvelle  ouverture  pacifique,  faite  par  les  princes, 
le  Conseil  ajourne  sa  réponse,  malgré  la  présence  de  mem- 
bres politiques  ou  huguenots,  comme  Montmorency.  Toute- 
fois, une  capitulation  honorable,  accordée  aux  réformés  de 
Saint-Jean  d'Angely  par  les  soins  de  Méru  et  de  Biron, 
indique  que  les  Politiques  recouvrent  leur  crédit.  Des  négo- 
ciations s'engagent  à  La  Rochelle,  et  la  victoire  d'Arnay-le- 
Duc,  remportée  le  26  juin  1370  par  les  princes  de  Bourbon 


(1)  B.  N.  Copies  de  Clairambault,  t.  334,  f.  G249.  —  Brantôme,  t.  III,  330. 

(2)  Delaborde.  Coligny,  t.  III,  138  et  139. 

(3)  B.  N.  fr.  3242. 
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sur  le  pacifique  Cossé,  presse  le  dénouement.  Montmorency  et 
Biron  prennent  la  direction  des  affaires.  La  paix  signée  donne 
naissance  à  l'édit  de  Saint-Germain  du  8  août  1570.  Faculté 
est  accordée  d'exercer  le  culte  dans  les  fiefs  protestants, 
dans  les  domaines  français  de  la  maison  d'Albret,  dans  les 
faubourgs  de  deux  villes  de  chacune  des  douze  provinces, 
sans  compter  les  lieux  où  il  se  célébrait  déjà.  Deux  privilèges 
nouveaux  paraissent,  qui  se  retrouveront  dans  tous  les  édits 
postérieurs.  Les  huguenots  auront  le  droit,  en  cas  de  procès, 
de  récuser  des  juges  par  trop  catholiques,  et  celui  de  garder 
pendant  deux  ans  quatre  places  de  sûreté  :  La  Rochelle, 
Montauban,  Cognac  et  La  Charité  (1).  • 

L'édit  de  Saint-Germain  est  l'œuvre  du  parti  politique  et 
plus  spécialement  de  IMontmorency,  avec  la  collaboration  de 
Cossé  et  de  Biron.  On  était  parvenu  à  exciter  la  jalousie  de 
Charles  IX  contre  son  frère  Henri,  et  à  faire  craindre  à 
Catheiine  que  les  succès  de  celui-ci,  son  fils  préféré,  ne 
fussent  compromis  par  la  suite.  La  conséquence  n'est  pas 
moins  que  l'avènement  des  Politiques  au  pouvoir.  Ils  s'y 
maintiendront  pendant  deux  ans,  du  mois  d'août  lo70  au 
mois  d'août  1572.  La  Saint-Barthélémy  mettra  fin  à  leur 
gouvernement.  Jusque-là,  leur  représentant,  le  duc  de 
Montmorency,  demeure  le  principal  personnage  de  l'État, 
pour  le  plus  grand  chagrin  de  l'Espagne  et  la  plus  grande 
joie  de  l'Angleterre.  Montmorency  et  les  siens  ont  toute  lati- 
tude pour  exécuter  leur  programme,  qu'approuvent  pour 
l'instant  Charles  IX  et  Catherine  de  Médicis.  Ce  programme 
n'implique  pas  seulement  la  paix  civile,  maintenue  par  la 
liberté  religieuse;  il  tend  à  soustraire  la  France  chrétienne 
à  l'ultramontanisme,  la  France  politique  à  l'Espagne.  Des 
mariages  entre  Bourbons  et  Valois,  Valois  et  Tudors,  indi- 
queront cette  nouvelle  orientation.  Véritable  représentant  de 
ce  système,  Coligny  sera  attaché  à  la  personne  du  Roi.  Afin 

(1)  Mémoires  de  l' Estât  de  France  sous  Charles  IX,  t.  I,  7.  —  Walsinyliaui, 
Ambassades,  '6  et  107. 
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d'occuper  riiiimeur  belliqueuse  delà  nation,  la  guerre  étran- 
gère se  substituera  à  la  guerre  civile;  porter  secours  aux 
Pays-Bas,  révoltés  contre  le  Roi  Catholique,  est  à  la  fois  un 
moyen  et  un  but. 

Les  Politiques  se  distribuent  les  rôles,  et  le  soin  d'exécu- 
ter le  programme  est  remis  surtout  à  Cossé  et  à  Montmo- 
rency. Ce  qui  ramenait  la  guerre,  c'étaient  les  perpétuelles 
violations  des  édits.  Déjà  les  réformés  recommencent  leurs 
plaintes  :  Cossé  court  signer  à  La  Rochelle,  en  janvier  1 571 , 
des  articles  qui  leur  sont  favorables.  Des  huguenots  n'en 
sont  pas  moins  massacrés  à  Orange  et  à  Rouen.  Damville 
regagne  son  gouvernement  pour  remédier  à  la  situation  de 
la  petite  principauté,  tandis  que  son  frère  aîné  part  comme 
commissaire  du  Roi  en  Normandie.  Les  massacres  de  Rouen 
avaient  été  atroces.  Le  duc  de  Montmorency  rétablit  l'ordre 
manu  militari,  mais  avec  les  formes  juridiques  d'un  tribunal 
extraordinaire,  qui  condamne  et  qui  pend.  Plus  grande 
encore  était  l'elTervescence  de  Paris.  Le  i  décembre  1571, 
une  croix  infamante,  plantée  sur  l'emplacement  de  la  maison 
détruite  du  martyr  huguenot  Gastines,  fut  enlevée  de  force 
par  le  gouverneur  Montmorency  à  la  tète  de  trois  cents  che- 
vaux. Quelques  séditieux  furent  tués,  l'un  d'eux  pendu  par 
jugement  d'un  conseil  de  guerre.  Cossé  et  Turenne  accom- 
pagnaient leur  parent,  de  plus  en  plus  chargé  des  malédic- 
tions parisiennes.  Ce  n'était  pas  seulement  comme  exécuteur 
des  répressions  que  Montmorency  agissait  en  faveur  de  la 
liberté  religieuse,  c'était  aussi  comme  conseiller  du  Roi  et 
son  commissaire  spécial  dans  le  Nord.  Il  contraignit,  non 
sans  peine,  le  gouverneur  de  Montdidier  à  respecter  le 
prêche  de  ses  administrés.  Son  collègue  Vieilleville  mainte- 
nait avec  la  même  rigueur  le  culte  réformé  à  Toul  (1). 

Deux  raisons  expliquent  pourquoi  Catherine  et  Charles  IX 

(1)  Montmorency  à  Ilumières,  14  et  28  avril  1371  (fr.3309,  3G  et38).  —Vieil- 
leville au  Roi,  27"  mai  1571  (V<^  Colbert,  t.  7,  f"  331).  —  Walsinghara,  173. 
—  Haton,  Mémoires,  t.  Il,  632,  —  De  Thou,  Ilisloire,  t.  IV,  483,  488.  —  D'Au- 
bigné,  Histoire  (éd.  Ruble),  t.  II,  276,  279. 
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se  prêtaient  aux  désirs  des  Politiques  à  la  veille  de  la  Saint- 
Barthélémy.  Le  gouvernement  de  Philippe  II  les  méconten- 
tait à  cette  époque  ;  puis  un  système  libéral  leur  permettait  de 
régner  en  paix.  Des  moments  de  répit  sont  nécessaires  dans 
la  vie.  La  période  de  1570  à  1572  en  fut  un,  au  milieu  des 
troubles  sanglants.  De  plus,  Charles  IX  et  sa  mère  cares- 
saient l'espoir  d'établir  Monsieur  en  Angleterre,  l'un  pour 
se  débarrasser  de  ce  prince,  l'autre  par  intérêt  pour  lui.  C'est 
ici  le  lieu  de  parler  mariage. 

La  période  de  détente  qui  précède  la  Saint-Barthélémy 
fut  un  temps  de  noces  et  festins.  Charles  IX  donna 
l'exemple  en  épousant,  à  Mézières,  en  1570,  l'archiduchesse 
Elisabeth,  fille  de  l'Empereur,  le  tolérant  Maximilien  II.  Les 
Montmorency  parurent  à  ces  fêtes,  et,  au  souper  nuptial,  le 
duc  servit  de  panetier  à  la  nouvelle  Reine  (I).  Chefs  protes- 
tants et  catholiques  prennent  modèle  sur  le  Roi.  Deux  veufs 
convolent  en  secondes  noces  :  Montpensier  avec  la  sœur  de 
Guise;  Coligny  avec  la  noble  Jacqueline  d'Entremonts.  L'Ami- 
ral donne  sa  tille  à  Téligny,  un  héros  de  la  Réforme;  Henri 
de  Guise  et  Henri  de  Condé  épousent  les  sœurs  de  la  duchesse 
héritière  de  Nevers,  mariée  elle-même  à  Louis  de  Gonzague. 
Deux  alliances  matrimoniales  sont  encore  plus  importantes. 

Pour  consacrer  l'union  des  catholiques  et  des  réformés,  les 
Montmorency  nourrissaient  le  projet  de  marier  Henri  de 
Navarre  à  la  dernière  des  sœurs  du  Roi,  Marguerite  (2).  La 
politique  n'aurait  su  recourir  à  de  plus  gracieux  symboles. 
Cette  alliance  rapprochait  du  trône  le  chef  des  protestants, 
dont  les  droits  de  succession  à  la  Couronne  pouvaient  soulfrir 
d'uneparentééloignée.  A  la  fin  de  sa  vie,  Henri  II  avait  déjà 
entretenu  de  ce  parti  Antoine  de  Bourbon ,  mais  on  avait  songé, 
depuis,  à  une  autre  combinaison.  La  sœur  aînée  de  Charles  IX 
ayant  épousé  le  roi  d'Espagne,  on  destinait  la  cadette  au  roi 
de  Portugal.  Belle,  cultivée  et  coquette,  Marguerite  eut  de 

(1)  Du  Cliesnc,  438. 

(:2)  Marguerite  était  née  en  loo-,  le  14  mai,  et  Henri,  le  13  ilocenibro  1j53. 


64  LES    POLITIQUES 

nombreux  soupirants,  moins  encore  que  d'amants.  Au 
début,  le  bel  Henri  de  Guise  avait  été  un  peu  l'un  et  l'autre. 
A  la  paix  de  Saint-Germain,  Charles IX,  tout  aux  Politiques, 
se  laissa  persuader  par  eux  de  reprendre  le  dessein  de  son 
père.  Après  s'être  entendu  avec  la  Reine  mère,  Méru,  le 
troisième  des  Montmorency,  se  chargea  de  faire  les  ouver- 
tures à  la  princesse.  Marguerite  répondit  qu'elle  suivrait  la 
volonté  de  sa  mère,  mais  qu'elle  persisterait  en  tout  cas 
dans  le  catholicisme.  Catherine  entreprit  sa  fille.  Elle 
voyait  dans  celte  union  la  continuation  de  son  jeu  de 
bascule,  puisque  le  mariage  de  sa  troisième  fille  avec  le 
chef  des  Bourbons  balançait  celui  de  la  seconde,  unie  au  duc 
de  Lorraine  (1). 

Les  Montmorency  ont  donné  le  branle.  Ils  laissent  la  suite 
à  leurs  lieutenants.  Cossé,  qui  a  déjà  signé,  au  mois  de  jan- 
vier 157i,  les  articles  de  La  Rochelle,  retourne  dans  cette 
ville,  au  mois  de  mars,  avec  Biron,  afin  de  solliciter  l'agré- 
ment de  Jeanne  d'Albret.  En  juillet,  nouvelle  démarche 
de  Biron.  Les  arrangements  sont  retardés  par  un  déplace- 
ment de  la  reine  de  Navarre  en  Béarn.  En  attendant,  l'Amiral, 
comte  de  Coligny,  arrive  à  Blois,  sous  l'escorte  de  Cossé,  au 
mois  de  septembre  1571.  Reçu  par  le  Roi  avec  de  grands 
honneurs,  il  va  et  vient,  à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la 
Saint-Barthélemv,  entre  son  château  de  Châtillon  et  la  rési- 
dence  royale.  Ses  cousins  pourvoient  à  sa  sécurité,  parce 
que,  depuis  la  mort  de  François  de  Guise,  le  massacre  des 
chefs  huguenots  rentre  dans  les  possibilités  (2).  Charles  IX 
semble  cependant  bien  disposé  et  Coligny  siège  au  Conseil 
avec  autorité.  Plein  de  confiance,  il  pousse  la  reine  de 
Navarre  à  accepter  le  projet  de  mariage.  Rendue  à  Blois  au 
mois  d'avril  1572,  Jeanne  d'Albret  termine  les  pourparlers 
avec  Catherine  de  Médicis,  non  sans  révéler  dans  sa  corres- 
pondance l'impression  pénible  que  lui  fait  la  vie  scandaleuse 

(1)  Marguerite.  Mémoires  (éd.  Petitot,  1823),  p.  46. 

(2)  Avertissement  de  1563  (fr.  4682,  53). 
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du  Château.  Elle  se  flattait  qu'une  conversion  possible  à  la 
Réforme  moraliserait  Marguerite.  Il  faudra  décompter. 

Sacrifiant  ses  sentiments  intimes  à  la  raison  d'Etat,  la 
reine  de  Navarre,  la  murt  dans  l'àme,  signe  le  contrat  de 
mariage.  Deux  mois  après,  elle  s'éteint  subitement  à  Paris, 
à  l'âge  de  quarante-quatre  ans,  emportant  les  regrets  de  la 
Cause  réformée.  Certes,  elle  ne  fut  pas  pleurée  des  princesses 
galantes,  comme  la  duchesse  de  Nevers,  qui  exerçait  contre 
elle  sa  verve  endiablée  et  se  perniit  des  simagrées  le  jour 
des  obsèques.  Son  énergie,  secondée  par  la  fermeté  de 
Coligny,  facilita  la  transmission  du  sceptre  de  la  Cause,  des 
mains  du  frivole  Louis  de  Condé  à  celles  du  sceptique  Henri 
de  Navarre  (1). 

Les  Montmorency  triomphent.  Un  mariage  étianger  com- 
plète leur  programme  :  celui  de  la  protectrice  de  la  Réforme 
en  Europe  avec  un  frère  du  Roi  Très  Chrétien.  Ce  pi'ojet 
sourit  à  l'ambilion  de  Catherine  et  répond  à  l'esprit  de 
méfiance  de  Charles  IX.  Quant  à  Elisabeth,  il  convient  à  sa 
politique,  comme  à  ses  goiits  d'intrigue  amoureuse,  d'en- 
courager tous  les  prétendants,  lords  anglais  ou  princes  étran- 
gers, catholiques  de  la  maison  d'Autriche  ou  protestants  de 
Suède.  Cette  reine  du  flirt  se  plaisait  surtout  à  recevoir  la  cour 
des  damoiseaux  Valois.  Charles  IX,  Henri  d'Anjou  et  François 
d'Alençon,  quoique  tous  trois  plus  jeunes  qu'elle,  aspirèrent 
successivement  à  sa  main.  La  candidature  d'Anjou  venait 
d'être  abandonnée,  à  cause  du  catholicisme  intransigeant 
du  vainqueur  de  Jarnac  et  de  Moncontour.  Mais  autant  ce 
prince  se  trouvait  lié  au  parti  de  Guise,  autant  son  frère 
cadet  s'attachait  aux  Montmorency.  Le  projet  fut  repris  en 
faveur  d'Alençon  au  mois  d'octobre  1571,  bien  (pie  ce 
prince  eût  vingt  ans  de  moins  que  la  reine  d'Angleterre. 
De  même  que  le  mariage  de  Henri  de  Bourbon  et  de  .Mar- 
guerite de  Valois  inq)li(piait   la  paix   intérieure,  de  mémo 

(1)  Marguerite,  Mémoires  {éd.  Gucssard),  \i.  -o. 
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cehii  de  François  et  d'Élisahelli  comportait  Talliance  de  la 
France  avec  les  puissances  libérales  de  l'Europe. 

Agissant  d'accord,  la  France  et  l'Angleterre  négociaient 
en  Allemagne  avec  l'Électeur  palatin,  aux  Pays-Bas  avec 
les  princes  de  Nassau,  en  Italie  avec  Cosme  de  Médicis.  Ce 
dernier,  nouvellement  proclamé  grand-duc  de  Toscane, 
était  devenu  un  ami  particulier  des  Montmorency,  parce 
qu'il  portait  son  titre  en  dépit  de  la  maison  d'x\utriche,  ainsi 
que  de  la  maison  de  Guise,  alliée  aux  ducs  de  Ferrare,  sur  les 
brisées  desquels  il  venait.  Henri  IV  héritera  plus  tard  de 
tout  ce  système. 

Au  mois  d'avril  1572,1e  traité  d'alliance  politique  anglo- 
français  fut  signé  à  Blois.  Le  duc  de  Montmorency  qui,  en 
1  359,  avait  été  chargé  de  recevoir  le  serment  d'Elisabeth 
pour  le  pacte  conclu  avec  Henri  II,  eut  une  mission  sem- 
blable à  l'occasion  de  la  nouvelle  alliance  signée  par 
Charles  IX.  On  lui  adjoignit  le  conseiller  privé  Paul  de  Foix, 
et  tous  deux  devaient  trouver  à  Londres  l'ambassadeur  rési- 
dent La  Motte-Fénelon.  Par  lettres  patentes  du  26  avril,  les 

•  plénipotentiaires  français  avaient  aussi  le  devoir  de  deman- 
dera main  de  la  rein«  d'Angleterre  pour  le  duc  d'Alençon. 
Ayant  traversé  le  détroit  de  Boulogne  à  Douvres,  le 
dimanche  8  juin  1572,  31M.  de  Montmorency  et  de  Foix 
entrèrent  à  Londres  le  vendredi  13.  Réunis  à  !M.  de  Fénelon, 
ils  obtinrent,  le  lendemain,  une  première  audience  d'Elisa- 
beth. Le  dimanche  suivant,  à  la  chapelle  de  Westminster, 
cette  princesse  prêta  devant  eux  le  serment  solennel  d'ob- 

■  server  le  traité  d'alliance  politique.  La  cérémonie  terminée, 
les  trois  ambassadeurs  suivirent  la  reine  dans  sa  chambre, 
pour  lui  remettre  la  lettre  où  Catherine  lui  proposait  le  parti 

.  d'Alençon.  Elisabeth  répondit  qu'elle  devait  beaucoup 
d'obligation  à  la  Reine  mère  qui,  disait-elle,  non  sans  malice, 
lui  avait  offert  successivement  tous  ses  fils.  Montmorency 
excusa  la  rupture  des  négociations  relatives  à  Henri  d'Anjou 
et  se  répandit  en  éloges  sur  le  compte  de  son  ami  d'Alen- 
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çon.  Ces  ouvertures  faites,  la  séance  fut  levée,  et  Montmo- 
rency fut  reconduit  dans  l'appartement  qu'il  occupait  au 
château.  On  lui  faisait  une  réception  presque  royale,  car 
il  était  éminemment  sympathique  à  la  cour  d'Angleterre, 
tant  en  souvenir  de  son  père  qu'à  cause  de  ses  qualités 
propres.  Sa  situation  de  beau-frère  du  Roi  le  mettait 
en  relief;  ses  dignités,  sa  suite  brillante,  dans  laquelle 
figurait  son  neveu  de  Turenne,  le  signalaient  à  l'at- 
tention publique.  Des  fêtes  furent  organisées  en  son  honneur 
dans  les  jardins  royaux  :  on  lui  donnait  le  spectacle  de  luttes 
de  dogues  et  d'ours,  si  populaires  dans  la  gent  britan- 
nique. 

jMontmorency  ne  négligeait  pas  pour  cela  l'affaire  précise 
qui  l'avait  ameneenAngleterre.il  entretint  du  grand  projet 
de  mariage  le  principal  secrétaire  d'Etat,  lord  Burghley,  le 
plus  ferme  champion  du  protestantisme.  Les  objections 
étaient  fondées  sur  la  disparité  d'âge  des  intéressés  :  Elisa- 
beth avait  trente-neuf  ans;  François  d'Alençon  dix-huit. 
Pendant  trois  jours,  les  négociations  furent  interrompues 
par  de  nouvelles  réjouissances,  au  milieu  desquelles  Elisa- 
beth conféra  à  François  de  Montmorency,  qualifié  de  prince, 
les  insignes  de  l'ordre  de  Saint-Georges,  autrement  dit  la 
Jarretière.  Le  nouveau  chevalier  profita  de  ces  fêtes  pour 
entrer  dans  l'intimité,  non  seulement  de  Burghley,  mais  de 
Leicester,  grand  favori,  et  des  autres  conseillers  de  la  Cou- 
ronne. Les  diplomates  français  entamèrent  aussi  la  question 
délicate  de  la  religion  des  époux.  Après  être  convenus  assez 
vite  que  M.  le  Duc  (François  d'Alençon)  célébrerait  la  messe 
dans  son  oratoire  privé,  les  ministres  anglais  présentèrent 
de  nouvelles  objections  sur  sa  jeunesse.  Le  conseil  de 
Westminster  ayant  sollicité  un  délai  d'un  mois  pour  rendre 
une  réponse  définitive,  les  plénipotentiaires  français  i)rirent 
congé  le  27  juin.  Ils  ne  le  firent  pas  sans  avoir  réclamé  pour 
la  reine  d'Ecosse  un  traitement  digne  de  son  ning  et  de 
l'humanité,  ni  sans  avoir  reçu  l'autorisation  de  transmettre 
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leurs  hommages  à  la  veuve  de  leur  défunt  maître  François  IL 
Elisabeth  ne  pouvait  tenir  rigueur  au  duc  de  Montmo- 
rency d'un  acte  si  naturel  ;  elle  déclara  que  les  conventions 
matrimoniales  se  feraient  par  les  soins  de  ce  maréchal.  Des 
rapports  affectueux  ne  cessèrent  dès  lors  de  les  unir.  Outre 
les  insignes  de  la  Jarretière,  Montmorency  reçut  pour  près 
de  '1,800  livres  de  vaisselle  d'or  et  d'argent.  Certains 
adirment  que  son  départ  fut  précipité  par  le  fait  (ju'un  de 
ses  gens  aurait  violenté  une  tille  de  la  Cour.  Sans  cela, 
ajoute-t-on,  il  serait  demeuré  en  Angleterre,  suivant  un 
calcul  de  la  Reine  mère,  qui  tenait  à  l'éloigner  au  moment 
où  elle  préparait  une  vaste  trahison.  Montmorency  se 
sépara  des  Anglais  dans  les  meilleurs  termes,  et  un  gentil- 
homme d'AIençon,  La  Molle,  vint  les  remercier  de  leur 
accueil  (1). 

Il  est  vrai  que  les  fiançailles  d'Elisabeth  et  de  François 
d'AIençon  n'étaient  pas  encore  conclues.  Les  Anglais  dési- 
raient Calais  et,  craignant  l'extension  de  la  puissance  fran- 
çaise, restaient  en  coquetterie  avec  l'Espagne.  L'alliance 
politique  n'était  pas  moins  faite,  et  l'accord  était  complet 
avec  le  Palatin  et  la  Toscane.  On  se  flattait  de  gagner  la 
Saxe,  représentée  en  France  par  le  Français  Langiiet,  tandis 
que  le  Saxon  Schomberg  était  chargé  des  intérêts  du  Roi  en 
Allemagne.  La  France  prenait  sous  sa  protection  la  maison  de 
Nassau.  Guillaume  de  Nassau,  seigneur  de  Breda  aux  Pays- 
Bas,  héritier  de  la  maison  de  Châlon,  et  à  ce  titre  prince 
d'Orange,  avait  contribué  à  unir  les  destinées  des  Gueux  de 
Flandre  et  des  huguenots  français.  Pendant  la  troisième 
guerre  civile,  après  avoir  tenté  une  invasion  au  nord  de  la 
France,  il  avait  accompagné  jusqu'au  cœur  du  royaume  le 
duc  de  Deux-Ponts,  avec  une  armée  de  secours  attendue  par 
Coligny.  Au  moment  de  la  paix  de  1570,  il  était  en  Flandre, 

(\)  Discours  de  la  négociation  de  Montmorency  (Le  Laboureur,  Mémoires 
deCasIeltiaa.  t.  I.  G.iÛ-<)G6;.  —  Calemlars  uf  Slale  Papers,  an.  1572,  p.  107,  130, 
157,  158,  200.  —  Walsingham,  251-252.  -  De  Thou,  t.  IV,  357.  —  Du  Chesnc, 
438;  et  Preuves,  301.  —  Froude,  Histoire  d'Angleterre,  t.  X,  123.  305,  357,  358. 
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mais  il  avait  laissé  à  La  Rochelle,  auprès  de  la  reine  de 
Navarre  et  de  TAmiral,  le  plus  distingué  de  ses  frères,  le 
comte  Ludovic  ou  Louis  de  Nassau. 

Au  mois  de  janvier  1571,  le  comte  Ludovic  avait  colla- 
boré à  la  rédaction  des  articles  de  La  Rochelle;  on  l'avait 
même  vu  porter  à  la  Cour  les  doléances  des  huguenots. 
Partageant  avec  son  frère  aîné  la  souveraineté  d'Orange,  il 
se  considérait  comme  regnicole.  Représentant  d'autre  part 
les  Flamands  révoltés  contre  l'Espagne,  il  entama  à  leur 
sujet  des  pourparlers,  soit  avec  Coligny,  soit  avec  Mont- 
morency. Dans  l'été  de  1571,  ce  maréchal  était  parvenu  à 
l'introduire  auprès  de  Charles  IX  et  de  Catherine  de 
IMédicis. 

Le  I  4  juillet,  le  comte  Ludovic,  revêtu  du  costume  d'un 
petit  gentilhomme  français,  se  rendit  au  château  de  Lumi- 
gny,  à  une  heure  de  la  résidence  royale  de  Fontenay.  Le 
même  jour,  sous  prétexte  d'aller  à  la  chasse,  Charles  IX, 
accompagné  de  sa  mère,  des  chefs  politiques  Montmorency 
et  Damville  et  des  capitaines  huguenots  La  Noue  et  Téligny, 
vint  à  ce  château,  qui  appartenait  à  madame  de  La  Noue, 
née  Téligny.  On  discuta  pendant  trois  heures  un  projet  de 
guerre  en  Flandre.  Le  comte  Ludovic  n'hésitait  pas  à  pro- 
poser le  partage  des  Pays-Bas.  La  France  serait  réintégrée 
dans  la  pleine  possession  de  ses  anciennes  comtes-pairies 
de  Flandre  et  d'Artois.  Le  Brabant,  la  Gueldre  et  le  Luxem- 
bourg devaient  faire  retour  à  l'Empire  allemand.  Jusque-là, 
rien  n'était  contraire  à  l'ancienne  constitution  européenne, 
si  ce  n'est  la  spoliation  commise  au  préjudice  du  vassal  de  la 
France  et  de  l'Empire,  qui  en  l'espèce  était  le  roi  d'Espagne. 
Ce  qu'il  y  avait  de  nouveau,  c'était  la  cession  de  la  Zélande, 
que  l'on  était  disposé  à  faire  à  la  reine  d'Angleterre.  Une 
seconde  conférence  eut  lieu  au  château  de  Fontainebleau, 
après  quoi  Louis  de  Nassau  retourna  aux  Pays-Bas,  non 
sans  avoir  pris  langue  à  La  Rochelle. 

Le  maréchal  de  Montmorency  continua  les  négociations 
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avec  les  cliefs  de  la  Réforme,  La  Noue,  Téligny  et  Brique- 
maut.  Le  Connétable,  son  père,  avait,  dans  les  dernières 
guerres  avec  l'Autriche,  fait  porter  l'elTort  de  la  France  sur 
les  Pays-Bas.  La  stratégie  du  fils  est  celle  du  père.  Le  but 
est  atteint  :  la  guerre  se  prépare;  l'Amiral  est  devenu  un 
familier  du  Roi;  au  commencement  de  l'été  1572,  les  pre- 
miers accords  sont  faits,  ou  peu  s'en  faut,  avec  l'Angleterre, 
le  Palatin  et  les  Allemands,  les  Nassau  et  la  Toscane.  Mont- 
morency dirige  l'affaire  de  l'aveu  du  Roi  qui,  parmi  ses 
conseillers,  ne  se  fie  qu'au  maréchal,  et  au  secrétaire  d'État 
Villeroy(i).  On  mit  à  la  disposition  de  Montmorency  un 
autre  secrétaire  d'Eltal,  Fizes,  baron  de  Sauve,  dont  la 
femme  partageait  ses  faveurs  entre  le  prétendant  de  Mar- 
guerite et  celui  d'Elisabeth.  L'impatient  Charles  IX  était 
tellement  gagné  aux  vues  des  Politiques,  qu'il  accusait  de 
lenteur  le  duc  de  Montmorency.  Il  disait  de  ses  maréchaux 
que  Tavannes  était  un  ambitieux,  Vieilleville  un  ivrogne, 
Cossé  un  avare,  et  Montmorency  un  chasseur  absorbé  par 
ses  oiseaux.  Damville  ne  vivait  que  pour  le  Languedoc.  Pour 
agir  utilement,  il  aurait  fallu  que  Montmorency  fût  soutenu 
avec  énergie  par  le  Conseil  privé  ;  mais  ce  corps  écarta 
les  plans  de  campagne  de  Coligny  (2). 

L'opposition  vient  de  plus  haut  que  du  Conseil.  Cathe- 
rine de  Médicis  veut  bien  d'un  accord  avec  les  Politiques  et 
les  huguenots,  s'il  doit  raffermir  le  trône  de  ses  fils  ;  mais 
elle  redoute  des  complications  nouvelles  en  portant  la 
guerre  aux  Pays-Bas.  L'hostilité  du  vainqueur  de  Saint- 
Quentin  et  de  Lépante  effraye  par  elle-même.  L'Angleterre 


(1)  D'Aubigné,  Histoire  (éd.  Ruble),  t.  II,  292.  —  Kervyn  de  Leltenhove, 
Documents  inédits  relatifs  au  seizième  siècle.  L'entrevue  de  Luniigny.  —  Pfgr. 
J.  Casimirs  Briefe.  g.  v.  Bezold,  Mûneheii,  1882.  —  La  Huguerie,  Méynoires, 
t.  I,  2.J.  —  Delaborde,  Coligny,  t.  III,  324,  37o.  —  Waddington,  La  France  et 
les  protestants  allemands  {Rev.  historique,  t.  XLII,  26(5,  an.  18'.t2).  —  Gachard, 
Correspondance  de  Guillaume  le  Taciturne,  t.  III.  33;  t.  VI,  CXXXVI. 

(2)  Discours  do  Coligny  et  do  Morvillier  au  Conseil  (fr.  3183  et  fr.  3930).  — 
De  Thou.  t.  IV,  343,  369.  —  Estât  de  France,  t.  I,  231.  —  Froude,  393  et 
411. 
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est  une  tiède  alliée;  par  rivalité  nationale,  par  intérêt 
commercial,  elle  ne  consentira  pas  que  la  France  supplante 
l'Espagne  aux  Pays-Bas.  Et  puis,  cette  guerre  de  Flandre 
assurera  le  succès  des  huguenots,  formidable  aux  Lorrains, 
à  Catherine  plus  encore.  La  Reine  mère  sait  que,  en  se 
risquant  aux  Pays-Bas,  elle  provoque  l'Espagne  et  la  France 
catholique;  en  s'abstenant,  elle  ne  perd  que  les  huguenots, 
mal  soutenus  par  l'Angleterre.  On  comprend  que  Cathe- 
rine ne  veuille  pas  lancer  le  royaume  dans  une  aventure 
dont  le  succès  la  menacerait  elle-même.  11  est  vrai  que, 
sans  la  guerre  de  Flandre ,  on  aura  la  guerre  civile.  On 
pourra  peut-être  écarter  ce  dernier  danger.  C'est  en  lou- 
voyant, suivant  son  habitude,  que  Catherine  s'est  laissé 
acculer  dans  une  impasse;  ses  principes  machiavéliques  lui 
permettront  de  recourir  au  crime  pour  en  sortir. 

Le  temps  presse.  Coligny  et  Montmorency  l'emportent. 
Des  troupes  françaises  marchent  au  nord;  Strozzi  équipe 
une  escadre  à  La  Rochelle;  le  Midi  arme.  Le  29  mai  1572, 
le  Roi  ordonne  au  gouverneur  de  Bayonne  de  mettre  cette 
place  en  état  de  défense,  parce  qu'on  est  à  la  veille  de  la 
guerre.  Joyeuse  attire  l'attention  de  Damville  sur  la  néces- 
sité de  fortifier  le  Languedoc.  Bien  plus,  les  hostilités  com- 
mencent. Le  23  mai,  Louis  de  Nassau  s'empare  de  Mons, 
et  le  29,  le  Français  La  Noue  prend  Valenciennes;  mais  ces 
deux  chefs  s'étaient  trop  hâtés.  Les  Espagnols  rentrent  dans 
Valenciennes  d'où  sort  La  Noue,  qui  rejoint  Nassau  à  Mons, 
bientôt  assiégé  à  son  tour.  En  dépit  des  désaveux  officiels 
de  Charles  IX,  Coligny  fait  partir  un  corps  de  secours  de 
5,000  hommes  sous  les  ordres  de  Genlis.  Ces  préparatifs  ne 
se  pouvaient  faire  sans  que  le  parti  lorrain  en  fut  averti. 
Les  traîtres  signalèrent  cette  nouvelle  expédition  au  duc 
d'Albe.  Le  17  juillet  1o72,  le  corps  français  est  détruit  à 
Quiévrain.  Dans  les  poches  de  Genlis  tué,  on  trouve  la 
preuve  du  concours  que  le  Roi  promet  aux  rehclles  des 
Pays-Bas.  L'expédition  est  funeste  :  dans  (Jeux  mois,  le 
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comte  Ludovic  et  les  Français  de  La  Noue  capituleront  à 
Mons  devant  l'Espagnol  (1). 

Ainsi  Charles  IX  se  trouvait  convaincu  par  l'Espagne  de 
complicité  et  de  duplicité.  Que  faire  pour  se  tirer  de 
ce  mauvais  pas?  Déclarer  la  guerre  à  Philippe  II?  C'est 
l'invasion,  car  la  France  n'est  pas  prête,  invasion  d'autant 
plus  dangereuse  que  les  Lorrains  la  favoriseront.  Coligny 
n'a-t-il  pas  reproché  à  Tavannes  d'avoir  au  cœur  l'écharpe 
rouge,  l'écharpe  de  l'Espagne  ?  Malgré  ses  désaveux, 
Charles  IX  est  disposé,  jusqu'au  dernier  moment,  à  persé- 
vérer dans  la  politique  des  Montmorency;  mais  sa  mère, 
avertie  par  le  désastre  de  Quiévrain,  saura  prendre  les 
mesures  propres,  suivant  elle,  à  conjurer  l'orage. 

Le  mariage  de  Henri  de  Bourbon  et  de  Marguerite  de 
Valois  a  attiré  à  Paris  ce  que  la  France  compte  de  plus  dis- 
tingué dans  tous  les  partis.  Le  duc  de  Montmorency  a  près 
de  lui  ses  trois  frères  :  Damville,  Méru,  Thoré.  Coligny  y 
figure  au  milieu  de  la  noblesse  protestante.  Le  10  juillet,  le 
roi  de  Navarre  a  fait  son  entrée  à  la  tête  de  ses  800  gen- 
tilshommes. Le  18  août,  le  cardinal  de  Bourbon  bénit 
le  mariage  sur  une  estrade  dressée  devant  Notre-Dame.  On 
entre  dans  l'église  pour  ouïr  la  messe,  après  laquelle  Dam- 
ville va  quérir  le  roi  de  Navarre,  qui  était  sorti  pendant 
cette  cérémonie.  Les  fiancés  s'embrassèrent  dans  le  chœur, 
devant  les  seigneurs  protestants  et  catholiques.  Ce  baiser, 
qui  attestait  l'union  des  Valois  et  des  Bourbons,  semblait 
ctre  le  sceau  de  la  réconciliation  des  partis.  L'Amiral, 
remarquant,  aux  voûtes  de  la  cathédrale,  les  drapeaux  pris 
à  ses  soldats  à  Moncontour ,  dit  à  son  cousin  de  Damville, 
par  allusion  à  la  guerre  des  Pays-Bas  :  «  On  les  remplacera 
par  d'autres  plus  agréables.  »  Les  fêles  continuèrent  avec 
éclat,  mais  elles  furent  marquées  par  un  divertissement 

(1)  Catherine  à  Damville,  4  février  1572  (fr.  3184,  24).  —  Joyeuse  à  Dam- 
ville, 24  mai  1572  (fr.  3158,  104).  —  Charles  IX  au  vicomte  d'Orte,  29  mai  1571 
<K..  1526).  —  Walsingham,  141  et  218.  —  La  Huguerie,  t.  I,  105. 
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inquiétant  ;  un  ballet  représenta  les  huguenots  précipités 
aux  enfers  par  les  catholiques  (19  août). 

Les  quatre  frères  Montmorency  avaient  scrupuleusement 
assistéàdesréjouissancesqui  consacraientle  trioraphede  leur 
politique.  Mais,  après  ce  ballet, le  maréchal  de  Montmorency, 
paraissant  obéir,  sinon  à  un  avertissement,  du  moins  à  un 
pressentiment,  quitta  tout  à  coup  le  Louvre.  Le  mauvais  état 
de  sa  santé,  altéré  par  les  fatigues  de  son  voyage  d'Angle- 
terre, expliquait  suffisamment  ce  départ.  On  n'osa  pas  le 
retenir,  de  crainte  de  donner  l'éveil.  Il  se  retira  dans  son 
château  de  l'Isle-Adam,  qu'il  habitait  d'ordinaire,  laissante 
sa  mère  la  jouissance  de  Chantilly  et  d'l<]couen  (I). 

Les  événements  se  précipitent.  L'homme  de  la  revanche 
de  Saint-Quentin,  Coligny,  est  l'incarnation  de  la  nouvelle 
politique.  En  le  supprimant,  on  ne  doute  pas  de  tuer  le 
parti  dans  lequel  il  semble  compter  seul.  Alors,  plus  de 
guerre  d'Espagne,  plus  même  de  guerre  civile!  Pour  se 
défaire  de  lui,  le  moyen  est  simple  :  il  consiste  à  le  livrer 
aux  Lorrains  qui  l'accusent  du  meurtre  de  François  de  Guise, 
et  réclament  sa  tête  depuis  cette  époque.  A  partir  de  1  563, 
l'avantage  de  sa  mort  est  escompté.  La  Reine  mère  consulte 
avec  son  favori  Henri  d'Anjou  et  avec  Tavannes,  qui  tient 
auprès  de  ce  prince  la  place  qu'occupe  Coligny  auprès  de 
Charles  IX.  Catherine,  Anjou  et  Tavannes  décident  d'ac- 
corder à  la  maison  de  Guise  la  satisfaction  qu'elle  demande 
depuis  si  longtemps.  On  le  lui  annonce,  et  elle  prend  immé- 
diatement ses  mesures.  Un  assassin  de  profession,  comme 
il  s'en  trouve  beaucoup  au  seizième  siècle,  est  aposté  dans 
un  hôtel  appartenant  aux  Lorrains.  Le  22  août,  Coligny 
reçoit  une  arquebusade  en  sortant  du  Louvre. 

Le  coup  était  man(pié,  puisque  Coligny  vivait  encore,  et 
que  les  huguenots,  loin  d'êlre  découragés,  pouvaient  se 
réunir  autour  de  lui   pour  le  venger.   Très  sincère   à   ce 

(1)  Réveil-Malin,  dans  Cimberet  Danjoii,  t.  VU,  178.—  Buuillon,  ^/cmoirts. 
dans  Pelitot,  78.  —  De  Thou,  Histoire,  t.  IV,  ,^j7I  . 
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moment,  Charles  IX  veut  sévir.  Les  Montmorency  ne 
prennent  pas  moins  l'affaire  à  cœur.  Le  duc,  recevant, 
le  jour  môme,  la  nouvelle  dans  son  château,  écrit  à 
Téligny  une  lettre  irritée,  dans  laquelle  il  menace  de 
marcher  contre  les  coupables.  Il  se  rappelle  qu'il  est 
gouverneur  de  Paris.  Il  ne  doute  pas  que  l'attentat  ne 
vienne  de  la  maison  de  Guise,  cette  éternelle  rivale  de  la 
sienne,  mais  il  ignore  certes  que  la  Reine  mère  a  autorisé  le 
meurtre.  Le  catholique  Damville  ne  ressentait  pas  moins 
vivement  l'offense.  Après  avoir  assisté  à  l'opération  que 
Paré  fit  au  blessé,  il  alla  avec  Téligny  chercher  le  Roi  au 
Louvre.  Dans  l'après-midi  du  22,  Charles  IX  entra  au 
logis  de  Coligny,  en  compagnie  de  sa  mère,  de  ses  frères, 
des  ducs  de  Montpensier  et  de  Nevers,  du  cardinal  de  Bour- 
bon et  des  parents  de  l'Amiral,  Cossé,  Méru,  Thoré,  Yillars. 
Satisfait  de  constater  la  bonne  marche  de  la  guérison,  il 
s'entretint  avec  le  blessé  longuement  et  à  voix  basse,  au  point 
d'inquiéter  l'entourage  catholique.  De  son  côté,  Catherine 
songeait  aux  moyens  de  parer  aux  éventualités. 

Une  commission  judiciaire,  présidée  par  M.  de  Thou,  et 
composée  de  magistrats  poHtiques  et  même  huguenots,  est 
chargée  de  l'instruction.  Elle  n'hésitera  pas  à  accuser  les 
Lorrains.  Catherine  prévoit  que  c'est  de  nouveau  la  guerre 
civile,  sans  compter  que  Guise  dénoncera  la  Reine  comme 
complice.  De  leur  côté,  les  huguenots  s'agitent.  Au  souper 
de  la  Cour,  un  gentilhomme  ose  même  menacer  les  cou- 
pables de  la  colère  de  son  parti.  Il  est  temps  de  prévenir 
la  vengeance  et  de  s'assurer  des  victimes.  Catherine  réussit 
à  donner  comme  garde  d'honneur  à  Coligny  un  capitaine 
dont  Thoré  se  méfie  à  juste  titre.  «  On  n'aurait  su,  s'écrie- 
t-il,  confier  la  garde  de  l'Amiral  à  un  homme  plus  dange- 
reux (1).  » 

Dans  la  journée  du  23,  Catherine  et  Henri  d'Anjou,  soli- 

(1)  Réveil-Matin  (Cimber),  67.   -  Estai  de  France,  t.   II,  316.   —  De  Thou; 
598,  —  D'Aubigiié,  t.  II,  341.  —  Dolaborde,  1. 111,  436. 
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daires  des  Lorrains,  combinent  leur  sombre  dessein.  Le 
matin,  ils  tiennent  conseil  avec  Tavannes,  Birague,  Nevers. 
On  s'accorde  également  avec  MM.  de  Guise  et  d'Aumale. 
Il  ne  reste  qu'un  moyen  d'empêcher  la  poursuite  du  procès, 
la  révolte  des  huguenots  et  l'union  du  Roi  avec  leur  parti  : 
c'est  le  massacre  définitif  de  l'Amiral  et  des  seigneurs 
réformés.  Ensuite  du  mariage  de  Henri  de  Navarre,  on 
a  la  chance  de  les  avoir  tous  réunis,  en  habits  de  fête 
et  désarmés.  L'occasion  est  unique,  il  faut  la  saisir. 
Comme  le  dit  l'ambassadeur  d'Espagne  :  (c  La  mort  de 
l'Amiral  a  été  un  acte  réfléchi,  celle  des  huguenots  le  fruit 
d'une  résolution  soudaine.  »  Notons  ce  point  :  les  assassins 
de  cette  noblesse  française  sont  d'origine  étrangère,  et  de 
dignes  élèves  de  Machiavel.  En  premier  lieu,  la  Florentine 
Catherine,  dont  le  fils,  Henri  d'Anjou,  a  sucé  les  principes. 
Les  conseillers  sont  Tavannes,  que  Ton  dit  d'origine  alle- 
mande; le  Milanais  Birago  ;  le  Toscan  Gondi,  dit  Retz;  le 
Mantouan  Gonzaga,  qualifié  duc  de  Nevers;  le  Savoyard 
Nemours;  les  Lorrains  de  Guise  et  d'Aumale.  Quand  une 
réaction  se  produira  contre  eux,  on  sera  en  droit  de  l'ap- 
peler un  réveil  national.  Des  cœurs  vraiment  français  se 
seraient  refusés  à  massacrer  des  compatriotes  et  des  frères 
d'armes. 

Le  point  délicat  était  d'obtenir  l'assentiment  du  Roi, 
encore  fidèle  à  la  politique  de  Coligny.  Charles  IX  n'avait 
que  vingt  ans,  et  il  tremblait  devant  sa  mère.  Cathe- 
rine semblant  favoriser  les  Politiques,  Charles  IX  s'y 
était  prêté  de  bonne  foi.  Mais  on  pouvait  retourner  ce 
prince  irréfléchi,  emporté  et  jureur.  Gondi  s'en  charge. 
L'après-midi  du  23  est  employé  à  le  gagner.  On  lui  fait 
d'abord  comprendre  que  la  tentative  d'assassinat  étant 
l'œuvre  de  Guise,  un  procès  contre  ce  dernier  mettra  la 
France  en  feu.  Les  huguenots  mécontents  prendront  les 
armes;  on  fait  croire  au  Roi  qu'ils  conspirent.  Charles 
hésite;  sa  résistance  faiblit;  le  prince  fougueux  est  bientôt 
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las  de  riposter.  Un  dernier  ari^nment  est  bien  fait  pour 
l'achever.  Sa  mère  et  son  frère  sont  les  complices  de  l'atten- 
tat commis  sur  Coligny.  Alors,  sur  le  soir,  le  pauvre  prince 
tombe  en  démence,  mourant  de  peur  et  de  rage.  Il  acquiesce 
enfin,  et,  de  crainte  de  rencontrer  plus  tard  des  reproches 
vivants,  il  s'écrie  :  «  Tuez-les  tous,  tuez-les  tous!  » 

Pendant  cette  journée  de  samedi,  le  peuple  de  Paris  avait 
été  travaillé  par  les  émissaires  d'Anjou  et  de  Guise.  Ce  même 
peuple  qui  devait,  deux  siècles  après,  se  prêter  si  facilement 
au  massacre  de  la  noblesse  catholique,  fut  bien  vite  disposé 
alors  à  celui  de  la  noblesse  réformée.  Autant  il  était  attaché 
aux  Lorrains,  que  l'on  disait  menacés  par  l'Amiral,  autant 
il  était  hostile  au  maréchal  de  Montmorency,  uue  l'on  disait 
prêt  à  attaquer  la  capitale.  Le  massacre  des  protestants  était 
préparé;  on  pensait  y  englober  les  Politiques.  Cependant,  on 
décida  d'épargner  les  piinces  et  les  maréchaux,  cjuitle  à  les 
rattraper  plus  tard.  La  présence  au  nord  de  Paris  de  la  petite 
armée  de  Montmorency  sauva  ses  frères  et  son  parti.  Thoré 
fut  avisé  de  prendre  garde.  La  confiance  de  Coligny  dans  la 
parole  du  Roi  empêcha  ses  amis  de  se  sauver  à  temps. 

Le  24  août,  de  grand  matin,  le  massacre  commence.  A 
trois  heures,  la  maison  de  Coligny  est  attaquée;  au  son  de 
la  cloche  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  la  tuerie  se  pro- 
page dans  la  capitale,  commençant  au  Louvre,  gagnant  la 
ville,  atteignant  à  sept  heures  l'autre  côté  de  l'eau,  le  fau- 
bourg Saint-Germain,  (juartier  des  huguenots  destiné  à 
devenir  celui  de  l'aristocratie.  L'amiral  de  France  a  été  tué 
par  le  Bohême  Dianovitch,  comme  si  l'on  n'eût  pas  trouvé 
de  Français  pour  ce  meurtre.  On  se  bornera  à  rappeler 
aussi  l'assassinat  de  Téligny,  gendre  de  Coligny,  du  chef 
des  La  Rochefoucauld,  de  trente  seigneurs  des  premières 
familles  au  Louvre,  de  toute  la  suite  de  Henri  de  Navarre, 
de  trois  cents  gentilshommes  logés  au  faubourg  Saint- 
Germain,  de  nombre  de  nobles  et  bourgeois  de  Paris, 
magistrats,  savants,  commerçants,  de  huit  cents  prisonniers 
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noyés  de  sang-froid.  Le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de 
Condé  furent  arrêtés.  Quelques-uns  des  leurs  furent  sauvés 
ou  se  sauvèrent  :  Gramont,  Duras,  le  cadet  des  La  Force, 
Beauvoir.  LaNocle,  Paré.LecomtedeMontgomery,  le  vidame 
de  Chartres-Ferrières  et  quelques  compagnons  s'échappèrent 
du  faubourg  Saint-Germain,  au  moment  où,  croyant  le  Roi 
en  danger,  ils  allaient  passer  le  fleuve  pour  courir  à  son 
secours.  Était-ce  pour  leur  faire  prendre  la  fuite  que  Cliar- 
les  IX,  suivant  la  légende,  les  reçut  à  coups  d'arquebuse? 
Des  catholiques  mêmes  furent  tués  et  tous  les  amis  de  Mont- 
morency menacés. 

Le  maréchal  de  Cossé  fut  tiré  d'affaire  par  la  propre  maî- 
tresse du  duc  d'Anjou.  Le  grand  maître  de  l'artillerie  Biron 
pointa  sur  les  meurtriers  les  canons  de  sa  résidence  de  l'Ar- 
senal, oii  il  recueillit  plusieurs  fugitifs.  Le  massacre,  très  vio- 
lent du  dimanche  au  mardi,  dura  sept  jours  à  Paris;  eu 
France,  il  fit  comme  une  traînée  de  poudre  jusqu'au  com- 
mencement d'octobre.  Le  nombre  des  victimes  a  prêté  à  de 
grandes  divergences,  ayant  été  exagéré  surtout  par  les  his- 
toriens catholiques.  Suivant  les  auteurs,  il  varie  à  Paris  entre 
mille  et  dix  mille,  en  France  entre  deux  mille  et  cent  mille. 
Admettons  cinq  mille  pour  Paiis  et  pour  tout  le  royaume 
vingt  raille.  Parmi  les  bourreaux,  on  remarquait  trois 
hommes  qui,  plus  tard,  deviendront  les  agents  du  parti  poli- 
tique, le  Florentin  Cosrae  Ruggieri,  le  Piémontais  Annibal 
Coconalo  et  le  Provençal  Joseph  de  La  Molle.  Partout  où  ils 
le  purent,  les  Montmorency  et  leurs  amis  catholiques  empê- 
chèrent le  massacre,  ainsi  au  nord  de  Paris,  en  Provence, 
Dauphiné,  Auvergne,  Bourgogne,  Bretagne  et  Picardie. 

Par  un  raffinement  de  duplicité,  la  Cour  tenta  de  donner 
une  forme  légale  à  son  crime  et  inventa  de  toutes  pièces  une 
prétendue  conspiration  de  l'Amiral.  Morvillier,  conseiller 
modéré,  mais  ennemi  de  ^lontmorcncy,  se  déshonora  dans 
cet  odieux,  mensonge,  et  l'on  fit  subir  d'atroces  tortures  à 
MM.  de  Briquemaut  et  de  Cavagnc  dans  res[)oir  de  le  leur 
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faire  avouer.  On  les  mit  à  mort  et  l'on  fit  un  procès  posthume 
à  Coligny.  Après  avoir  eu  un  instant  l'idée  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  les  Lorrains,  le  Roi  finit  par  l'assumer.  A 
partir  du  27  août,  il  déclare  que  le  massacre  a  été  fait  sur 
son  exprès  commandement.  Les  cours  de  Rome  et  d'Espagne 
s'en  réjouirent;  l'Empereur  s'en  affligea;  l'Angleterre  et 
l'Europe  protestante  prirent  le  deuil.  Catherine  avait  cru 
faire  disparaître,  par  sa  politique  perfide,  huguenots  et  Poli- 
tiques. A  l'étonnement  général,  |a  Cause  sera  plus  forte  que 
jamais,  parce  qu'elle  ralliera  tous  les  catholiques  modérés. 
Le  plus  fanatique  des  Espagnols,  le  duc  d'Albe,  se  félicitait 
de  l'événement,  mais  il  déclara  que,  pour  mille  vies,  il 
n'aurait  voulu  y  tremper  les  mains.  Philippe  II,  que  la 
nouvelle  de  la  Saint-Barlhélemy  fit  rire  pour  la  seule  fois  de 
sa  vie,  profita  du  refroidissement  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre pour  se  rapprocher  d'Elisabeth.  La  dynastie  de 
Valois  s'était  condamnée  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 
Ses  jours  étaient  comptés  :  le  méchant  fait  une  œuvre  qui  le 
trompe  (1). 

(1)  Dépêches  de  l'ambassadeur  d'Espagne  (K  1528,  B.  33;  et  K.  1330,  B.  34: 
«  La  niuerte  del  Almirante  avia  sido  pensada,  peroque  la  de  Jos  otros  lue 
repentina  »).  Mémoire  au  s"  de  Clianzay,  27  août  1572  (V<^  Colbert,  t.  7,  423). 
—  Walslnyliam,  304.  —  Languet,  Ad  Aurjustum  (éd.  1699),  186  (22  déc.  72).  — 
Et.  Pasquier,  Œuvres,  t.  11,  134.  —  Edit  du  28  août  (Isambcrt,  Lois /'ranfatses, 
t.  XIV,  p.  237).  —  Estai  de  France,  t.  1,  314.  —  Marguerite,  Mémoires.  —  De 
Thou  (d'après  La  Popelinière),  éd.  1742,  t.  IV,  393,  604.  —  CI.  Ilaton,  t.  II,  653- 
714.  —  Ranke,  1,  306. 


CHAPITRE  IV 


LE  LENDEMAIN  DE  LA  S  A  I  NT- BARTHÉLÉMY 


La  protestation  nationale  contre  la  Saint-Barthélémy.  — La  littérature;  Fran- 
çois Hotman.  —  Effacement  des  Politiques.  —  Les  aventureux  du  parti, 
Tlioré  et  Turenne,  à  la  reclierciie  d'un  chef.  —  Henri  de  Navarre  et  Henri 
de  Condé  écartés.  —  François  d'Alonçon  se  charge  des  destinées  de  la  fac- 
tion. —  Son  confident  La  Molle.  —  Quatrième  prise  d'armes  des  huguenots. 
Dam  ville  en  Languedoc;  le  siège  de  Sommières. 


Après  l'acte  odieux  que  je  me  suis  borné  à  rappeler,  il  y 
aurait  lieu  de  s'étonner  qu'aucune  Yoix  n'eût  élevé  de  pro- 
testation, je  ne  dis  pas  en  Europe,  mais  en  France  et  dans 
la  France  catholique.  Cette  France  catholique  pouvait  se 
sentir  frappée  au  cœur  par  le  massacre  des  huguenots. 
Qu'une  Catherine  de  Médicis,  que  des  princes  lorrains,  terro- 
risés ou  pensionnés  par  Philippe  II,  aient  sacrifié  sans 
remords  une  noblesse  belliqueuse,  il  n'y  a  rien  là  qui  sur- 
prenne. Cette  noblesse  était  appelée  à  servir  conire  l'étran- 
ger; mais  l'étranger  était  alors  le  roi  d'Espagne,  et  le  but  de 
la  Saint-Barlhélemy  fut  d'empêcher  la  guerre  contre  ce 
monarque.  La  fleur  de  la  chevalerie  française  avait  été 
immolée  sur  l'autel  de  l'alliance  franco-espagnole,  bien  plus 
que  sur  celui  de  l'Église  catholique  elle-même.  Les  Français 
catholi(|ues  et  patriotes,  jaloux  de  leur  indépendance  natio- 
nale et  fiers  de  leurs  gloires  militaires,  se  sentirent  solidaires 
des  victimes,  (\m  étaient  de  leur  parenté  et  de  leur  monde. 
Le  parti  politique  se  trouva  renforcé  du  coup;  le  réveil 
national  se  fit  et  une  réaction  suivit  contre  le  Conseil  italien, 
auteur  de  la  Saint-Barlhélemy. 
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Cette  réaction  se  manifesta  d'abord  dans  ce  qui  tenait  lieu 
de  presse.  Le  crime  du  2i  août  1 572  donna  naissance  à  des 
libelles,  à  des  ouvrages  sérieux,  à  toute  une  littérature.  Sans 
doute,  l'auteur  italien  qui  célébra  le  Stratagcme  de  Charles  IX 
fit  école;  mais  ce  que  la  prose  française  a  laissé  de  durable 
sur  cet  événement,  ce  sont  les  protestations  indignées  que, 
durant  des  années,  les  patriotes  ont  fait  paraître  au  delà  des 
frontières.  On  commença  par  publier  l'ouvrage  de  l'ami 
catholique  de  Montaigne,  La  Boëtie,  mort  depuis  longtemps. 
C'est  le  Contrwi,  que  l'on  a  surnommé  le  TraUcde  la  se^^vi- 
tude  volontaire,  œuvre  de  rhétorique  d'un  magistrat  nourri 
d'antiquité  classique. 

Cetopuscule  servit  de  protestation,  non  pas  contre  la  répres- 
sion de  la  commune  de  Bordeaux  par  Anne  de  Montmorency, 
comme  on  l'a  cru,  mais  contre  l'arbitraire  d'un  gouverne- 
ment qui  avait,  au  gré  de  son  caprice,  supprimé  une  partie 
de  SCS  sujets.  Il  était  pénétré  d'idées  républicaines  que  les 
ouvrages  suivants  ne  firent  que  développer.  Des  pages 
entières  de  La  Boëtie  se  trouvent  reproduites  dans  le  Réveil- 
Malin.  Les  hommesqui  avaient  échappé  au  massacre  mirent, 
à  défaut  de  leur  impuissante  épée,  leur  plume  au  service  de 
la  liberté.  Le  jeune  Philippe  de  Mornay,  seigneur  du  Plessis- 
Marly,  s'exerça  déjà  à  la  polémique  en  écrivant  en  Angle- 
terre le  traité  de  la  Puissance  d'un  prince  sur  son  peuple.  Son 
ami  Hubert  Languet,  qui  échappa  avec  peine  à  la  tuerie 
malgré  sa  qualité  d'ambassadeur  de  Saxe,  dé|)loya  un  talent 
plus  vigoureux  dans  les  pamphlets  de  Junius  Brulus.  . 

L'ouvrage  qui  mérite  le  plus  d'attirer  l'attention,  c'est  le 
Franco-Gallia  de  François  Hotman.  Fils  d'un  conseiller  au 
Parlement,  dont  la  famille  était  originaire  de  Silésie,  Hotman 
naquit  à  Paris  en  1324.  Après  avoir  fait  ses  études  à  Paris 
et  à  Orléans,  il  fréquenta  le  cabinet  de  Charles  Du  Moulin, 
l'avocat  de  l'indépendance  nationale  et  des  libertés  galli- 
canes. Hotman  venait  d'ouvrir  un  cours  public  de  droit  à 
Paris,  quand  les  premières  persécutions  de  Henri  H  l'obli- 


LENDEMAIN    DE    LA    SAIN  T-BAR  T  HÉLEMY.  81 

gèrent  à  s'enfuir  en  Suisse  et  en  Alsace,  où  il  continua  de 
professer.  Il  fit  la  connaissance  de  Calvin  et  de  Castellion,  le 
défenseur  de  la  tolérance  contre  Calvin.  Lors  de  la  répres- 
sion du  tumulte  d'Amboise,  il  s'attaqua  à  la  personne  du 
cardinal  de  Lorraine  dans  son  épître  au  Tigre  de  France. 
Le  règne  réparateur  de  Charles  IX  le  rappela  dans  les  uni- 
versités de  France  et  dans  les  conseils  du  prince  de  Condé. 
La  Saint-Barthélémy  l'ayant  chassé  de  nouveau,  il  fut  fonder 
une  école  de  droit  à  Genève,  où  il  écrivit  ses  ouvrages  poli- 
tiques sous  l'influence,  sans  doute,  de  la  constitution  de  la 
petite  république. 

En  attendant  de  défendre  les  droils  de  succession  de 
Henri  IV  dans  les  derniers  écrits  qui  précèdent  sa  mort,  sur- 
venue à  Bàle  en  1590,  Hotman  s'attaque  au  despotisme  poli- 
tique et  religieux  de  Charles  IX.  Dans  les  deux  cents  pages 
de  son  Franco-Gallia,  dont  les  trois  quarts  sont  de  pures 
citations  classiques,  il  développe  son  plaidoyer  en  faveur  de 
la  souveraineté  nationale.  Il  ne  craint  pas  d'en  faire  la  dédi- 
cace à  un  prince,  l'Électeur  palatin.  Il  va  rechercher  jusque 
dans  la  Gaule  antérieure  à  César  la  trace  des  assemblées 
chargées  d'élire  les  rois,  mais  il  ne  mentionne  pas  celles  de 
l'époque  romaine,  parce  que  Rome,  selon  lui,  asservit  la 
Gaule.  Les  Francs  vinrent  la  délivrer.  C'étaient  des  Ger- 
mains qui  tiraient  leur  nom  de  leurs  principes  d'indépen- 
dance et  qui  se  divisèrent  en  deux  rameaux  :  les  Francs 
occidentaux  ou  romains,  soit  les  Français,  et  les  Francs 
orientaux  ou  teutoniques,  soit  les  Allemands.  Chez  les  Francs, 
la  royauté  est  élective,  avec  un  droit  de  préférence  pour  le 
fils  du  dernier  roi;  mais  c'est  le  peuple  qui  décide  de  la  suc- 
cession au  trône.  Pour  cela,  il  se  réunit  en  assemblée  natio- 
nale chargée  non  seulement  d'élire  les  rois,  mais  encore  de 
traiter  les  affaires  d'État  et  de  régler  les  détails  de  l'admi- 
nistration. Après  les  Mérovingiens,  Pépin  est  élu  roi  par  les 
Étals,  dont  toute  la  maison  carlovingicnnc  reconnaît  l'auto- 
rité. Quand  Hugues  Capet,  à  son  tour,  usurpe  la  Couronne, 
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c'est  avec  l'assentiment  des  grands,  devenus  héréditaires. 
Parmi  eux  on  compte  les  pairs  de  France  qui  président  au 
sacre;  on  leur  adjoint  le  Connétable,  qui  a  succédé  au  maire 
du  palais  comme  lieutenant  légal  du  Roi.  L'autorité  des 
États  persiste  en  face  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie;  son 
principe  est  le  suivant  :  que  le  salut  du  peuple  soit  la  loi 
suprême.  L'histoire  montre  que  les  États  savent  faire  res- 
pecter leur  autorité  propre,  soit  qu'il  s'agisse  des  affaires 
religieuses,  par  exemple  dans  la  lutte  de  Philippe  le  Bel 
contre  la  papauté,  soit  qu'il  s'agisse  des  intérêts  politiques, 
comme  lors  de  la  ligue  du  Bien  Public  contre  Louis  XL  Cette 
autorité  ne  peut  souffrir  le  despotisme  d"un  roi,  et,  en  tout 
cas,  elle  exclut  les  femmes  de  la  régence  ainsi  que  de  la 
succession  au  trône  (1). 

L'ouvrage  d'Hotman  (le  traité  qui  lui  fait  directement 
suite  est  le  Contrat  social  de  Rousseau)  est,  sous  une  forme 
soi-disant  historique,  la  revendication  de  la  représentation 
nationale.  En  même  temps,  il  est  inspiré  par  la  crise  de  1572; 
il  indique  qu'il  est  conforme  à  la  vieille  constitution  gallo- 
franque  de  renverser  un  gouvernement  qui  a  compromis  le 
salut  du  peuple;  d'exclure  du  pouvoir  les  femmes,  c'est-à- 
dire  Catherine  de  Médicis;  de  remplacer  un  prince  indigne, 
c'est-à-dire  Charles  IX,  par  un  autre  élu  parmi  ses  frères, 
soit  François  d'Alençon,  l'ami  de  Coligny.  X  ces  assertions, 
Bodin  répondit  par  son  traité  de  la  République,  dans  lequel 
il  établit  que  le  Roi  est  au-dessus  des  lois  et  des  Conseils. 
Cet  ouvrage  catholique,  plein  d'une  érudition  qui  vise  à  être 
sérieuse,  est  imbu  quand  même  des  idées  du  temps.  Mal- 
gré la  toute-puissance  du  monarque,  les  États  généraux  y 
sont  jugés  nécessaires,  et,  quoique  l'État  ne  comporte  qu'une 


(1)  La  Franco-Gallia  a  été  traduite  par  Goulard  et  a  paru  à  Genève  en  1573. 
—  Cf.  Estai  de  France,  t.  II,  376.  Les  Lettres  d'Hotman  ont  été  publiées  à 
Amsterdam  en  1700.  —  Cf.  ses  Œuvres,  p.  p.  Lect.  —  Lire  surllotman: 
Aug.  Tliierry.  Considérations  sur  lldstoire  de  France,  p.  31.  —  Viguié,  Théo- 
ries politiques  nu  seizième  siècle,  Paris,  1879,  in-S".  —  R.  Darestc,  Revue  histo- 
rique, t.  II,  1  et  367.  ;_ 
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religion,  il  ne  faut  pas  recourir  à  la  violence  en  matière  de 
conscience  (1). 

C'est  presque  du  libéralisme,  tandis  que  l'ouvraqe  d'Hot- 
man  est  d'une  violence  loute  révolutionnaire.  Celte  violence 
s'explique  parce  qu'elle  était  le  seul  recours  que  l'on  eût 
contre  le  despotisme  sanglant  de  Catherine  de  Médicis.  Tou- 
tefois, dans  le  parti  des  Politiques,  les  esprits  pondérés  aspi- 
raient, non  à  détrôner  Charles  !X,  mais  à  renverser  l'autorité 
de  Catherine,  à  abolir  la  lieutenance  générale  de  Henri 
d'Anjou  et  à  chasser  le  Conseil  italien  des  Birago  et  des 
Gondi.  Tels  étaient  ceux  qui  détenaient  le  pouvoir.  L'admi- 
nistration du  royaume  concernait  bien  le  Conseil  privé,  oii 
iiguraient  de  nombreux  prélats,  princes,  pairs  et  officiers 
de  ditTérentes  opinions.  Mais  les  affaires  d'État  se  traitaient 
spécialement  dans  le  Conseil  étroit  ou  secret.  En  1372, 
c'était  devenu  une  espèce  de  Conseil  des  Dix,  dont  la  poli- 
tique mystérieuse  avait  abouti  à  la  Saint-Barlhélemy.  Une 
réaction  contre  ce  crime  devait  consister  dans  la  dissolution 
de  la  camarilla  italienne  composant  le  Conseil  secret.  Mais 
il  fallait  patienter,  parce  qu'en  provoquant  le  fanatisme,  les 
conseillers  de  Catherine  s'étaient  rendus  populaires. 

Les  Politiques  s'étaient  sentis  menacés.  Ils  n'avaient  d'au- 
tre ressource  que  de  se  démettre  et  de  se  soumettre.  C'était 
presque  au  hasard  que  les  Montmorency,  les  Cossé,  les 
Biron  et  jusqu'à  L'Hospilal,  qui  passait  ses  dernières  années 
dans  la  retraite,  devaient  leur  salut.  Depuis  le  jour  où  l'on 
avait  massacré  à  Paris  ses  parents  et  ses  serviteurs,  le  duc 
de  Montmorency  se  confinait  dans  son  duché,  sous  la  pro- 
tection de  ses  gardes.  Sa  femme  seule  osait  assez  se  liera 
l'affection  de  ses  frères,  pour  se  hasarder  à  la  Cour.  A  la  fin 
d'aoijt,  l'ambassadeur  de  Toscane  ayant  fuit  ses  olïres  de 
service  à  la  duchesse  en  faveur  du  duc,  Diane  lui  répondit 
que  le  Roi  déconseillait  à  son  jjeau-frère  de  venir  à  Paris,  à 

(1)  J.  Hod'in,  Les  six  livres  de  la  République.  Lyon,  l.'iT'J,  iii-4",  p.   85,  207, 
330  et  441. 
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cause  de  l'hostililé  du  peuple  (1).  La  prudence  de  Mont- 
morency ne  l'avait  pas  empêché  de  recueillir,  au  gibet  de 
Monlfaucon,  les  restes  de  Coligny,  ni  de  leur  donner  une 
sépulture  provisoire.  Se  tenant  à  l'écart  des  affaires,  il  sem- 
blait plongé  dans  son  procès  de  préséance,  relatif  à  la  pairie, 
avec  le  nouveau  ducdeNevers,  Lodovico  Gonzaga  :  querelle 
de  Politique  à  Italien.  Les  Clèves  étaient  pairs  de  Nevers 
depuis  1347,  et  ducs  depuis  1538.  Mais  les  ducs  et  pairs  de 
Montmorency  estimaient  que  les  Gonzague  devaient  leur 
céder  le  pas,  pour  avoirété  inféodés  seulement  en  15C6  (2). 

L'intervention  de  la  duchesse  de  Montmorency  était  utile 
à  son  mari,  que  l'on  soupçonnait  de  vouloir  venger  son 
cousin  de  Coligny  sur  la  personne  du  duc  de  Guise.  Dans 
l'automne  de  1572,  on  prétendit  avoir  surpris  un  courrier 
des  huguenots,  invitant  le  maréchal  à  se  mettre  à  leur  tête 
avec  les  catholiques  modérés.  Montmorency  et  Damville 
durent  protester  contre  ces  bruits.  Leurs  anciens  amis  se 
rapprochèrent  d'eux  peu  à  peu.  Au  mois  d'octobre  1572, 
François  d'Alençon  se  montre  à  Chantilly  et,  dans  les  pre- 
miers jours  de  1573,  le  maréchal  se  risque  deux  ou  trois 
fois  à  Saint-Germain.  Damville  et  Cossé  recouvrent  même 
leurs  gouvernements  (3). 

C'étaient  les  cadets  de  Montmorency  qui  compromettaient 
leurs  aînés.  Méru  et  Thoré  avaient  eu  maintes  fois  maille  à 
partir  avec  les  partisans  d'Anjou  et  de  Guise,  avec  Mar- 
tigues,  autrefois,  avec  Du  Gas,  vers  1572.  Ce  Du  Gas,  capi- 
taine des  gardes  de  Henri  d'Anjou,  était  l'âme  damnée  de  ce 
prince;  on  lui  attribuait  toutes  les  fâcheuses  inspirations  du 
frère  du  Roi.  Peu  avant  la  Saint-Barthélémy,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  châteaux  du  voisinage,  les  cadets  de  Montmorency 
s'étaient  pris  de  querelle  avec  lui,  et  ils  faillirent  en  venir 

(1)  Desjardins,  Négocialions  de  Toscane,  t.  III,  829. 

(2)  B.  N.  fr.  4673,  77. 

(3)  Correspondance  d'Espagne,  octobre  1372  et  février  1373  (K.  1530  et  lo31). 
—  Négociations  en  Toscane,  t.  III,  835,  845,  861.  —  Languet,  Ad  Auguslum, 
186.  —  Cf.  fr.  3202,  1  ;  3217,  6  et  30  ;  3635,  25. 
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aux  mains,  même  sous  les  veux  du  Roi.  Au  lendemain  du 
massacre,  Méru  se  tint  tranquille,  maisThoré  s'agita  (1). 

Il  faut  distinguer  dans  le  parti  politique  les  modérés  et 
les  aventureux.  Au  lendemain  de  la  Saint-Barlhélemy,  les 
premiers,  c'est-à-dire  Montmorency,  Damville  et  Cossé,  se 
tiennent  sur  la  réserve,  mais  les  autres  se  montrent.  11 
en  coûte  moins  de  courir  des  risques  à  qui  n'a  guère 
à  perdre;  c'était  alors  le  cas  du  dernier  des  fils  du  Con- 
nétable, Thoré,  veuf  depuis  longtemps  et  sans  fortune. 
Thoré,  c'est  le  3Iontmorency  aventureux,  le  révolutionnaire 
de  grande  race;  c'est  surtout  l'ami  de  Coligny  et  son  ven- 
geur. Tout  le  monde  abandonne  l'épée brisée  des  huguenots. 
Quoique  catholique,  Thoré  la  relèvera.  Il  est  aidé  dans  cette 
tâche  par  son  jeune  neveu  Turenne,  auquel  il  fait  partager 
ses  desseins.  Il  s'agit  de  grouper  ce  qui  reste  de  mécon- 
tents dans  le  royaume  pour  réagir  contre  les  fureurs 
royales.  A  ces  mécontents  on  donnera  un  chef,  qu'il 
faut  chercher.  Le  cadet  de  Montmorency  s'adresse  à  tous 
ceux  qu'il  juge  capables  de  venger  l'Amiral.  Il  a  recours  aux 
princes  du  sang,  victimes  ou  désapprobateurs  du  Conseil 
italien.  En  passant  près  d'eux,  il  leur  murmure  à  l'oreille  des 
paroles  de  vengeance  ou  de  méfiance.  Il  leur  fait  craindre  le 
sort  subi  par  les  huguenots.  Ces  princes  sont  François 
d'Alençon,  Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé. 

Le  mariage  de  Henri  de  Navarre  avec  Marguerite  de 
France  avait  sauvé  du  massacre  le  chef  naturel  des  réfor- 
més. C'était  le  1 3  décembre  1 553  qu'était  né  cet  héritier  de 
la  dynastie  pyrénéenne  d'Albret.  A  sept  ans,  il  avait  été 
conduit  par  ses  parents  à  la  cour  de  France  et  placé 
à  Paris  au  collège  de  Navarre.  Sa  mère  surveillait  son  édu- 
cation  avec  l'assistance  de  gouverneurs  et  de  précepteurs 
protestants.  Quoique  le  roi  Antoine  de  Navarre  eut  fait  re- 
tour au  catholicisme,  la  reine  Jeanne  continua,  en  dépit  de 

(1)  B.N.  fr.  3239,  113. 
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l'Espagne  qui  lui  refusait  son  bien,  à  élever  son  fils  à  la 
huguenote  (1  ) .  L'éducation  protestante  était  alors  à  la  mode  ; 
le  petit  prince  était  aimé  à  la  Cour,  où  il  laissait  percer  son 
naturel  montagnard.  Il  vécut  trois  ans  dans  la  familiarité 
de  Charles  IX  et  de  Henri  d'Anjou,  et,  quoiqu'il  n'allât  pas  à 
la  messe,   il  reçut  du  Roi  le  collier  de  Saint-Michel.    Les 
guerres  civiles  amenèrent  une  séparation.  A  l'âge  de  onze 
ans,  il  fut  ramené  par  sa  mère  flans  son  petit  État  pyrénéen, 
d'où  il  ne  devait  revenir  à  Paris  qu'après  dix  années,  à  l'oc- 
casion de  son  mariage.  La  troisième  guerre  civile,  qu'il  fut 
censé  dirigera  la  mort  de  son  oncle  Louis  de  Condé,  fit  de 
lui  le  roi  des  huguenots.  Il  appela  de  ses  vœux  la  paix  de 
1570;  mais,  peu  édifié  de  la  manière  dont  elle  fut  observée, 
il  la  surnomma,  d'après  les  négociateurs,  M.   de  Biron  qui 
boitait  et  le  seigneur  de  Malassise,  paix  boiteuse  et  mal 
assise.  Le  traité  impliquait  son  mariage  avec  Marguerite, 
dont  il  connaissait  plus  la  célébrité  que  la  beauté.  N'ayant 
fait  que  passer  à  la  Cour,  à  l'âge  de  sept  à  dix  ans,  il  y  re- 
tournait dans  la  vingtième  année  avec  l'apparence  d'un 
montagnard  gascon,  fruste,  gai  et  hâbleur.  Sa  mise  négligée, 
son  accent  méridional,  ses  manières  bon  enfant  étaient  pour 
choquer  sa  femme,  la  perle  d'une  société  raffinée.  Cette  fille 
de  France  le  traita  en  parvenu,  sans  se  douter  que  sous 
cette  écorce  il  y  avait  un  héros. 

Le  prince  des  huguenots  était  le  naturel  allié  des  Politi- 
ques et  l'ami  du  maréchal  de  Montmorency,  qui  protégeait 
ses  intérêts.  La  Saint-Barthélémy  le  surprit  comme  un  coup 
de  foudre.  Son  éducation  huguenote  avait  été  plus  militaire 
que  religieuse.  Sceptique  de  croyance,  il  se  prêta  facilement 
à  l'abjuration  forcée.  Il  ne  supporta  pas  moins  avec  douleur 
l'idée  d'avoir  été  l'occasion  d'un  massacre  où  il  perdit  ses 
amis  et  son  ancien  gouverneur  (2).  A  partir  de  ce  moment, 


(1)  A.  N.  K.  1497,  B.  1.^,11  et  33. 

(2)  Mémoire  justificatif  du  roi  de  Navarre  (fr.  3969,  21).  —  Henri  IV,  Lettres, 
p.  p.  Berger  de  Xivrey,  t.  1, 12-13. 
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il  est  comme  prisonnier  à  la  Cour.  Il  y  jouit  de  quelque  sym- 
pathie. Elle  est  partagée  par  sa  femme,  dont  on  vante  la 
taille  petite  mais  bien  prise,  la  belle  chevelure,  le  cou  et  la 
gorge  qu'un  menton  pendant  ne  gâte  point,  la  physionomie 
riante,  le  goût  de  la  parure  et  l'élégance.  Henri  était  de 
même  taille.  «  Il  n'est  pas  grand,  écrit-on  en  1 575;  mais  il 
est  bien  fait;  sans  barbe  encore,  il  a  les  cheveux  noirs;  l'es- 
prit vif  et  hardi  comme  celui  de  sa  mère;  il  est  agréable, 
familier  au  demeurant  et  très  aimable  dans  ses  manières  ; 
libéral,  à  ce  qu'on  dit;  aimant  fort  la  chasse  et  y  dépensant 
tout  son  temps.  Ses  sentiments  sont  assez  élevés.  »  Mais 
on  le  juge  aussi  léger,  vaniteux,  inconstant;  malgré  ses 
avances,  les  ducs  d'Anjou  et  de  Guise  le  tiennent  à  l'écart. 
La  prudence  l'oblige  à  paraître  insignifiant  (I). 

Les  allures  gasconnes  du  futur  Henri  IV  contrastaient 
avec  le  caractère  sérieux  de  son  cousin  Henri  de  Bourbon, 
fils  du  prince  Louis  de  Condé  et  d'Éléonore  de  Roie.  Le  se- 
cond Condé  semblait  avoir  hérité  de  la  famille  de  sa  mère, 
nièce  des  Châtillons  et  petite-nièce  de  Montmorency,  l'aus- 
térité religieuse  de  l'Amiral  et  la  sévérité  militaire  du  Conné- 
table. Une  éducation  toute  calviniste  développa  ces  pen- 
chants. C'était  le  véritable  disciple  des  ministres  de  la 
Réforme;  c'était  aussi  leur  favori.  Orphelin  de  mère  à  douze 
ans  et  de  père  à  dix-sept,  il  fut  élevé,  auprès  de  son  cousin 
Henri  de  Navarre,  d'un  an  plus  jeune,  par  la  virile  Jeanne 
d'Albret. 

L'éducation  de  Henri  de  Condé  ne  contribua  pas  à  donner 
de  la  grâce  à  ce  prince  petit,  grêle  et  nerveux.  Tandis  que  la 
figure  de  son  cousin  de  Navarre  exprimait  la  bonne  humeur 
épanouie,  celle  de  Condé  était  longue  et  triste,  marquée  au 
sceau  des  misères  privées  et  publiques.  Et  pourtant,  on 
l'estimait  davantage,  parce  qu'un  caractère  sérieux  s'impose 


(1)  Relations  de  J.  Michel  (1575)  ;  do  Cavalli  (1574)  ;  de  Lippomuno  (1579).-- 
Relations  des  ambassadeurs  vénitiens  (Tommaseo,  t.  II,  i'53,  G35  et  637;  Alberi, 
série  I,  t.  IV,  320). 
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aux  hommes  les  plus  frivoles.  On  appréciait  son  jugement, 
son  esprit,  sa  résolution,  son  courage.  Dénué  d'argent  et  de 
serviteurs,  il  n'était  pourtant  pas  en  mauvaise  intelligence 
avec  Charles  IX  et  François  d'Alençon  (1).  En  le  comparant 
à  Henri  de  Navarre,  son  frère  d'armes  d'Arnay-le-Duc,  on 
le  jugeait  plus  loyal.  La  loyauté  est  la  première  des  vertus. 
On  voyait  déjà  dans  Henri  de  Navarre  les  dispositions  propres 
à  faire  de  lui  le  roi  des  catholiques,  tout  autant  que  celui  des 
protestants;  il  pouvait  passer,  chose  mal  vue,  pour  un  Poli- 
tique huguenot.  Henri  de  Condé,  au  contraire,  persiste  dans 
un  protestantisme  farouche.  Son  mariage  avec  la  sœur  des 
duchesses  de  Nevers  et  de  Guise,  tout  en  l'exposant  aux 
injures  de  Henri  d'Anjou,  le  protégea  à  la  Saint-Barthélémy. 
Mais  on  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  lui  faire  abjurer 
des  lèvres  le  protestantisme. 

Depuis  le  24  août  1572,  Henri  de  Navarre  et  Henri  de 
Condé  étaient  traités  en  prisonniers  d'État.  Les  Politiques, 
en  quête  de  héros,  sentaient  que  de  longtemps  ces  deux 
princes  ne  pourraient  leur  être  d'aucun  secours.  Plus  près 
du  trône,  ils  se  flattèrent  de  trouver  un  chef  prédestiné 
dans  la  personne  du  duc  François  d'Alençon.  Ce  prince 
avait  pleuré  la  mort  de  l'Amiral  :  précieuses  larmes,  qui 
témoignaient  d'une  générosité  et  d'une  sagesse  vraiment  poli- 
tiques. Plus  jeune  de  deux  ou  trois  ans  que  les  deux  Henri  de 
Bourbon,  il  était  le  quatrième  des  fds  de  Henri  H  et  de  Cathe- 
rine de  Médicis.  «  La  dicte  dame  a  fait  le  dicl  enfant  avec  le 
meilleur  marché  que  nul  autre  qu'elle  ait  poinct  encore  eu, 
n'ayant  esté  malade  que  trois  ou  quatre  heures  »,  raconte  le 
Connétable,  qui  porta  le  nouveau-né  sur  les  fonts  baptis- 
maux (2).  Le  jeune  prince  n'oublia  jamais  cette  parenté 
spirituelle,  qui  le  lia  intimement  aux  Montmorency.  De  même 
que   les   autres  filleuls  du   classique  Connétable,  il  reçut 


(1)  Ambassadeurs  vénitiens  (Tommaseo,  t.  II,  637;   Alberi,   série  I,  t.  IV, 
-p.  3i0). 

(2)  Anne  de  Montmorency,  t.  II,  166. 
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d'abord  le  prénom  d'Hercule,  décoré  du  titre  de  duc  d'An- 
jou. La  première  fois  qu'il  fîy;ura  en  public,  ce  fut  en  accom- 
pagnant le  corps  de  son  père  à  Saint-Denis;  plus  tard,  on 
le  voit  rendre  les  mêmes  honneurs  à  la  dépouille  de  son 
parrain  le  Connétable. 

Jamais  princes  ne  changèrent  plus  souvent  de  nom  que 
les  fils  de  Catherine  :  changeants  de  nom,  changeants 
de  visage,  changeants  d'opinions.  L'un  d'eux,  Edouard- 
Alexandre,  prend  à  la  mort  de  son  père  le  prénom  de  Henri; 
duc  d'Angoulême  à  sa  naissance,  duc  d'Orléans  en  1560  et 
dit  Monsieur,  duc  d'Anjou  en  1566,  il  deviemlra  roi  de 
Pologne  et  enfin  roi  de  France.  L'autre,  Hercule,  hérite  du 
prénom  de  son  frère  aîné  François  II;  d'abord  duc  d'Anjou, 
il  est  nommé  duc  d'Alençon  en  1 566  avec  la  qualification  de 
Monsieur  le  Duc;  devenu  Monsieur  tout  court  en  1574,  il 
reprendra  deux  ans  après  le  titre  de  duc  d'Anjou  et  finira 
duc  de  Brabant. 

A  l'époque  de  la  Saint-Barthélémy,  qui  nous  intéresse, 
Édouard-Alexandre-Henri  s'appelle  Monsieur,  duc  d'Anjou; 
Hercule-François,  Monsieur  le  Duc,  duc  d^Alenron.  Jusqu'à 
sa  quinzième  année,  ce  dernier  était  assez  joli,  «  d'une  sta- 
ture moyenne,  noir,  le  teint  vif,  les  traits  du  visage  beaux 
et  fort  agréables,  son  esprit  doux,  haïssant  le  mal  et  les 
mauvais,  aimant  la  cause  de  la  Religion  [réformée]  ;  la  con- 
ception fort  bonne,  d'une  conversation  familière,  ne  lui  pa- 
raissant aucune  colère.  Cela  servit  jusques  à  ce  que  Monsieur 
[le  Duc]  eut  la  petite  vérole,  en  telle  malignité  qu'elle  le 
changea  du  tout,  l'ayant  rendu  mesconnaissable,  le  visage 
luy  estant  demeuré  tout  creusé,  le  nez  grossi  avec  difformité, 
les  yeux  apetissés  et  rouges,  de  sorte  (jue  d'agréable  et 
beau  qu'il  estoit,  il  devint  un  des  plus  laids  hommes  (pii  se 
voyoient  et  son  esprit  n'estoit  plus  si  relevé  (1).  »  Ainsi 
s'exprime  le  vicomte  de  Turenne,  plus  jeune  de  six  mois 

(1)  Mémoires  de  Bouillon  (Pelitol),  [).  GG  cl  G7. 
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que  le  prince,  avec  lequel  il  fut  élevé.  Les  cinquante  por- 
traits que  l'on  conserve  de  François  d'Alençon  au  cabinet 
des  Estampes,  portraits  en  pied,  à  cheval,  médaillons  ou 
médailles  de  facture  italienne,  flamande  ou  française,  re- 
présentent ce  prince  avec  un  nez  énorme  et  marqué,  les  yeux 
louches,  l'air  faux.  Ce  gros  nez  est  le  trait  saillant  du  per- 
sonnage ainsi  que  la  figure  grêlée.  Plus  tard,  on  dira  de  lui 
dans  les  Pays-Bas  : 

Flamands,  ne  soyez  estonnez 
Si  à  François  voyez  deux  nez, 
Car  par  droit,  raison  et  usage, 
Faut  deux  nez  à  double  visage  (1). 

Diverses  infirmités,  dont  il  sonlTrail  à  l'oreille  et  à  l'épaule, 
le  rendaient  légèrement  sourd  et  bossu. 

Vers  1574,  les  ambassadeurs  insistent  sur  ces  défauts 
physiques.  Petit  de  taille,  il  manquait  de  grâce  au  manège 
et  aux  exercices  du  corps,  qu'il  pratiquait  cependant  plus 
que  Henri  d'Anjou.  Ce  prince  noiraud,  étant  imberbe  en- 
core, laissait  voir  d'autant  plus  sa  lèvre  pendante,  signe 
distinctif  des  enfants  de  Catherine;  en  relevant  sur  le  front 
ses  cheveux  noirs  et  bouclés,  il  allongeait  encore  sa  figure 
difforme,  dont  la  laideur  était  attribuée  aux  débauches.  Le 
son  de  sa  voix  était  si  rauque  qu'Elisabeth  d'Angleterre  le 
surnommait  <(  sa  grenouille  ».  Avec  cela  l'esprit  inquiet, 
ambitieux,  portant  envie  à  ses  frères.  Il  recherche  la  popula- 
rité par  ses  largesses  et  ses  complaisances,  flatte  les  grands, 
a  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  réforme  sociale.  Il 
aspire  à  jouer  un  rôle,  mais  il  se  montrera  puéril,  maladroit 
et  inexpérimenté  (2). 

Ce  filleul  de  Montmorency  n'avait  cessé  d'être  l'objet  des 
sollicitudes  du  Connétable,  toujours  empressé  à  satisfaire  les 
Fils  de  France.  «  Je  metteray  peine  d'accomplir  vostre  vo- 

(1)  L'Estoile  (Petitot),  t.  1,250. 

(2)  Relations  de  Micliiel  (1575)  ;  Lippomano  (1579);  Cavalli  (Tonimaseo,  t.  II, 
249  et  250;  623-627;  Albcri,  sér.  1,  t.  IV,  p.  320).—  Le  Laboureur,  Casielnau, 
t.  I,  701.  —Fronde,  t.  XI,  15i 
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lonté  en  loule  chose  qui  vous  soit  agréable,  toute  ma  vie  », 
leur  disait-il  souvent.  C'était  au  cadet  qu'il  était  le  plus 
attaché.  Il  le  confie  à  la  garde  de  son  fils,  le  maréchal,  pen- 
dant le  voyage  de  Bayonne.  «  Je  vous  prie  le  visiter  sou- 
vent, lui  recommande-t-il,  car  c'est  un  gentil  petit  prince 
et  qui  aime  qu'on  lui  face  honneur.  »  Montmorency  n'avait 
garde  de  manquer  à  ce  devoir,  et  M.  le  Duc  aimait  à  le  retenir 
près  de  lui  (1).  Le  maréchal  ne  pouvait  lui  donner  que  des 
exemples  conformes  au  bien  du  pays.  Durant  la  troisième 
guerre  civile,  le  prince  entra  au  service  public.  A  peine  âgé 
de  quinze  ans,  il  présidait  le  Conseil  des  finances  et  four- 
nissait l'armée  royale  d'artillerie  et  d'argent.  L'administra- 
tion de  l'armée,  le  service  des  subsistances  et  des  munitions, 
n'étaient  point  négligés,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire. 
L'intendance  et  le  commissariat  étaient  confiés  à  des 
maréchaux  de  France  et  même  à  des  princes,  et  cependant 
on  s'acquittait  de  ces  soins  do  ménage  avec  moins  de  bruit 
qu'aujourd'hui.  C'est  en  vaquant  à  ces  devoirs  que  François 
d'Alençon  fut  pris  du  mal  qui  le  défigura  (2). 

On  n'en  jeta  pas  moins  les  yeux  sur  lui  pour  faire  triom- 
pher la  politique  française  à  l'étranger,  soit  en  le  mariant  à 
Elisabeth  d'Angleterre,  soit  en  lui  destinant  le  commande- 
ment des  Pays-Bas.  Ce  système  le  brouilla  avec  Henri  d'An- 
jou. Les  querelles  étaient  constantes  entre  les  amis  de  l'un 
et  de  l'autre,  entre  les  cadets  de  Montmorency  et  Du  Cas, 
également  haï  de  François  et  de  sa  sœur  chérie  Marguerite. 
De  même  que  Turenne,  Thoré  s'était  lié  avec  le  jeune  prince 
et  il  rapprocha  de  lui  Coligny.  Quand  l'Amiral  fut  blessé,  le 
prince  lui  témoigna  l'intérêt  le  plus  vif.  Thoré  ne  cessa  de 
l'encourager  dans  ces  sentiments  et,  quoi  que  fît  la  Reine 

(1)  R.  N.  fr.  317ÎI,  11,33. 

(■2)  M.  (le  Iliible  tlit  que  François  d'Alcnron  fut  marqué  de  la  i>cUte  vérole 
en  1562.  (D'Aubigné,  Histoire,  t.  IV,  30,  n.)  Ce  fut  le  jeudi  29  septembre  i. •;(•)'.) 
que  la  fièvre  le  jirit  et  le  samedi  1"  octobre  à  midi  que  les  marques  api)a- 
ruient.  Turerme  dit  bien  qu'il  fut  marqué  il  quinze  ans.  Plus  tard,  il  eut  une 
rechute.  Cf.  Hajpport  des  médecins  (V--  Colbcrt,  t.  7,  f'  l'.i3  et  193.  Ibid.,  125, 
131,  135,  139,  147,  15.";,  11)9). 
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mère,  François  porta  dans  son  cœur  le  deuil  de  Coligny  ; 
on  aime  qui  vous  met  en  évidence  (1). 

Et  pourtant,  ce  n'était  pas  dans  la  famille  de  Montmorency 
que  François  d'Alençon  avait  trouvé  son  confident,  peut- 
être  plus  qu'un  confident.  Au  milieu  du  siècle,  vivait  en 
Provence  un  seigneur  allié  aux  premières  maisons  du  pays, 
Jacques  de  Boniface,  seigneur  de  La  Molle.  Il  avait  deux  fils, 
Antoine,  l'aîné,  et  Joseph,  dit  La  Molle  le  jeune.  Ces  La  Molle 
avaient  fait  leurs  premières  armes  en  Italie  sous  la  direction 
de  Guise.  L'un  d'eux  s'était  même  distingué  aux  côlés  de 
Monluc  à  la  défense  de  Montalcino,  au  moment  de  l'expé- 
dition du  prince  lorrain  à  Naples;  il  s'agit  ici  d'Antoine, 
l'aîné,  qui,  en  1573,  devenait  un  des  maîtres  de  camp 
des  bandes  françaises  de  l'armée  du  Roi  (2). 

Joseph,  La  Molle  le  jeune,  débuta  aux  côtés  de  son 
frère  (3).  Il  tenait  certainement  de  lui  une  sorte  de  jactance 
dont  témoignent  les  lettres  de  ce  dernier.  Aux  guerres  de 
religion  il  reçut  trois  blessures  au  service  du  Roi.  Né  à  Arles 
vers  1 530,  ce  jeune  seigneur  avait  été  introduit  à  la  Cour  parle 
comte  de  Tende,  gouverneur  de  sa  province.  Attaché  d'abord 
au  service  du  duc  Henri  d'Anjou,  il  ne  tarda  pas  à  le  mécon- 
tenter. Pendant  sa  maladie  à  Blois,  François  d'Alençon, 
soigné  par  lui,  le  retint  près  de  sa  personne  comme  gentil- 
homme de  la  Chambre.  A  la  Saint-Barthélémy,  La  Molle  ne 
figure  pas  moins  parmi  les  persécuteurs.  On  l'envoie  en  Pro- 
vence porter  l'ordre  de  massacrer  les  huguenots.  Le  gou- 
verneur Tende  refuse  d'obéir,  parla  raison  qu'une  première 
dépêche  du  Roi  rejetait  sur   Guise  la   responsabilité   du 


(1)  Déposition  de  M.  le  Duc,  fr.  39G9,  18.  —  Estât  de  France  sous  Charles  IX, 
t.  III,  loo,  et  316  \\ 

{'2)  Le  catalogue  des  mss.  de  la  B.  N.  attribue  au  jeune  La  Molle  les  lettres  de 
l'ainé,  dont  la  signature  est  reproduite  aux  Pf.  Fontanieu.  (M.  de  La  Molle  à 
M.  de  Guise,  12  mars,  26  juin,  20  juillet,  31  août  1557;  fr.  20511,  115;  20512, 
121;  20520,  50,  123  et  124.  —  Cab.  des  titres,  pièces  originales,  t.  1935; 
Pf.  Fontanieu,  t.  329  et  330,  9  juillet  1573.)  Le  même  catalogue  lui  attribue 
des  lettres  de  Des  Clavolles  (Toul,  juillet  et  aoiit  1552,  fr.  20515,  68  et  116.) 

(3)  Brantôme,  Capitaines  français,  Disc.  55  et  71,  Montojehan  et  Brissac 
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crime.  Malgré  celte  complicité,  La  Molle  est  entré  dans  les 
idées  des  Politiques,  parce  qu'il  entre  dans  toutes  les  am- 
bitions de  son  maître.  Après  Montmorency,  il  a  été  à  Londres 
porter  les  demandes  de  M.  le  Duc  à  Elisabeth,  et  il  a  charmé 
cette  reine  au  point  d'éveiller  la  jalousie  de  Leicester.  Au 
lendemain  de  la  Saint-Barthélémy,  il  continue  secrètement 
à  Paris  la  négociation  matrimoniale  avec  Walsingham.  Le 
beau  confident  du  frère  est  le  favori  de  la  sœur.  Marguerite 
le  prend  pour  amant,  en  changeant  le  nom  de  l'irrésistible 
Joseph  en  celui  de  Hyacinthe  (1). 

L'Estoile  dit  qu'on  appelait  La  Molle  «  le  baladin  de  la 
Cour,  fort  aimé  des  dames  et  du  Duc  son  maître,  et  au  con- 
traire haï  du  Roi  pour  quelques  particularités  plus  fondées 
sur  l'amour  que  sur  la  guerre,  étant  ce  gentilhomme  meil- 
leur champion  de  Vénus  que  de  Mars  :  au  reste  grand  su- 
perstitieux, qui  ne  se  contentoit  d'une  messe  tous  les  jours, 
mais  en  oyoit  trois  et  quatre,  et  quelquefois  cinq  ou  six, 
même  au  milieu  des  armées;  et  luy  a-t-on  ouy  dire  que,  s'il 
y  eût  failli  un  jour,  il  eût  cru  être  damné.  Le  reste  du  jour 
et  la  nuit,  le  plus  souvent  il  l'employoit  à  l'amour;  ayant 
cette  persuasion  que  la  messe  ouye  dévotement  expioit 
tous  les  péchés  ;  de  quoi  le  feu  Roy  bien  averti  a  dit  souvent 
que  qui  vouloit  tenir  registre  de  La  Molle,  il  n'avoit  qu'à 
compter  ses  messes  (2)  ». 

Quoique  peu  recommandé  par  ce  triste  conseillei-,  le  duc 
d'Alençon  devint  le  chef  désigné  des  Politiques.  Le  but  du 
parti  était  de  le  faire  évader  du  Château  avec  ses  cousins  de 
Navarre  et  de  Condé  et  de  le  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
de  huguenots  et  de  catholiques  mécontents.  Les  promoteurs 
avaient  à  lutter  contre  les  didicultés  du  moment,  contre  la 
suffisance,  ou  plutôt  l'insufllsance  du  beau  confident  du 
prince  et  contre  les  incertitudes  du  prince  lui-même.  Ce 

(1)  La  Perrière,  Trois  amoiimises  an  seizirme  siècle,  p.  I(i5,  et  autres 
ouvrages  du  rnrine  Jiiiteur.  —  Cal.  Stal.  Vnp.  WalsinHli^ini  à  liur^ililoy,  t\i  ocl. 
1572,  p.  :283;  La  Molle  à  Walsiiigliauj.  Niort,  11  février  liJ73,  p.  l'Jti. 

(2j  Lestoile(l>etitol),  t.  I,  83,  84. 
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dernier  toulefois  semblait  disposé  à  agir  dans  le  sens  indi- 
cfué.  Ses  agents  secrets  l'appelaient  en  Angleterre;  tan- 
dis que  les  visites  qu'il  faisait  à  Montmorency  dans  l'au- 
tomne de  1572  inquiétaient  la  Reine  mère.  Tlioré  était  à 
l'atrût  d'une  occasion  :  elle  se  présenta  enfin.  On  avait  cru 
que  la  Saint-Barthélémy  débarrasserait  la  France  de  tous 
les  réformés.  A  la  stupéfaction  de  Catherine,  on  assista 
à  une  nouvelle  prise  d'armes  des  huguenots  à  la  fin  do 
1572.  Les  pauvres  restes  du  parti  s'unirent,  comprenant 
qu'une  guerre  sans  merci  devenait  la  conséquence  de  la 
perfidie  des  Valois.  Certes  leurs  ressources  sont  modestes, 
leurs  armées  décimées,  leurs  capitaines  perdus  ;  mais  la 
Saint-Oarthélemy  révolte  à  tel  point  la  nation  que,  cette  fois, 
les  catholiques  modérés  tendront  la  main  aux  victimes  et 
les  aideront,  non  plus  par  des  négociations  seulement,  mais 
par  les  armes, 

La  quatrième  des  guerres  civiles  éclate  dans  les  régions 
les  plus  entamées  par  les  opinions  nouvelles,  l'Ouest  et  le 
Midi.  Elle  commence  simplement  par  le  refus  que  font  cer- 
taines villes  réformées  de  recevoir  les  gouverneurs  du  Roi, 
chargés  en  général  de  répéter  la  Saint-Barthélémy  dans 
les  provinces.  Au  mois  de  septembre,  La  Rochelle  donne 
l'exemple  en  fermant  ses  portes  au  représentant  de 
Charles  IX  :  les  hostilités  s'ouvriront  sous  ses  murs,  et  La 
Rochelle  sera  la  digue  opposée  aux  débordements  sangui- 
naires de  la  Cour.  Sancerre  fait  de  même  et  se  prépare  au 
siège,  qui  commence  le  9  janvier  1 573.  En  Dauphiné,  le  hardi 
huguenot  Montbrun  entre  en  campagne,  et  la  révolte  gagne 
le  Languedoc  (1).  .  ■ 

Depuis  longtemps  cette  province  avait  été  une  des  plus 
unanimes  à  recevoir  la  Réforme  :  le  vieux  sang  albigeois 
semblait  couler  dans  les  veines  des  classes  éclairées.  Le 
gouverneur  qui  s'était  appliqué  à  dompter  cet  esprit  de  ré- 

(1)  Lettres  de  Paris,  23  et  24  novembre  1372  (K.  1526,  B.  32). .    ^    ■  ■ 
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volte,  Damville,  se  trouvait  à  Paris  lors  de  ia  Saint-Bartlié- 
lemy.  A  la  nouvelle  du  massacre,  les  villes  de  Nîmes  et  de 
Montauban  repoussent  le  lieutenant  du  maréchal,  M.  de 
Joyeuse.  Le  Vivarais,  les  Cévennes,  les  villes  de  Privas  et 
d'Aubenas  se  soulèvent  contre  l'autorité  royale.  La  no- 
blesse et  les  prélats  convertis  se  mettent  à  la  tête  du  mou- 
vement, qui  se  répand  jusqu'en  Quercy,  Lauraguais,  Foix, 
Bigorre,  Gascogne  et  Guyenne. 

La  Cour  s'était  décidée  à  renvoyer  dans  son  gouverne- 
ment le  maréchal  de  Damville,  sans  se  douter  de  l'impru- 
dence qu'elle  commettait.  Catherine  deMédicis,  Charles IX, 
Henri  d'Anjou  restèrent  en  correspondance  avec  le  gouver- 
neur qui,  par  des  ordonnances  antérieures  à  la  Saint-Bar- 
thélémy, se  trouvait  investi  du  commandement  général  dans 
tout  le  sud-est  du  royaume  (1).  Accompagné  de  sa  vaillante 
femme,  Damville  s'y  rendit,  au  mois  de  septembre,  et  il  pré- 
para la  lutte  contre  les  huguenots,  s'acquitlant  par  devoir 
de  ce  qu'il  faisait  autrefois  par  passion.  A  Vienne,  il  règle 
les  affaires  du  Dauphiné.  Au  Pont-Saint-Esprit,  il  est  reçu 
par  le  vicomte  de  Joyeuse  et  il  adresse  de  là  ses  premières 
sommations  aux  huguenots  des  Cévennes,  commandés  par 
l'ancien  archevêque  Saint-Romain.  A  Avignon,  il  vaque  avec 
le  cardinal  légat  d'Armagnac  à  la  pacification  des  États  du 
Pape,  et,  à  Beaucaire,  il  donne  ses  instructions  au  comte  de 
Carces,  qui  lui  sert  de  lieutenant  en  Provence.  Il  demeure  à 
Beaucaire,  centre  de  son  grand  commandement,  du  27  oc- 
tobre lo72  au  12  janvier  1373.  Il  y  prépare  ses  forces, 
recourant  pour  cela  au  don  de  50,000  livres  que  les  Etats 
de  Languedoc  font  chaque  année  au  Roi,  et  à  un  emprunt 
de  300,000  livres,  couvert  par  le  produit  des  confiscations 
perçues  sur  les  rebelles.  Après  avoir  chassé  les  huguenots 
du  pont  de  Lunel,  il  fait  ratifier  ces  dispositionsparles  Étals 
de  Montpellier,  où  il  arrive  le  15  janvier. 

(1)  Correspondance  de  la  Cour    a\ec    Damville,    oclobre-novenjbre    1572 
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Il  part  en  campagne  dans  la  direction  de  Nîmes,  à  la  tête 
de  1  1 ,000  hommes  de  pied,  de  cinq  compagnies  d'hommes 
d'armes  et  de  quatre  de  chevau-iégers.  Son  artillerie  compte 
14  pièces.  Après  s'être  emparé  de  Cauvisson  et  de  Mont- 
pezat,  le  maréchal,  n'osant  s'attaquer  à  la  ville  de  Nîmes, 
entreprend,   le  11    février  1573,   le  siège  de  Sommières, 
place  forte,  composée  d'un  château  et  d'une  ville  murée, 
située  à  égale  distance  de  Nîmes  et  de  Montpellier,  Ce  siège, 
qui  dure  deux,  mois,  compte  parmi  les  plus  beaux  faits 
d'armes    des    protestants    du    Languedoc.    Les   fréquents 
assauts,  dont  le  maréchal  donnait  le  spectacle  aux  dames  de 
sa  famille,  furent  vigoureusement  repoussés.  Au  premier 
rang  des  assiégés  se  distinguaient  les  femmes  portant  l'habit 
d'homme.  Au  commencement  de  mars,  le  beau-frère  de 
Damville,    Henri    de   Foix.-Candale,    tomba    mortellement 
frappé,  déplorant  cette  guerre  dans  laquelle  il  avait  dû  se 
battre  pour  le  compte  des  assassins  de  sa  famille.  Bientôt 
le  maréchal  écrivait  une  lettre  désespérée,  oi^i  il  constatait 
que  les  2,500  coups  de  canon  qu'il  avait  tirés  restaient  sans 
effet.  Des  pourparlers,  engagés  le  21  mars,  n'eurent  pas 
plus  de  succès.  Damville  dut  continuer  le  siège,  quoique 
Catherine,  absorbée  ailleurs,  lui  refusât  tout  secours.  Tou- 
tefois, la  mort  de  farouches  oificiers  catholiques,  et,  d'autre 
part,  chez  les  assiégés,  le  manque  de  munitions  facilitèrent 
les  termes  d'une  capitulation  honorable.  La  garnison  put  se 
retirer,  vie  et  bagues  sauves,  l'épée  au  côté.  Le  9  avril, 
Damville  entra  à  Sommières,  dont  la  prise  lui  coûtait  un 
millier  d'hommes,  parmi  lesquels  de  grands  seigneurs.  Après 
s'être  assuré  de  quelques  menues  places,  il  convint  avec 
les  huguenots  de  divers  armistices,  qui  furent  prolongés 
jusqu'à  la  paix  générale  du  royaume. 

Bien  que  la  Cour  témoignât  à   Damville  sa  satisfaction 
en  lui  promettant  l'évèché  d'Agde,  les  méfiances  surgirent 

(fr.  3184,  19,  22;  3205,  60;  3248,  o;  K.  1526,  B.  32,  31  octobre).  Estât  de 
France,  t.  III,  46.  . 
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à  son  endroit.  On  l'accusait  de  faire  la  guerre  sans  goût  et 
avec  une  lenleur  calculée.  11  s'empressait  d'accorder  aux 
huguenots  des  suspensions   d'armes  qui   leur   semblaient 
favorables.  Sous  son  administration,  les  assemblées  protes- 
tantes se   multipliaient,  assez    hardies   pour   rédiger   des 
requêtes  au  Roi,  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience  et 
même  de  la  réhabilitation  des  victimes  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. Un  parti  modéré  se  constituait  parmi  les  catholiques 
du  pays  et  se  rendait  redoutable  en  haut  lieu.  Mais  c'étaient 
surtout  les  nouvelles  de   La  Rochelle  qui  inquiétaient  le 
conseil  du  Roi.  Il  courait  des  bruits  de  complots.  C'est,  en 
efî'et,  sous  les  murs  de  cette  ville  que  l'on  saisit  les  indices, 
entre  Politiques  et  huguenots,  d'un  premier  accord,  dû  à 
l'intervention  aventureuse  des  cadets  de  Montmorency  (1). 

(1)  Correspondance  de  la  Cour  avec  Damville,  novembre  1572  à  mai  Io73 
(fr.  3184,  25,  2C,  27;  3197,  18;  3201,  61,  63;  3203,  75,  77;  3205,  50  et  58; 
15550,  170,  213;  V'  ColLert,  t.  7,  î»  i~b).  —  Cî.  Histoire  de  Lanijucdoc,  t.  Y, 
314-318;  Eslat  de  France,  t.  Il,  182;  De  Serres  (qui  blâme  l'alliance- des- 
Réformés  et  des  Catholirjucs),  Jliatoire  de  France  (lo'J'J,  in-12)  ;  De  Thou,  t.  IV, 
740;  D'Aubigné,  t.  IV.  47;  l'hilippi.  Mémoires  (l'elilot),  37'J. 
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Le  siège  de  La  Rochelle.  —  Discorde  et  intrigues.  —  Trois  projets  pour  retirer 
M.  le  Duc  du  camp  royal.  — •  L'élection  de  Henri  d'Anjou  au  trône  de 
Pologne.  —  Édit  de  La  Rochelle.  —  M.  le  Duc  espère  le  pouvoir  coninae 
lieutenant  général  du  Roi. 


Pendant  la  première  guerre  civile,  Orléans  avait  été  la 
capitale  proleslanle  du  royaume;  à  partir  de  la  seconde  et 
surtout  de  la  troisième,  ce  fut  La  Rochelle.  Elle  le  restera 
longtemps,  fière  de  la  situation  de  son  port  et  de  sa  cita- 
delle, enrichie  par  son  commerce,  libre  par  ses  vaisseaux 
qui  la  mettent  en  communication  avec  les  États  maritimes, 
l'Angleterre,  les  Pays-Bas,  l'Espagne.  Elle  constitue  pour 
trois  quarts  de  siècle  une  sorta  de  république  indépendante. 
C'est  la  Genève,  non  pas  du  lac  Léman  et  du  bassin  du 
Rhône,  mais  du  vaste  Océan.  Lors  de  la  troisième  prise 
d'armes,  elle  servit  de  refuge  et  de  place  forte  à  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  Cour  prolestante;  mais  c'était  la  bour- 
geoisie de  la  ville  qui  en  faisait  la  force,  sans  et  quelquefois 
malgré  les  grands  seigneurs  huguenots. 

Il  était  naturel  qu'au  lendemain  de  la  Saint -Barthé- 
lémy, la  cité  du  protestantisme  français  devînt  le  dernier 
boulevard  de  l'indépendance  contre  l'oppression  royale. 
Au  mois  de  septembre  1572,  son  gouverneur  s'en  vit  refuser 
l'entrée.  C'était  pourtant  le  grand  maître  de  Tarlillerie 
Biron,  catholique  modéré,  celui-là  même  qui,  le  24aoiit1572, 
avait  dû  se  barricader  dans  l'Arsenal.  Mais  quelle  confiance 
les  huguenots  pouvaient-ils  accorder  aux  messagers,  même 
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les  mieux  intentionnés,  d'un  gouvernement  fourbe  et  sangui- 
naire? Tout  ce  qui  venait  delà  Cour  leur  était  bloc  enfariné. 
Si  La  Rochelle  ferme  ses  portes  à  Biron,  elle  les  ouvre  tou- 
tefois au  protestant  La  Noue,  échappé,  grâce  à  l'interven- 
tion royale,  au  massacre  de  l'expédition  française  des  Pays- 
Bas.  Tout  en  portant,  au  nom  de  Charles  IX,  des  paroles  de 
paix  à  la  cité  huguenote,  il  la  met  en  état  de  défense.  Car  le 
siège  commence.  Le  Roi  ayant  déclaré  la  guerre  ouverte  le 
G  novembre,  Biron  a  l'ordre  d'engager  les  hostilités  le  mois 
suivant.  Elles  ne  sont  conduites  avec  vigueur  qu'à  partir  du 
U  février  1573,  à  l'arrivée  de  Henri  d'Anjou,  frère  et  lieu- 
tenant général  du  Roi.  L'armée  de  ce  prince  était  recrutée 
non  seulement  parmi  les  catholiques  zélés,  mais  encore 
parmi  les  Politiques  et  même  les  réformés.  On  y  voyait 
Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Condé,  Henri  de  Guise  et  son 
oncle  d'Aiimale,  Biron,  iMéru,  Thoré.  Le  maréchal  de  Cossé 
rejoignit  aussitôt  qu'un  accès  de  sa  goutte  fut  passé.  Quant 
au  collègue  de  ce  dernier,  le  duc  de  Montmorency,  il  ne 
bougeait  de  Chantilly,  gardant  près  de  lui  son  neveu 
Turenne,  alors  malade.  Le  petit  vicomte  était  dans  sa  dix- 
septième  année.  Rétabli  de  son  indisposition,  il  brûle  de  se 
distinguer  au  camp  royal.  Son  oncle  tâchait  de  l'en  détour- 
ner, ((  tenant  les  armes  du  Roy  très  injustes  et  la  défense  de 
ceux  de  La  Rochelle  juste  ».  Turenne  ne  l'écouta  pas.  Il  y 
avait  des  coups  à  gagner,  des  intrigues  à  nouer,  des  hon- 
neurs à  recueillir  (1). 

La  Rochelle  se  promettait  de  résister  longtemps.  Rassurée 
par  les  divisions  que  devaient  causer  les  éléments  disparates 
du  camp  royal,  elle  comptait  aussi  sur  son  chef,  le  valeureux 
La  Noue,  sur  le  courage  de  ses  habitants,  sur  la  force  de  son 
assiette,  son  bon  droit  et  sa  dignité  de  capitale  protestante 
du  royaume,  sur  les  secours  de  l'Angleterre, qui  sait  môme? 
de  l'Espagne.  La  puissance  catholique  par  excellence  est 

(1)  Lettres  de  Cossé,  janvier  et  février  i;J73  (fr.  3217,  -M  et  15530,  176). 
—  Mémoires  do  Douillon  (édil.  l'ctitol),  XXV,  7'J. 
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intéressée  aux  dissensions  de  la  France.  Un  serviteur  de 
Montmorency,  sans  l'assentiment  de  son  maître,  tache 
d'exciter  les  convoitises  de  Philippe  II  sur  le  port  de  La 
Rochelle  (1). 

De  son  côté,  Catherine  poursuivait  vivement  le  succès  de 
son  fds  et  privait  l'armée  de  Damville  de  ses  meilleurs  offi- 
ciers, tels  que  Bellegarde,  pour  assurer  le  triomphe  d'Anjou. 
L'armée  royale  obtint  un  premier  avantage  quand,  le 
13  mars  1573,  La  Noue  et  quelques  seigneurs  protestants 
abandonnèrent  La  Rochelle  à  elle-même,  sommés  par  le  Roi 
d'avoir  à  sortir  d'une  ville,  où  ils  n'étaient  entrés  que  sur 
son  autorisation.  Un  autre  succès  suivit  un  mois  après.  Mal- 
gré les  réclamations  de  la  France,  l'Angleterre  avait  laissé 
le  comte  de  Montgomery  équiper  dans  ses  ports  une  armée 
de  secours.  3Iontgomery  parvint  à  forcer  la  petite  escadre 
de  Strozzi  qui,  frétée  primitivement  dans  les  eaux  de  La 
Rochelle  avec  l'intention  d'insulter  les  côtes  espagnoles, 
était  demeurée  là,  depuis  le  changement  de  système  poli- 
tique, et  bloquait  les  huguenots.  Lorsque  Montgomery  tenta 
un  débarquement,  il  en  fut  subitement  empêché  par  le  feu 
d'une  batterie  que  le  maréchal  de  Cossé  avait  su  établir  sur 
la  côte.  L'amiral  huguenot  fat  réduit  à  s'ancrer  non  loin  de 
là,  dans  l'espoir  de  ravitailler  la  place  (2). 

Les  assiégés  ne  perdirent  pas  courage,  et  ils  tuèrent  plu- 
sieurs milliers  d'hommes  à  l'armée  royale.  Dans  ce  nombre 
il  y  avait  jusqu'à  deux  cent  soixante-six  officiers,  et  parmi 
eux,  de  funestes  héros  de  la  Saint-Barthélémy,  comme  le 
duc  d'Aumale.  Ce  qui  assurait  le  salut  de  la  ville,  c'étaient 
les  mésintelligences  des  assiégeants.  La  discorde  était  au 
camp  d'Agramant,  c'est-à-dire  d'Anjou.  Ce  prince  comptait 
dans  son  armée  nombre  de  mécontents  :  les  nouveaux,  soit 
les  huguenots  convertis  de  force,  les  fidèles  ou  réformés pas- 


(1)  A.  N.  K.  Ia09.  B.  32,  0. 
•  (2)  Lettres  de  Henri  d'Anjou  à  Damville,  etc.,  janvier,  mars,  avril,  mai  1û73 
(fr.  3184,  23;  3248,  9  et  37  ;  3410,  9).  —  Branlùme,  t.  VJ,  10a. 
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sant  pour  bons  royalistes,  enfin  les  Politiques  groupés  autour 
du  duc  d'Alençon.  Les  deux  frères  du  Roi  éprouvaient  l'un 
pour  l'autre  une  vive  répulsion.  Monsieur  et  Monsieur  le 
Duc  faillirent  en  venir  aux  mains,  et  La  IMolle  risqua  d'être 
victime  des  discordes  princières.  Les  assiégés  recevaient  des 
avis  et  des  encouragements  du  quartier  d'Alençon,  assez 
distant  de  celui  d'Anjou.  «  Rien  ne  se  disoit,  même  aux 
conseils  les  plus  particuliers,  que  les  ennemis  n'en  fussent  en 
même  temps  advertis  »,  dit  un  conseiller  royaliste  (1). 

Les  principaux  parmi  les  mécontents  constituèrent  bien- 
tôt un  comité  d'action,  tous  d'accord  pour  laisser  de  côté 
les  questions  religieuses  et  pour  réformer  l'État  en  chassant 
les  Italiens  du  pouvoir.  Ils  comptaient  sur  l'appui  des  grands, 
Montmorency,  Uzès  et  même  Longneville,  brouillé  avec  le 
duc  d'Anjou  (2).  Mais  ils  ne  devaient  faire  fond  que  sur  le 
duc  d'Alençon  et  ses  cousins  de  Navarre  et  de  Condé.  C'est 
ici  qu'il  importe  de  distinguer,  dans  le  parti  des  Politiques, 
les  modérés  et  les  révolutionnaires.  Tandis  que  les  premiers 
ne  poursuivent  la  réalisation  de  leurs  désirs  que  par  les 
voies  légales,  les  autres  se  lancent  dans  les  intrigues  et  les 
complots.  Ceux-là,  ce  sont  les  maréchaux  de  3Iontmorency, 
de  Damville  et  de  Cossé,  MM.  de  Biron  et  Strozzi  qui,  sentant 
leur  système  condamné,  ou  bien  se  tiennent  à  l'écart,  ou 
bien  se  trouvent  réduits  à  servir  le  Roi.  Ceux-ci,  ce  sont 
leurs  cadets,  les  Thoré  et  les  Turenne,  jeunes  aventureux 
qui  ne  reculent  devant  rien  pour  réussir. 

Ce  fut  au  siège  de  La  Rochelle  que  les  aventureux  et  les 
aventuriers  du  parti  commencèrent  à  se  compter  et  à  comp- 
ter. Thoré  et  Turenne  entreprirent  hardiment  le  duc  d'Alen- 
çon et  le  roi  de  Navarre.  Pour  gagner  ce  dernier,  [)lus  réfrac- 
taire,  Thoré  lui  faisait  remarquer  combien  le  duc  d'Anjou 
favorisait  la  maison  de  Guise.  Il  lui  faisait  redouter  la  machi- 


(1)  Clii'verny,  Mémoires  (rd.  Politot),  H1-:jO. 

(2)  Le  bruit  courut  que  Longuevillc  avriit  tué  le  duc  (rAnjuii,  qui  l'accusait 
<le  trahison.  (Laii^,'uet,  .1'/  Auijuslnm,  \'H.) 
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nation  d'un  nouveau  complot  dirigé  contre  sa  personne  et 
celle  d'Alcnçon.  Une  seconde  Sainl-Barthélemy,  disait-il, 
aiderait  la  Cour  à  se  défaire  de  ceux  qui  avaient  échappé  à  la 
première.  Si  Marguerite  accouchait  d'un  fils,  Charles  IX,  as- 
suré de  tenir  en  main  l'héritier  deNavarre,  avancerait  la  mort 
du  père.  Turenne  alla  même  jusqu'à  prétendre  que  le  secré- 
taire d'État  Yilleroy  devait  apporter  au  camp  l'ordre  d'exé- 
cution. Par  crainte  d'éventualités  pareilles,  plusieurs  gen- 
tilshommes du  roi  de  Navarre  se  retirèrent  dans  les  quar- 
tiers du  duc  de  Guise,  considéré  comme  un  ennemi  plus 
loyal.  On  se  défiait,  en  effet,  des  compagnons  insolents  du 
duc  d'Anjou.  On  répétait  que  Du  Gas,  favori  de  ce  prince, 
avait  prononcé  ces  paroles  :  «  La  Rochelle  prise ,  on  fera 
parler  tout  aultrement  des  huguenots  et  des  nouveaux 
catholiques.  »  Henri  d'Anjou  rassura  Navarre  en  le  recueil- 
lant près  de  lui. 

Quant  au  duc  d'Alençon,  on  ne  pouvait  l'aborder  que  par 
l'intermédiaire  de  son  favori.  Si  l'on  fondait  les  plus  grandes 
espérances  sur  le  prince,  on  se  défiait  en  revanche  du  bala- 
din La  Molle,  détesté  pour  son  caractère  peu  sûr,  sa  vantar- 
dise et  ses  succès  parmi  les  femmes.  Charles  IX  avait 
ordonné  par  deux  fois  au  duc  d'Anjou  de  faire  étrangler  ce 
Provençal.  Thoré  essaya  de  circonvenir  le  duc  d'Alençon 
au  moyen  de  son  gentilhomme  Bournonville  (jui,  à  trois  ou 
quatre  reprises,  pressa  le  prince  de  rompre  avec  son  frère. 
Quand  La  Noue  sortit  de  La  Rochelle  et  s'établit  au  camp 
royal,  il  parla  au  duc  d'Alençon,  excitant  ses  méfiances 
contre  Catherine  et  l'invitant  à  soutenir  les  requêtes  des 
réformés.  Un  frère  de  Montgomery  se  mit  à  son  service, 
ainsi  que  Du  Plessis-Mornay,  qui  travaillait  pour  lui  en  An- 
gleterre. On  espérait  l'appui  d'Elisabeth  et  de  la  maison  de 
Nassau,  qui  avait  ses  émissaires  au  camp  de  La  Rochelle.  Le 
duc  de  Bouillon  mettait  à  la  disposition  du  prince  sa  place 
de  Sedan  (1). 

(1)  Mémoire  justificatif  de  Henri  de  Navarre  (fr.  3969,  '2'2;  Guessard,  188). 
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Le  but  prochain  de  Tentreprise  était  de  faire  sortir  le  duc 
d'Alençon  du  camp  royal.  Dès  son  arrivée,  au  mois  de 
février  1573,  Turenne  en  étudie  les  moyens,  comptant  sur 
la  coopération  des  quatre  cents  gentilshommes  de  la  reli- 
gion réformée  qui  se  trouvent  répandus  dans  l'armée  d'An- 
jou. On  pensait  d'abord  échapper  du  côté  d'Angoulême  ou 
de  Saint-Jean  d'Angely,  villes  peu  catholiques  ;  on  profite- 
rait du  désarroi  que  pouvait  causer  une  sortie  des  assiégés. 
Mais  on  jugea  difïicile  d'assembler  en  secret  des  hommes 
éparpillés  dans  tout  le  camp,  et  ce  premier  projet  fut  aban- 
donné. 

A  l'apparition  de  l'escadre  de  Montgomery,  d'autres 
desseins  furent  conçus.  Turenne  proposa  d'aller,  sous  pré- 
texte de  service,  s'installer  sur  les  bateaux  de  Strozzi,  qui 
passait  pour  favorable  aux  Politiques.  11  y  eut  commence- 
ment d'exécution.  Cinquante  conjurés,  dirigés  par  Turenne 
et  renforcés  des  gardes  de  Navarre,  montèrent  sur  l'un  des 
meilleurs  vaisseaux  du  Roi.  Mais  Montgomery,  que  l'on 
espérait  rallier,  ne  sut  pas  profiler  de  la  grande  marée  de 
l'équinoxe  de  mars  pour  s'introduire  dans  le  port.  Il  resta  à 
l'ancre  à  l'île  de  Ré,  d'où  il  se  borna  à  envoyer  de  la  poudre 
aux  Rochelois.  Force  fut  de  combiner  autre  chose. 

Ce  parti  était  la  dernière  ressource  à  laquelle  aboutissent 
la  plupart  des  conjurations,  la  fuite  pure  et  simple.  Les 
princes,  Turenne  et  La  Noue,  réunis  à  cheval  en  vue  de  la 
flotte  de  Montgomery,  parlèrent  de  s'y  embarquer  à  desti- 
nation de  l'Angleterre,  quitte  à  revenir  plus  lard  à  la 
rescousse.  Rival  de  Montgomery  dans  la  succession  de  Coli- 
gny  comme  chef  des  huguenots,  La  Noue  déconseilla  ce 
plan.  A  quoi  bon  se  mettre  à  la  merci  de  la  reine  d'Angle- 
terre qui,  dans  la  crainte  de  rompre  son  traité  avec  la 
France,  refuserait  aux  princes  une  protection  armée  ?  Leurs 


Dôposition  <lc  François  d'Alençon  (Katul  di-  France,  l.  lil.  150).  —  L'Estoilo, 
Journn\ix((:A\'\..  Pelitol),  t.  I,  8:2.  —  Mme  du  I'les.-;is,  Mcniuircs  (I,  12).  —  Cal. 
Stat.  Pap.  (lD7::>-i573),229. 
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dépenses  journalières  les  rendraient  à  charge.  L'émigration 
ne  ferait  qu'abattre  le  courage  de  ceux  de  la  Religion.  Ces 
arguments  parurent  décisifs,  et  les  conjurés  se  séparèrent. 
-  Les  auteurs  de  ces  menées  ne  furent  pas  sans  courir  de 
grands  dangers.  Un  soir,  M.  le  Duc  confia  à  Turenne  un 
projet  de  déclaration  sur  les  causes  de  sa  prise  d'armes,  et 
il  lui  commanda  d'aller  le  soumettre  à  La  Noue,  qui 
était  au  quartiei-  de  Monsieur.  Le  lendemain  matin  ,  le 
vicomte  place  l'écrit  dans  sa  manche,  entre  la  peau  et  la 
chemise,  se  rend  chez  Monsieur  où,  après  dîner,  on  se  met 
à  se  divertir  à  la  manière  des  fils  de  France,  c'est-à-dire 
comme  do  vrais  gamins.  «  Monsieur  commença  à  ee  jouer 
avec  nous,  raconte  Turenne,  et  prend  mou  bras  où  j 'a vois 
ce  papier  ;  soudain  il  le  sentit  et  me  dit  que  c'esloit  un  poulet 
qui  estoitvenu  de  la  Cour,et,s'efforçant,  me  déboutonne  ma 
manche  et  tire  le  dit  papier.  Mon  danger  me  fit  perdre  tout 
respect  ;  je  luy  sautay  aux  mains  et  luy  ostay  en  luy  faisant 
croire  que  c'estoit  une  lettre  de  femme,  que  pour  rien  au 
monde  je  ne  voudrois  qu'il  en  eustveu  l'escripture.  »  Henri 
d'Anjou  était  connu  pour  son  indiscrétion  et  sa  malignité. 
Turenne,  devenu  plus  tard  duc  de  Bouillon,  condaujuera 
dans  ses  Mémoires  ces  intrigues  de  jeunesse,  où  il  risquait 
ses  jours  (1). 

Henri  d'Anjou  était  sans  doute  au  courant  de  ces  menées. 
Tout  en  les  surveillant,  il  préféra  fermer  les  yeux  plutôt  que 
de  compliquer  la  situation.  Charles  IX  en  était  peut-être 
avisé.  Le  17  mai  1573,  il  mande  au  premier  président  de 
Thon,  au  sujet  d'un  renseignement  venu  de  Fontenay-le- 
Comte  :  <(  Encores  que  je  soys  ordinairement  adverti  de 
toutes  choses  du  costé  de  La  Rochelle,  si  vous  faictes  res- 
ponse,  il  sera  bon  que  vous  mandiez  à  celuy  qui  vous  l'a 
cscript  que  ce  seroit  bien  faict  à  luy  de  faire  ce  (]u'il  a 


(1)  Bouillon,  Mémoires  (édit.  Pelitol),  8.j-t)0.  —  De  ïlioii  (d'après  Bouillon), 
.^^■■d.  1742),  t.  IV,  787-78S.  —  Ainirnnlt,  F.  de  La  Noue  (Leyde.  I':izevicr.  lOGl), 
D7-08.  —  Ranko,  Hisloire  de  France,  t.  1,  3ii). 
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promis  et  que  secrètement  il  advertist  mon  frère,  le  duc 
d'Anjou  ,  de  ce   qu'il  apprendroit  pour  le  bien  du  ser- 
vice (1).  »  L'ambassadeur  du  Roi  en  Espagne  écrit  encore  : 
«  De  Flandres  j'ay  lettre  du  liuifième  de  ce  mois  ;  mais  crai- 
gnant que  en  aies  de  plus  fraîches  [nouvelles],  je  ne  pré- 
sumeray  de  vous  en  dire  ;  ausy  que  je  say  où  sont  les  parti- 
culières et  certaines.  Les  publiques  et  autres  fantastiques  et 
peu  certaines  ne  doivent  être  mises  à  conte  (2).  »  Ce  style 
amphigourique  laisse  sentir  que  des  avis  suspects  transpi- 
raient. Le  cabinet  anglais  en  était  informé.  Dès  la  fin  de 
février   1573,   Walsingham  parle  à   lord  Burgliley  de  la 
grande  confusion  qui  règne  dans  l'armée  royale.  Sous  le 
prétexte  de  ses  fiançailles,  le  duc  d'Alençon  correspondait 
avec  Elisabeth,  auprès  de  laquelle  il  entretenait  un  agent 
secret.   Il   correspondait  du  reste   volontiers  avec  tout  le 
monde.  La  Cour  ne  répondit  à  ces  intrigues  qu'en  jetant  en 
prison  et  mettant  à  la  torture   de  jeunes   seigneurs,   qui 
avouèrent  les  communications  secrètes  de  leurs  amis,  soit 
avec  les  comtes  de  Nassau,  soit  a  vecleshuguenots  rebelles  (3). 
-    L'instigateur  de  ces  complots,  Turcnne,  cessa  pour  le 
moment  de  se  remuer  et  réserva  son  activité  pour  d'autres 
occasions.  Il   semblait  que  le  duc  d'Anjou  se  trouvât  en 
mesure  de  prendre  La  Rochelle,  malgré  une  blessure  qu'il 
reçAit  au  milieu  de  juin.  Il  avait  rallié  un  renfort  de  Suisses, 
bien  fait  pour  couper  court  aux.  entreprises  dos  mécontents 
et  pour  réduire  la  place.  IMais  un  événement  d'une  impor- 
tance européenne  allait  mettre  fin  à  la  guerre  (4). 

Un  astrologue  avait  prédit  à  Catherine  que  tous  ses  fils 
seraient  rois.  S'il  s'agissait  du  trône  de  France,  cette  prédic- 
tion annonçait  ce  qui  arriva  en  effet,  la  lin,  ou  peu  s'en 


(1)  B.  N.,  fonds  Du  Pu  y,  l.  801,  f'  00. 

(2)  A.  N.  K.  1;j31,  B.  3.i. 

(.3)  B.  N.,  fonds  V«  Colbert,  t.  7.  f.  lll.  —  CaL  Slal.  Pop.  (Ib72-1574),  p.  SCT, 
319.  3il,  3i7. 

(4)  Journal  du  siège  de  La  nochdlc  (fr.  470.'),  78).  —  V'Colbi  rt,  l.  7,  f-  'M\, 
fr.  320'J,  01  ;  324o,  74.  —  Lanyucl,  Ad  Aurjuslnm.  If»7. 
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faut,  de  la  maison  de  Valois.  La  superstitieuse  Florentine 
crut  prévenir  la  fatalité  en  procurant  à  chacun  de  ses  enfants 
une  couronne  différente.  De  là  ses  tentatives  de  marier 
ses  cadets,  Tun  après  l'autre,  à  la  reine  d'Angleterre  ;  de 
là  ses  prétentions  à  la  succession  de  Portugal.  Deux  cou- 
ronnes furent  en  effet  placées  pour  quelque  temps  sur 
la  tête  de  ses  fils  cadets  :  celle  de  Pologne  et  celle  des 
Pays-Bas.  La  mort  du  dernier  des  rois  héréditaires  de 
Pologne,  les  Jagellons  de  Lithuanie,  facilitait  les  visées  de  la 
Reine  mère.  Cette  dynastie  orientale  avait  laissé  tomber  la 
puissance  du  royaume,  ainsi  que  l'autorité  royale.  Après  elle, 
on  commence  à  élire  les  rois,  en  les  prenant  soit  parmi  les 
princes  étrangers,  soit  parmi  les  citoyens  de  la  République. 
Henri  d'Anjou  ouvre  la  série  de  ces  monarques  élus.  Les 
Polonais  le  préféraient  à  d'autres  candidats,  dans  le  désir  de 
s'allier  à  une  race  éloignée  d'eux,  avec  laquelle  ils  eurent 
dès  lors  une  politique  commune.  Celle  élection  est  due  à 
l'habile  diplomatie  d'un  prélat  connu  pour  ses  sympathies 
protestantes,  l'évêque  de  Valence,  le  propre  frère  du  très 
catholique  Monluc.  En  obtenant  cette  couronne  pour  Mon- 
sieur, l'évêque  faisait  une  œuvre  agréable  à  tous,  et  à  divers 
titres  :  à  l'ambitieuse  Catherine;  plus  encore  au  méfiant 
Charles  IX,  qui  souffrait  du  voisinage  de  son  frère  et  lieute- 
nant général,  devenu  le  véritable  roi  de  France.  De  leur 
côté,  le  duc  d'Alençon,  les  Politiques,  les  huguenots,  se 
réjouissaient  de  l'expatriation  de  Henri  d'Anjou,  chargé  de 
toute  la  responsabilité  de  la  Saint-Barlhélemy.  On  allait 
jusqu'à  espérer  que,  le  débile  Charles  IX  venant  à  mourir 
et  son  frère  Henri  se  trouvant  en  Pologne,  François  d'Alen- 
çon, lami  des  iMontmorency,  régnerait  en  France.  Pour  le 
moins,  il  remplacerait  son  frère  comme  lieutenant  général 
du  royaume.  Voilà  ce  que  voulaient  les  publicistes  dans 
leurs  libelles,  les  conjurés  dans  leurs  intrigues.  Ce  plan 
n'avait  rien  d'insensé.  Cent  trente  ans  plus  tard,  il  se  réali- 
sera dans  la  maison  régnante  de  France.  Un  autre  duc  d'An- 
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jou  renoncera,  en  faveur  de  la  ligne  puînée  d'Orléans,  à  ses 
droits  de  succession  en  France  pour  monter  sur  le  Irône  d'Es- 
pagne. Un  bien  présent  vaut  mieux  (ju'un  plus  grand  à  venir. 

En  attendant  une  renonciation  plus  que  problématique 
de  Henri  d'Anjou  au  trône  de  France,  la  paix  ci\i!e  s'im- 
pose comme  conséquence  immédiate  de  l'élection  polo- 
naise. Elle  était  depuis  longtemps  conseillée  à  la  Cour.  On 
juge  mieux  du  dehors  que  du  dedans.  Les  ambassadeurs, 
qui  occupaient  de  bons  postes  d'observation,  s'indignaient 
de  la  guerre.  Au  premier  rang  d'entre  eux,  Du  Ferrier, 
accrédité  à  Venise,  reproduisait  dans  ses  dépêches  les  cri- 
tiques de  la  Seigneurie.  On  estimait  que  le  siège  de  La  Ro- 
chelle causait  dans  la  noblesse  française  des  pertes  exagérées 
pour  le  résultat  attendu  ;  il  était  honteux  au  Roi,  autant  que 
désavantageux,  de  faire  la  guerre  à  ses  sujets.  La  France  ne 
venait-elle  pas  de  rétablir  la  paix  entre  la  république 
chrétienne  de  Venise  et  la  Porte  Ottomane?  Pounjuoi  mon- 
trer plus  d'étroitesse  d'esprit  dans  la  politique  intérieure  que 
dans  les  affaires  étrangères?  Que  la  Reine  accorde  donc  aux 
huguenots  l'exercice  de  leur  religion  ;  c'est  une  nécessité 
d'autant  plus  pressante  que,  pour  se  rendre  dans  ses  États, 
le  nouveau  roi  de  Pologne  sera  tenu  de  demander  passage 
aux  princes  prolestants  (I). 

Parmi  ces  princes,  le  comte  Louis  de  Nassau,  qui  est  ren- 
tré en  relation  avec  les  envoyés  du  Roi,  adresse  à  Char- 
les IX,  le  1"  juin  1o73,  une  remontrance  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  troubles.  Que  le  Roi,  écrit-il,  accorde  à  son 
peuple,  en  même  temps  que  la  paix,  le  libre  exercice  de  la 
religion.  xNe  le  pas  faire,  c'est  exciter  les  méfiances  de  l'An- 
gleterre, (jui  ne  verra  plus  qu'un  leurre  dans  le  mariage  pro- 
posé du  duc  d'Alençon,  tandis  que  l'Espagne  fait  ses  «  choux 
gras  »  et  rit  à  «  gorge  ouverte  »  des  nialheurs  de  la  guerre. 
Les  ambassadeurs  du  Roi  en   Allemagne  jugent  comme  le 

(1)  I.cUresde  Du  Forrirr,  ilu  (i  janvier  au  i*  juillet  l.'iT:'.  (fr.  l'OlDi',  :!71). 
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comte  Ludovic.  Les  Polonais,  en  partie  prolestants,  après 
avoir  exigé  de  leur  monarque  élu  la  confirmation  de  leurs 
libertés  religieuses,  les  réclament  aussi  pour  la  France. 
Les  grands  du  royaume  profileront  de  toutes  ces  instances 
pour  intervenir  (1). 

-  Tandis  qu'on  a  vu  Damville  soutenir  l'autorité  du  Roi  en 
Languedoc,  et  Méru  et  Tlioré  servir  sous  les  murs  de  La  Ro- 
chelle, leur  frère  aîné.  Montmorency,  vivait  retiré  à  Chan- 
tilly, bien  plus  comme  un  seigneur  féodal  que  comme  un 
maréchal  de  France.  Cette  même  réserve,  les  trois  ducs 
prolestants  de  Longueville,  d'Uzès  et  de  Bouillon  se  l'étaient 
imposée.  Au  mois  de  mai,  le  duc  de  IMontmorency  reparut 
momentanément  à  la  Cour,  où  il  fut  fort  bien  accueilli  par 
Leurs  Majestés.  Il  fut  question  de  sa  médiation  pour  traiter 
d'un  accord  avec  La  Rochelle.  La  Cour  était  à  Fontainebleau 
avec  toutes  les  dames,  au  premier  rang  desquelles  brillait 
la  duchesse  de  Nemours,  veuve  de  François  de  Guise. 
Comme  Montmorency  se  présente  chez  la  princesse,  il  aper- 
çoit, au  moment  d'entrer,  l'assassin  qui  a  tiré  la  première 
arquebusade  sur  son  cousin  l'Amiral.  Il  s'arrête,  rebrousse 
chemin,  et,  se  disant  souffrant,  il  retourne  rapidement  en 
litière  à  Chantilly  (2). 

Les  négociations  se  font  sans  lui.  Les  envoyés  polonais, 
les  généraux  et  secrétaires  d'État  s'en  chargent.  Charles  IX 
résistait  aux  propositions  des  huguenots,  quand,  le  2i- juin, 
La  Molle  l'aîné,  maître  de  camp  des  bandes  françaises,  lui 
apporta  un  projet  acceptable  (3).  Les  préliminaires  de  La 
JMolle  étaient  déjà  signés  par  Henri  d'Anjou.  Charles  IX  les 
•confirma  au  mois  de  juillet  i573  sous  la  forme  d'un  édit, 
dit  de  La  Rochelle.  Après  la  proclamalion  d'une  amnistie 


(1)  Remontrance  du  comte  Louis  de  Nassau,  1"  juin  ililZ  (K.  1532). 

(2)  Correspondance  d'Alamani,  25  mai  1573  (Négoc.  de  Toscane,  t.  III,  878); 
de  Çuniga,  30  mai  (K.  1531,  B.  35). 

(3)  Quittance  d'Antoine  de  La  Mollo,  Ojuillet  1.j73.  (Cf.  Fontanleu,  t.  329-330.) 
—  Cal.  Slat.  Pap.  (1572-1575),  p.  375,  37«,  385.  —  Pasquier,  Œuvres  (Lettres), 
t.  II,  138. 
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générale  et  la  mention  du  rétablissement  du  catholicisme 
dans  tous  les  lieux,  où  il  avait  été  supprimé,  le  Roi  accordait 
à  la  religion  prétendue  réformée  l'exercice  du  culte  dans 
les  trois  villes  de  La  Rochelle,  de  Nimes  et  de  Montauban. 
La  liberté  de  conscience  était  admise  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  à  la  condition  expresse  que  le  culte  demeurât 
privé  ;  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  pour  les  hugue- 
nots restait  confiée  aux  baillis  et  sénéchaux,  ce  (jui  eut 
forcément  lieu,  et  cela  jusqu'en  1788,  à  chaque  fois  que  le 
culte  protestant  n'était  pas  autorisé  d'une  manière  officielle. 
Cet  édit  était  le  moins  favorable  de  tous  ceux  qui  furent 
accordés  aux  huguenots.  C'était  déjà  beaucoup  de  l'obtenir 
moins  d'un  an  après  la  Saint-Barthélémy.  C'était  reconnaître 
que  le  crime  odieux  n'avait  servi  de  rien  ;  que  le  parti  pro- 
testant existait  encore  et,  à  côté  de  lui,  un  parti  catholique 
modéré,  qui  entrait  dans  la  voie  large  de  la  tolérance  reli- 
gieuse. 

Les  bénéfices  du  traité,  restreints  d'abord  à  La  Rochelle, 
Nîmes  et  Montauban,  furent  étendus  à  Sancerre,  qui  capi- 
tula le  19  août.  Ces  quatre  villes  étaient  bien  les  quatre 
places  de  sûreté  et  les  quatre  citadelles  du  protestantisme. 
Henri  d'Anjou  et  Catherine  de  Médicis  s'empressèrent  de 
faire  porter  l'édit  à  Damville,  qui  ne  manqua  pus  de  l'exé- 
cuter dans  son  gouvernement  (1).  Les  huguenots  de  Lan- 
guedoc n'en  furent  pas  satisfaits.  Sous  l'œil  mi-clos  de 
Damville,  ils  avaient  organisé  des  forces  permanentes,  dont 
le  commandement  était  exercé  par  l'ex-archevècjue  Saint- 
Romain  à  Nîmes,  par  le  vicomte  de  Paulin  à  Montauban. 
Ils  tinrent  dans  leurs  deux  capitales  des  assemblées  où 
furent  rédigées  des  requêtes,  approuvées  bientôt  par  tous 
les  réformés  du  royaume  et  même  par  les  catholiques  poli- 
tiques. Us  se  préoccupèrent  ensuite  de  les  présenter  à  la 
Cour  et  de  choisir  à  cet  efiet  un  personnage  éminent. 

(I)  La  Reine  iiir-ro  et  Henri  d'Anjou  à  Dauivillo,  juillcl-aoùt   loT.!  (l'r.  3ITi', 
9;  3iUl,G7;  3-'4y,:23). 
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Le  camp  de  La  Rochelle  se  levait;  les  troupes  étaient 
licenciées.  Par  différents  chemins  les  princes  rejoignirent  la 
Cour,  qui  revenait  d'un  voyage  en  Normandie.  Au  mois 
d'août,  le  jeune  duc  d'Alençon  fut  encore  repris  de  la  petite 
vérole.  Cette  rechute  ne  contribua  pas  à  rattacher  davan- 
tage Klisabeth  à  l'idée  de  l'épouser.  La  reine  d'Angleterre 
s'inquiétait  fort  du  visage  de  son  fiancé.  H  en  est  souvent 
fait  mention  dans  les  dépêches  de  ses  ministres;  mais  cette 
seconde  maladie  ne  pouvait  avoir  l'importance  de  la  pre- 
mière, et  tout  le  monde  se  trouva  réuni  à  Paris  pour  la 
réception  offerte,  le  1  i  septend^re  1573,  aux  ambassadeurs 
polonais  (1).  A  ces  fêtes  manquèrent  divers  personnages.  La 
mort  venait  d'enlever  le  chef  protestant  de  la  maison  de 
Crussol,  le  duc  et  pair  d'Lzès,  dont  la  succession  passa  à  un 
frère,  huguenot  aussi,  mais  absolument  dévoué  à  Catherine 
de  IMédicis,  Un  autre  grand  seigneur  protestant,  le  duc  de 
Longueville,  prince  légitimé  d'Orléans,  venait  de  succomber 
à  une  maladie,  dont  le  poison  passait  pour  être  cause.  Quant 
au  duc  de  Montmorency,  la  question  de  son  retour  au  pou- 
voir fut  agitée,  Fregose,  le  diplomate  de  la  Reine  more, 
entra  en  pourparlers  à  ce  sujet  avec  le  secrétaire  du  maré- 
chal. Catherine  désirait  avoir  auprès  d'elle  un  personnage 
considéré  des  Politiques  et  des  huguenots,  et  cependant 
toujours  fidèle  à  la  Majesté  royale.  Il  ne  pouvait  (|u'exercer 
une  influence  salutaire  sur  le  duc  d'Alençon,  devenu  inquié- 
tant à  la  veille  du  départ  du  roi  de  Pologne,  Henri  d'Anjou. 

On  piévoyait  aussi  la  mort  de  Charles  IX.  Craignant  de 
perdre  sa  situation  à  cette  occasion,  le  principal  ministre  du 
système  de  la  Saint-Barlhélemy,  Gondi  de  Retz,  cherchait 
un  terrain  d'entente.  A  toutes  les  époques  de  crise,  le  chef 
de  la  maison  de  Montmorency  apparaissait  comme  le  deiis 
ex  machina  chargé  de  la  réconciliation  générale.  Gondi  favo- 
risait donc  le  retour  du  duc.  Mais  à  la  fin  du  mois  d'août,  le 

(1)  Cal.  sua.  Pap.  (1572-1575),  p.  392,  399,  405.  —  D'Aubigné,  t.  IV,  165. 
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bruit  courut  d'un  complot  tramé  contre  la  camarilla  italienne. 
Le  peuple  murmurait  contre  les  impôts  dont  il  lui  attribuait 
l'aui^mentation.  Des  nominations  récentes  révoltèrent  en 
outre  le  sentiment  public.  Le  Milanais  Birago,  habile  homme 
d'État,  mais  juriste  ignorant,  venait  d'cire  nommé  chan- 
celier de  France  à  la  mort  de  L'Hospital,  qui  avait  con- 
servé le  titre  sans  les  fonctions;  le  Florentin  Gondi  de  Retz 
recevait  l'office  de  maréchal  de  France,  vacant  par  la  mort  de 
Tavannes.  On  ne  manqua  pas  de  faire  remonter  à  Montmo- 
rency la  responsabiliié  d'une  tentative  de  réaction  contre 
ces  choix.  C'était  une  façon  de  tenir  chacun  en  haleine. 

Les  Montmorency  étaient  étrangers  à  ces  intrigues.  Sans 
se  préoccuper  des  événements,  le  duc  pourvoyait  à  la  sécu- 
rité de  sa  maison  et  ne  s'inquiétait  que  du  mariage  d'une  de 
ses  nièces.  Du  reste,  il  n'eut  pas  à  souflVir  de  ces  rumeurs.  A 
la  tin  de  septembre,  la  Reine  Très  Chrétienne  annonçait  à 
madame  la  Connétable  que  le  maréchal  allait  devenir  plus 
grand  que  jamais.  La  paix,  le  départ  de  Henri  d'Anjou,  la 
maladie  du  Roi  mettent  Montmorency  en  évidence,  et  son 
retour  en  grâce  peut  marquer  le  triomphe  des  Politiques  et 
assurer  la  grandeur  de  François  d'Alençon  (I). 

(1)  Correspondance  d'Alamani,  13  août,  17  septembre  (Relations  de  Tus- 
cane,  t.  111,  889);  de  Morcsini  et  de  Cavalli  (Relazioni  dei  ambascialori  veneti, 
Alberi,  Vienne,  1812,  série  I,  t.  IV,  258,  2G0,  2G7,  :VSQ);  de  Çiiniya,  21  août  (K. 
Ib32,  B.  3o).—  Mémoire  de  Strozzi,21  août  (K.  1532,  U.  3o).~  Le  duc  de  Mont- 
morency au  comte  du  Bouctiage,  28  septembre  1573  (l'r.  3223,  18). 


CHAPITRE  VI 


L   ENTREVUE     DE     BLAMOM. 


Départ  du  roi  de  Pologne.  —  La  Cour  l'accompagne  aux  frontières.  —  Négo- 
ciations franco-allemandes.  —  Entrevue  do  Blamont.  —  Pourparlers  secrets 
d'Alençon  et  do  Nassau.  —  Les  princes  tentent  de  fuir  à  Soissons.  —  Agila- 
tiou  du  rovaume. 


A  la  fin  de  juillet  i  573,  la  Cour  fut  absorbée  par  les  pré- 
paraîifs  de  départ  de  Henri  d'Anjou  pour  la  Pologne.  Elle 
se  disposait  à  l'accompagner  aux  frontières.  Toutefois,  le 
règlement  préalable  de  deux  ou  trois  questions  pendantes 
s'imposait.  En  traitant  les  conditions  suivant  lesquelles  le 
prince  français  était  appelé  au  trône,  les  députés  polonais 
avaient  fait  reconnaître  la  liberté  religieuse  dans  leur  pays 
d'une  façon  absolue,  dans  le  royaume  de  France  avec  les 
restrictions  indiquées. 

Restaient  les  points  relatifs  à  la  succession  à  la  couronne 
de  France,  ainsi  qu'à  la  lieutenance  générale  du  royaume, 
puisque  le  Roi,  toujours  maladif,  avait  accoutumé  de 
remettre  les  affaires  du  Conseil  à  sa  mère,  les  affaires  mili- 
taires à  son  frère.  Ensuite  des  méfiances  qui  divisaient  les 
trois  fils  de  Catherine  de  Médicis,  le  nouveau  roi  de  Pologne 
craignait  que  son  frère  cadet  d'Alençon  ne  lui  ravît  le  trône 
à  l'aide  des  huguenots  et  même  de  Montmorencv,  cantonné 
à  Chantilly  avec  six  cents  chevaux.  Pour  calmer  ces  inquié- 
tudes, Charles  IX  signa,  le  10  septembre  1573,  des  lettres 
patentes  établissant  que,  s'il  mourait  sans  héritier  mâle,  ses 
frères,  même  en  cas  d'absence  du  royaume,  lui  succéde- 
raient dans  l'ordre  de  primogéniture.  Le  départ  du  roi  de 
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Pologne  ne  devait  donc  pas  l'empêcher  d'hériter  légale- 
ment de  la  couronne  de  France  avant  son  frère  d'Alençon. 
3Iais  de  fait  la  garantie  était-elle  meilleure?  Henri  d'Anjou 
était  d'autant  plus  inquiet  que  son  frère  semblait  désigné 
pour  le  remplacer  dans  la  lieutenance  générale.  N'était-il 
pas  à  craindre  que,  mis  à  la  tête  des  forces  royales,  le  cadet 
n'exclût  du  trône  son  aîné  ?  Aussi  Henri  hésitait-il  à  quitter 
sa  belle  patrie  (I). 

Charles  IX,  moins  préoccupé,  comme  on  pense,  des  consé- 
quences de  sa  mort,  désirait,  autant  qu'Alençon  ou  Montmo- 
rency, l'éloignement  de  son  lieutenant,  successeur  et  rival. 
Pour  faciliter  le  départ  de  ce  dernier,  il  envoya  aux  princes 
d'Allemagne  ses  négociateurs  Schomberg,  Fregose  et  Retz. 
Il  pensa  même  à  charger  Montmorency  de  régler  un  voyage 
qui  intéressait  fort  ce  maréchal.  On  nomma  la  suite  du  nou- 
veau roi  de  Pologne.  Jusqu'à  l'automne  1573,  on  se  flatta 
que  Damville  tiendrait  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  l'ac- 
compagner. C'eût  été  délivrer  Catherine  des  appréhen- 
sions que  lui  donnaient  les  Politiques  de  Languedoc;  mais 
Damville  resta  en  France,  comme  Cossé,  comme  Montmo- 
rency (2). 

Ajournant  toute  décision  relative  à  la  lieutenance  générale, 
Charles  IX  annonça  l'intention  de  tenir  à  Compiègne,  après 
le  départ  de  son  frère,  une  assemblée  de  notables  destinée 
à  fixer  ce  [)oint,  à  conclure  sur  les  requêtes  des  rélbr- 
méset  surtout  à  procurer  au  Roi  des  ressources  iinancières. 
Les  préparatifs  faits,  la  Cour,  (jui  avait  passé  l'été  dans 
les  environs  de  Paris,  aux  châteaux  de  Boulogne  et  de 
Fontainebleau,  s'ébranla  pour  son  long  exode.  Par  pru- 
dence, Catherine  tint  à  traverser  les  terres  de  Montmorency, 


(1)  Lettres  patentes  du  lu  soptoinbre  1573  (enregistréi.'S  le  17).  —  Du  l'uy, 
8G.  Cf.  Fontanieu,  32!J-330.  —  Dépêches  île  Çuniga,  21  septeaihro  et  15  octo- 
bre 1573  (K.  1532,  B.  35). 

(2)  Correspondance  de  Damville,  30  et  31  juillet,  2(i  août,  5  octobre;  de 
Cossé  (fr.  3201,  G5;  3200,  27;  3245,  78;  3210,  15;  3250,  i,  8;  15558,  147  et 
177). 
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afin  de  rapprocher  le  roi  de  Pologne  et  le  maréchal,  brouil- 
lés depuis  la  mort  de  Coligny  (1). 

Charles  IX,  qui  avait  pris  les  devants,  fut  retenu  à  Vitry 
par  les  progrès  de  son  mal.  11  laissa  partir  le  roi  de  Po- 
logne, en  compagnie  de  Catherine  et  de  François  d'Alen- 
çon.  Henri  de  Navarre  dut  rester  à  Vitry  auprès  de  la  per- 
sonne du  Roi,  auquel  il  donnait  des  soupçons.  Il  courait  des 
bruits  de  complot.  On  prétendait  que  le  duc  de  Guise  ras- 
semblait des  troupes  à  Joinville  pour  garder  dans  le  royaume 
Henri  d'Anjou,  en  mettant  à  mort  ses  frères.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  roi  de  Pologne  répugnait  à  partir: 
Charles  IX  se  fâcha,  Catherine  s'interposa  et,  le  i  5  novembre, 
Henri  d'Anjou  dit  adieu  au  Roi,  en  adressant  ses  souvenirs 
aux  principaux  seigneurs  du  royaume,  notamment  à  Dam- 
ville  (2). 

Suivi  de  sa  mère  et  de  son  frère  cadet,  il  passa  par  Nancy, 
où  il  vit  pour  la  première  fois  la  princesse  Louise  de  Lor- 
raine, fille  du  comte  de  Vaudemont.  Il  conseilla  à  Turenne 
d'épouser  cette  princesse,  destinée  à  devenir  sa  femme,  et 
que  l'on  proposait  aussi  à  Thoré.  Pour  le  moment,  il  ne 
pensait  qu'à  la  princesse  de  Coudé,  qu'il  lui  coûtait  tant  de 
quitter.  Les  temps  d'exil  approchent.  De  Nancy,  Henri 
d'Anjou  et  sa  mère  gagnent  Blamont,  ville  frontière  du 
duché  de  Lorraine,  oii  ils  doivent  se  séparer.  Auparavant  ils 
profiteront  du  voisinage  pour  traiter  avec  la  maison  de 
Nassau  et  la  cour  palatine. 

L'Électeur  palatin  était  Frédéric  IH,  de  la  branche  de 
Bavière-Simmern,  prince  réformé  au  milieu  de  l'Allemagne 
protestante,  qui  avait  à  se  défendre  envers  et  contre  tous, 
luthériens  et  catholiques,  contre  ses  cousins  les  palatins  Wolf- 

(1)  Résumé  des  leUres  de  Çuniga,  9  décembre  1573-3  janvier  1574  (K.  Iu32, 

(2)  Correspondance  des  rois  avec  Damville,  31  octobre,  15  novembre  1573 
(fr  324ti  35-  3250,  1).  —  Mrmoirc  juslilicalif  de  Henri  de  Navarre  (Gnessard), 
188.  —  Cal.  'sial.  Pap.  (1572-1574),  415,  420,  432.  —  Noailles,  Henri  de  Valois 
et  la  Pologne,  l.  II,  388,  38'J. 
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gang  de  Deux-Ponts  et  Georges-Jean  de  Liitzelslein  et 
Veldenz,  le  duc  Albert  V  de  Bavière,  l'électeur  Auguste  de 
Saxe,  et  contre  l'Empereur,  rAulriche  et  l'Espagne.  Eu 
sa  qualité  de  calviniste  ou  zwinglien,  intrépide  auii  de  ses 
coreligionnaires  français,  il  leur  avait  prêté  do  l'argent  en 
1562.  En  dépit  des  menaces  de  l'Empereur  et  du  Roi,  il 
leur  envoya,  cinq  ans  après,  un  renfort  de  onze  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  son  second  fils,  le  duc  Jean- 
Casimir  de  Bavière.  Il  adopta  avec  enthousiasme  les  pro- 
jets de  ligue  antiespagnole,  formés  dès  1370  par  Coligny 
et  par  les  Politicjues  alors  au  pouvoir. 

Le  duc  Jean-Casimir,  un  vrai  reître,  gardant  sous  la 
rudesse  germanique  des  goûts  d'élégance  française  qu'il 
avait  pris  dans  son  adolescence  à  la  cour  de  Henri  II, 
entrait  pleinement  dans  les  vues  paternelles.  En  protégeant 
les  huguenots,  ce  condottiere  du  protestantisme  français 
ne  perdait  nullenient  de  vue  le  dessein  de  recouvrer,  pour 
l'Allemagne,  la  ville  deMetz.  En  loG7,  il  était  accouru  à  leur 
secours;  l'année  suivante,  il  se  laissa  devancer  par  Wolf- 
gang  de  Deux-Ponts.  Le  régime  politique  de  1370  à  1372 
attacha  intimement  la  cour  de  Heidelberg  à  celle  de  France  ; 
mais  la  Saint-Barthélémy  fut  un  coup  terrible  pour  les  Pala- 
tins ;  la  rupture  semblait  définitive.  Cependant,  l'habileté  de 
Schomberg,  de  Fregose  et  de  Retz  parvint  peu  à  peu  à  rega- 
gner le  père  et  le  fils,  qui  ne  pouvaient  se  passer  de  l'alliance 
française  en  face  de  la  maison  d'Autriche.  Privé  de  l'appui 
elleclif  d'Elisabeth,  exposé  aux  embûches  de  Philippe  II,  le 
comte  Louis  de  Nassau  vint  encore  les  presser  d'oublier  le 
massacre  de  Paris  (I). 

(>atherine  sent  aussi  la  nécessité  de  ménager  les  bonnes 
dispositions  des  princes  allemands  en  faveur  de  leur  nou- 

(1)  Cf.  Pfijr.  .1.  Casimir's  Briefe,  {i.  v.  Bozold  (Mrmciii'n.  2  v.  iii-S),  t.  I 
(introduction),  ]>.  1  à  1U7.  —  Fricdrich's  des  Frouinien  Itrirfe,  •^.  v.  KlnciJioiin 
(Braunscliweiy,  2  v.  iii-S"),  Il  Baiid,  Il  llclt.  Km  oclohru  i;i73,  l'Ks|)ii;,'iiii  cIht- 
clie  des  assassins  jiour  se  dùhanasser  des  frères  Nassau  (dorrrsjiuniliiiice  de 
GuiHuuMic  le  Tuciluriie,  p.  p.  Gaciiard,  t.  VJ,  ii). 
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veau  voisin,  le  roi  de  Pologne,  universellement  lionni 
depuis  le  massacre  du  24  août  1 572.  Une  preuve  de  l'incon- 
science politique  de  Catherine,  c'est  qu'elle  croit  pouvoir 
reprendre  le  système  d'alliance,  antérieur  à  la  Saint-Iîarlhé- 
lemy,  avec  l'Angleterre  et  avec  l'Allemagne.  Elle  style 
Scliomberg,  son  ambassadeur,  qui,  à  Heidelberg,  va  jusqu'à 
parler  de  la  possibilité  d'élire  le  prochain  empereur  en  dehors 
de  la  maison  d'Autriche,  qui  sait  même?  de  le  choisir  dans 
la  personne  du  roi  de  Pologne.  En  tout  cas,  il  fait  adopter 
l'idée  d'une  entrevue  entre  les  intéressés.  A  défaut  de  Fré- 
déric m  et  de  Jean-Casimir,  retenu  à  Dresde,  le  duc  Chris- 
tofle,  dernier  fils  de  l'Électeur,  attend  la  cour  de  France  à 
Blamont  avec  le  comte  Louis  de  Nassau  et  le  Palatin  Georges- 
Jean  de  Lutzelstein.  L'entrevue  est  des  plus  cordiales.  On 
travaille  immédiatement  à  un  accord  relatif  surtout  aux 
Pays-Bas.  Les  négociations  se  passent  entre  le  roi  de 
Pologne,  Retz  et  Schomberg,  représentant  le  roi  de  France 
d'une  part,  et  d'autre  part,  le  duc  Christofle  pour  le  Pala- 
tin, le  comte  Louis  de  Nassau  et  un  envoyé  flamand  pour 
le  prince  d'Orange. 

Catherine  ne  traitait  pas  directement,  non  plus  que  le 
duc  de  Nevers,  ami  de  son  fils,  laissé  à  l'écart  des  con- 
férences. On  supposait  que  la  Reine  mère  se  flattait  de 
retenir  aux  frontières  de  France  son  fils  Henri,  au  moyen 
d'un  commandement  suprême  qui  lui  serait  confié  en  Flan- 
dre. Mais  elle  n'aurait  jamais  consenti  à  entrer  aussi  direc- 
tement en  lutte  avec  l'Espagne.  L'intervention  du  roi  de 
Pologne  fut  réservée  pour  plus  tard,  sous  la  forme  d'un 
secours  éventuel  qu'il  pourrait  envoyer  de  Dantzig.  Ce 
qu'elle  recherchait,  cette  mère  modèle,  c'était  la  bonne 
grâce  des  princes  allemands  pour  son  bien-aimé  Henri  ;  en 
même  temps,  elle  comptait  détourner  les  Palatins  de  l'idée 
de  s'allier  aux  huguenots  contre  les  Valois  (I). 

(1)  Cf.  Projet  d'alliauce  de  Spire,  lo  octobre  1573  (K.  lo32,  B.  35),  tenu  pour 
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Quant  à  l'Électeur  palatin  et  au  comte  de  Nassau ,  ils 
<^pmanLlaient  à  l'entrevue  de  Blamont  soit  un  appui  contre 
l'Empereur,  soit  des  secours, dans  la  guerre  des  Pays-Bas. 
Par  l'entremise  du  roi  de  Pologne,  le  roi  de  France  promit 
«  d'embrasser  les  affaires  du  dict  Pays-Bas  aultant  et  aussy 
avant  que  les  princes  protestans  les  vouldront  embrasser  en 
quelque  sorte  que  ce  soit,  ouvertement  ou  aultrement  ».  Il 
s'agissait  de  faire  entrer  dans  le  même  parti  le  landgrave  de 
Hesse,  chez  qui  le  comte  Ludovic  devait  accompagner  le  roi 
de  Pologne,  l'électeur  de  Saxe,  que  sondait  à  ce  moment  le 
duc  Jean-Casimir,  l'électeur  de  Cologne,  pensionnaire  de  la 
France,  en  butte  aux  instances  du  comte  Jean  de  Nassau. 
On  comptait  de  même  sur  l'électeur  de  Brandebourg,  si 
bien  disposé  pour  le  roi  de  Pologne  que  l'Espagne  songeait 
à  déchaîner  le  Moscovite  contre  lui  ;  on  espérait  enfin 
l'adhésion  de  l'Angleterre  et  même  des  princes  italiens. 

Comme  moyen  d'exécution,  on  décida  la  conquête  de 
Maëstricht  et  d'autres  villes,  qui  feraient  retour  à  l'Empire. 
Moyennant  qu'on  lui  assurât  la  soumission  des  huguenots, 
la  cour  de  France  promettait  1 0,000  arquebusiers.  Quoiqu'il 
n'y  eût  pas  de  traite  signé,  il  y  eut  bien  un  commencement 
d'exéculion,  puisque  2,000  chevaux  furent  réunis  en  Picar- 
die, à  destination  des  Flandres,  et  que  Retz  fut  chargé  de 
porter  300,000  livres  au  comte  de  Nassau.  Cet  accord  oral 
de  Blamont,  qui  fut  étudié  de  nouveau  à  Ileidelberg,  malgré 
l'accueil  sévère  que  l'Électeur  fit  à  Henri  d'Anjou,  ne  tarda 
pas  à  être  révélé  à  l'Espagne  par  de  nombreux  espions. 
L'un  d'eux  adressait  ses  rapports  à  l'ambassadeur  de  Phi- 
lippe II  à  Paris,  en  i)reuant  le  pseudonyme  de  seigneur  Her- 
cules. C'était  le  comte  de  Coconato,  Piémontais,  capitaine 


vrai  par  Teulct,  pour  apocryplio  par  Bezold.  —  Belacion  de  carias  de  Çiiniya 
(i."j  octobre-!)  novembre  lo7:i),  K.  lolJl».  —  Calendars  nf  State  l'ni),'rs.  h>12-i, 
])■  437,  44i*,  448.  —  Avis  anonyme  à  Çuniga,  octobre  i'-û'i  (K.  lo3i).  — 
Noailles,  Henri  d'Anjou,  t.  II,  3'J4.  —  J.  de  Serres,  Inrcniaire  de  l'Ilintoire  de 
France,  l.  I,  750.  —  Froudo,  t.  XI,  i2.  —  Bezold,  llo.  —  Waddinylon,  Heruc 
historique,  t.  XL,  273. 
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des  gardes  du  roi  de  Pologne,  qui  avait  surpris  la  con- 
fiance de  Louis  de  Nassau  et  même  de  Catlierine  de  .Mé- 
dicis  (1). 

L'Espagne  n'avait  pas  tant  de  raisons  de  méfiance  que  la 
maison  de  Nassau.  Le  traité  ne  pouvait  aboutir,  parce  que 
Ton  soupçonnait  la  cour  de  France  de  se  faire  un  jeu  de  ces 
intrigues.  On  ne  doutait  pas  que  le  roi  de  Pologne  n'eût 
uniquement  en  vue  d'empêcher  les  Allemands  de  secourir 
ses  ennemis  de  France.  Un  résultat  lui  fut  acquis  :  malgré 
la  haine  qu'il  avait  assumée  dans  le  monde  protestant,  il 
put  facilement  traverser  l'Allemagne  pour  se  rendre  dans 
son  nouvel  Etat.  Quant  à  Nassau,  il  n'osa  point  garantir  à  la 
France  qu'il  empêcherait  un  soulèvement  des  huguenots.  11 
savait  que  l'on  était  «  prest  de  remuer  mesnage  en  France  », 
et  il  n'était  pas  avantageux  pour  lui  de  désarmer  ses  alliés 
naturels.  Il  n'en  avait  en  tout  cas  pas  le  pouvoir.  Il  courait 
le  danger  de  se  compromettre  à  leurs  yeux,  tout  comme 
Catherine  redoutait  de  le  faire  à  l'égard  de  l'Espagne.  Les 
intéiêls  nationaux,  ceux  des  partis  et  des  particuliers  s'op- 
posaient à  une  ligue  officielle  de  la  France  et  des  puissances 
protestantes. 

Quand  ils  ne  s'entendaient  pas  avec  la  Cour,  les  protes- 
tants du  dehors  avaient  toujours  des  alliés  en  France,  des 
alliés  naturels,  dans  la  personne  des  liuguenols,  des  Poli- 
tiques et  autres  Malcontenls,  représentés  aussi  à  Blamont. 
Des  intrigues  s'y  nouèrent  entre  eux,  à  côté  des  négo- 
ciations lentement  et  infructueusement  conduites  par  les 
représentants  du  Roi.  Thoré  prépara  l'accord.  La  .Molle  ayant 
été  chargé  de  saluer  Nassau  au  nom  de  son  maître,  le  comte 
rendit  visite  au  duc  d'Alençon.  11  écrit  à  son  frère  d'Orange  : 
{(  J'ay  veu  M.  le  duc  d'Alençon  lequel,  me  pressant  la  main, 
m'a  dicten  Foreille  que,  ayant  à  ceste  heure  cy  le  gouverne- 

{])  Correspondance  de  Cavalli,  19  avril  (Dépêches  des  ambassadeurs  de 
Venise,  B.  N.  fonds  italien,  1.1728,  p.  281);  de  Çuniga,  19  février,  1-^  mars, 
4  avril  1574  (A.  N.  K.  i:i33  cl  K.  1.j3o).  —  Nériociations  de  Toscane,  t.  IlL  919. 
—  Klucklioim,  t.  II,  II,  G12.  —  Bezold,  t.  I,  141,  142. 
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ment  comme  a  voit  son  frère  le  rov  de  Polon^rne,  il  s'em- 
ployera  en  tout  pour  vous  seconder.  Je  sçay  par  aultre 
voye  qu'on  peult  bien  faire  estât  de  sa  fidélité  et  bien- 
veillance, qui  ne  nous  est  pas  ung  petit  advantage  (I).  » 

L'origine  des  relations  d'Alencon  et  de  Nassau  est  le  seul 
point  à  retenir  de  l'entrevue  de  Blamont.  "SI.  le  Duc  se  fai- 
sait de  singulières  illusions,  ou  cherchait  à  tromper  son 
monde,  en  se  vantant  d'exercer  le  pouvoir  qu'avait  eu  son 
frère  Henri  d'Anjou.  De  même  que  le  roi  de  Navarre  s'était 
indigné  de  ce  qu'il  fût  question  du  duc  de  Guise  pour  la  con- 
nétablie  de  France,  François  d'Alencon  avait  appris  avec 
stupeur  que,  pendant  ce  présent  voyage  de  Lorraine,  il 
était  question  de  créer  lieutenant  général  du  Roi  le  duc 
souverain  Charles  de  Lorraine,  gendre  de  la  Reine.  Cela 
provoquait  parmi  les  Politiques  une  vive  agitation,  entre- 
tenue par  Thoré  et  Turenne.  Au  départ  de  Vitry,  les  princes 
d'Alencon,  de  Navarre  et  de  Condé  s'étaient  étroitement 
unis,  sur  les  instances  de  La  Noue,  le  véritable  successeur 
de  Coligny.  A  Blamont,  Christofle  et  Ludovic,  entrés  en 
secrets  pourparlers  avec  M.  le  Duc,  s'engagèrent  à  le  re- 
joindre en  France  sur  son  appel,  avec  l'armée  levée  contre 
Rlaëslricht  au  moyen  de  l'argent  (iu  Roi.  Elle  s'assemblait 
dans  la  principauté  protestante  de  Sedan.  Telles  furent  les 
bases  d'un  premier  accord  entre  Politiques,  huguenots  et 
évangéliques  allemands  (2). 

Cependant,  le  voyage  de  la  Cour  touchait  à  son  terme. 
Le  2  décembie,  Henri  d'Anjou  était  parti  de  Blamont  avec 
une  escorte  de  seigneurs  français,  polonais  et  allemands.  On 
remarcpia  qu'en  prenant  congé,  le  roi  de  Pologne  ne  fit 

(1)  Groen  van  l'rinsterer,  Arcliices  d'Orangc-Xassait,  sit.  I,  t.  IV,  278. — 
Correspoiidijnco  de  rainbassade  (11"  Venise  (B.  N.  f.  italien,  t.  1728,  p.  107); 
de  Tanibassade  dEspayne,  !i  décembre  1573-3  janvier  1574  (A.  N.  K.  1532, 
B.  35  (ibid.,  leUre  al  Siijnur  Hercules,  Soissons,  17  décembre  1573);  de  l'am- 
bassade de  Toscane,  I.  IH,  890;  de  .I.-Gasimir  (HezoM,  1U7  i-l  s.  117-121; 
Tlieiner,  t.  I,  370;  Teniet,  t.  V,  113;  Jounial  de  t'hislilul  historique,  t.  IIJ, 
101;  Archives  des  Missions  scientifiques,  t.  111,  3,  372). 

(2)  Eslitl  de  France,  140  v.  Mémoires  de  Houillon,  94-OC;  Do  Thou,  28-29. 
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adresser  aucune  salutation  au  roi  de  Navarre,  mais  recom- 
manda chaudement  M.  de  Guise  à  sa  mère.  Le  chef  des 
Bourbons  devenait  de  plus  en  plus  l'objet  de  la  méfiance. 
On  le  faisait  toujours  suivre  aux  champs  par  dix  corcelets. 
Conduit  par  le  Roi  à  Châlons,  il  ne  put  obtenir  l'autorisa- 
tion de  se  séparer  de  lui.  Le  Roi  le  mena  à  Reims,  où  il 
attendit  sa  mère.  Les  Politiques  étaient  avertis  qu'on  les 
surveillait  de  près.  Ce  n'était  pas  assez  que  le  roi  de  Navarre 
continuât  à  être  traité  comme  un  prisonnier  d'État;  le  duc 
d'Alençon  se  trouvait  menacé  dans  son  entourage  immédiat. 
Son  confident  La  Molle  était  l'homme  le  plus  détesté  de  la 
suite  ducale,  à  cause  de  ses  bonnes  fortunes,  qui  lui  atti- 
raient plus  la  colère  des  autres  amants  de  ses  maîtresses 
que  celle  de  leurs  maris.  Cédant  à  des  sentiments  mélangés 
de  moralité  et  de  cruauté,  Charles  IX  tenta  à  plusieurs 
reprises  de  débarrasser  sa  maison  de  cet  artisan  de  honte. 

Au  siège  de  La  Rochelle,  l'ordre  avait  été  donné,  par  deux 
fois,  d'étrangler  La  Molle.  Au  retour  de  l'armée,  Charles  IX 
ne  répugna  pas  à  se  charger  de  la  besogne.  Certain  soir,  au 
Louvre,  prenant  avec  lui  le  duc  de  Guise  et  quelques  gen- 
tilshommes munis  de  cordes,  il  l'attendit,  la  chandelle  à 
la  main ,  dans  un  passage  conduisant  de  la  chambre  de 
madame  de  Nevers  à  celle  du  duc  d'Alençon.  Le  baladin  fut 
sauvé  parce  qu'au  lieu  de  se  rendre  chez  son  maître,  il 
descendit  chez  sa  maîtresse.  Pendant  le  voyage  de  Blamont, 
il  avait  échappé  tant  bien  que  mal  à  la  jalousie  du  roi  de 
Pologne  ;  il  vit  l'orage  éclater  au  retour.  On  voulut  le  chasser, 
mais  il  resta,  désigné  pour  un  sort  plus  funeste  (1). 

Catherine  et  François  d'Alençon  avaient  rejoint  à  Reims 
Charles  IX  et  Henri  de  Navarre,  le  premier  tout  ravi  du 
départ  de  son  frère,  le  second  en  proie  aux  plus  vives 
inquiétudes.  Thoré  les  avait  redoublées  en  lui  rapportant 
que  le  roi  de  Pologne  avait  conseillé  à  sa  mère  de  se  défaire 

(1)  L'Estoile,  Mémoires  (édit.  Pelitot),  t.  I,  82.  —  Déposition  de  M.  le  Duc 
{Estât  de.France,  t..  III,  15,6  v"). 
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de  lui.  On  était  au  milieu  de  décembre  1573.  Les  princes 
de  Navarre  et  d'Alençon  voulurent  profiter  de  l'occasion 
que  leur  offraient  le  voyage  du  Roi  et  le  voisinage  de  leurs 
amis  pour  échapper  au  sort  qui  semblait  les  menacer.  A 
Soissons,  ils  reçurent  précisément  un  messager  de  Louis  de 
Nassau,  le  capitaine  Saint-Martin,  que  l'on  retrouvera  plus 
tard.  Le  comte  Ludovic  leur  faisait  dire  qu'il  se  trouvait  à 
la  lête  de  quatre  mille  chevaux  et  de  six  mille  hommes  de 
pied  pour  marcher  contre  Maastricht,  mais  qu'il  était  dis- 
posé à  les  attendre  s'ils  pouvaient  le  rejoindre.  Il  fut  con- 
venu que  l'aventure  serait  tentée  au  passage  d'un  bois  entre 
Soissons  et  Compiègne.  Informée  par  un  gentilhomme 
catholique  de  son  mari,  peut-être  même  par  son  amant  La 
Molle,  Marguerite  révéla  le  complot  à  sa  mère,  qui  prit  ses 
mesures  pour  garder  près  d'elle  son  fils  et  son  gendre. 
«  Sans  qu'ils  pussent  sçavoir  d'où  leur  venoit  cet  empesche- 
raent,  ils  n'eurent  jamais  moyen  d'échapper.  »  Les  princes 
ajournèrent  leur  projet  de  réunion  avec  Nassau  et  en  avisè- 
rent La  Noue. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'à  partir  de  Soissons  les 
princes  aient  été  activement  surveillés.  Les  capitaines  des 
gardes  ont  l'ordre  d'inspecter  sous  les  lits  de  M.  le  Duc  et 
du  roi  de  Navarre.  On  ne  laisse  dans  la  garde-robe  de  ce 
dernier  qu'un  seul  valet  de  chambre.  Catherine  condamne 
sa  porte  à  son  gendre,  tandis  qu'elle  l'ouvre  aux  massa- 
creurs. Charles  IX  fait  de  môme.  Henri  de  Navarre,  privé 
de  ses  biens,  de  ses  honneurs,  de  sa  liberté,  craint  pour  ses 
jours.  François  d'Alençon  ne  fait  pas  meilleure  ligure.  Aussi 
écoutent-ils  Turenne  et  Thoré  et  cherchent-ils  à  éviter  un 
sort  fâcheux,  grâce  à  la  coopération  de  La  Noue  dans  l'Ouest 
et  de  Nassau  dans  le  Nord  (I). 

Le  départ  du  roi  de  Pologne  ne  donnait  pas  aux  Politi- 

(1)  Marguerite,  Métnoircs  (rd'tl.  Gucssard),  p.37.  —  Itouillnii,  Mc)iitiires  (vd'd. 
l'elilolj,  p.  "J7.  -  Uatou,  Mémoires,  t.  11,  7^7.  —  La  Wu'^wwia, Mcmuiren.  t.  1, 
18!».  — l^cg.  de  Toscane,  t.  III,  'JI4.  —  Ilenii  du  Navarre,  Mémoire  justilicatif 
(édit.  Guessard,  190)  el  Secoiidi;  ilépositiun  {Eslut  de  Fronce,  l.  III,  IM  v"). 
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ques  les  aviintages  qu'ils  pouvaient  espérer.  C'était  en  faire 
autant  de  mécontents,  dévoués  aux  victimes  de  la  Cour.  Si 
le  duc  de  Montmorency  se  confinait  dans  ses  terres,  si  Dam- 
ville  s'absorbait  dans  la  pacification  du  Languedoc,  Thoré 
et  Turenne  préparaient  les  moyens  propres  à  relever  le 
parti.  Ils  pouvaient  profiter  de  Teffervescence  publique. 
Les  Cévenoles  tenaient  des  assemblées  menaçantes;  les  Poi- 
tevins prenaient  les  armes.  Par  des  mesures  contradictoires, 
Catherine  se  vit  dans  la  nécessité  de  prévenir  les  troubles. 
Elle  se  mit  en  tête  de  priver  La  Rochelle  des  libertés  qu'elle 
lui  avait  reconnues  (1).  Charles  IX  semblait  pourtant  pen- 
chera la  modération.  Mais  l'entreprise  manquée  de  Soissons 
le  fît  renoncer  à  tenirlesEtatsdeCompiegne.il  avait  hâte  de 
se  retrouver  au  centre  du  royaume,  d'où  il  croyait  pouvoir 
plus  facilement  rétablir  la  paix  civile.  «  J'ay  de  plusieurs 
endroicis  de  mon  royaume,  écrit-il  le  15  décembre  au  pre- 
mier président  du  Parlement,  le  mesme  advertissement  que 
me  donnez  des  bruicts  qui  courent  de  delà.  Aussy  suis-je 
après,  tant  qu'il  m'est  possible,  à  y  pourveoir,  avant  que 
le  feu  soit  plus  allumé,  comme  j'espère  faire  bienlost.  Et 
pour  cesl  effect,  au  lieu  d'aller  à  Compienne  comme  j'avois 
délibéré,  je  m'achemine  droict  à  Sainct-Germain  en  Laye,  où 
je  pense  estre  dans  quatre  ou  cinq  jours  pour  estre  plus  près 
de  ma  ville  de  Paris  (2).  » 

Jamais  le  gouvernement  n'avait  été  aussi  populaire  à 
Paris  que  depuis  la  Saint-Barthélémy.  A  mesure  que  les 
Politiques  s'apprêtaient  à  prendre  des  dispositions,  le  gou- 
vernement, informé  par  ses  espions,  trouvait  les  moyens 
de  les  prévenir.  Leur  but  était  de  faire  coïncider  l'éva- 
sion des  princes  avec  la  campagne  du  comte  de  Nassau  dans 
le  Nord  et  avec  une  révolte  en  Poitou  et  en  Languedoc. 

(1)  Correspondiince  dos  maréchaux  de  Montmorency  et  de  Damvillo, 
•novembre  et  décembre  1573  (iV,  3235,  78;  3246,  49,  54,  58,  00.  02,  8U); 
Charles  IX  au  comte  de  Retz,  12  décembre  (V<^  Colbert,  t.  7,  f.  039  v").  — 
JVe^.  de  Toscane,  t.  III,  893.  —  Languet,  Ad  Augustum,  222. 

(2)  B.  N.  fonds  Du  Puy,  t.  801,  f-  74. 
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Cette  intrigue  était  l'œuvre  des  jeunes,  Thoré  et  Turenne, 
obligés  de  s'entendre  avec  des  personnages  suspects, 
comme  La  Molle.  Les  aventureux  attirent  les  aventuriers; 
et  ils  vont  compromettre  sans  scrupule  les  sages  du  parti, 
bien  éloignés  de  leurs  idées,  tel  que  l'est  le  duc  de  Mont- 
morency (1). 

(1)  D'Aubigné,  t.  IV,  21.  —  De  Thou  (cdit.  1742),  t.  V,  29. 
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Visite  de  la  Cour  à  Clianlilly;  Montmorency  rctiontM. le  DucauprèsduRoi.— 
Montmorency  à  Saint-Germain.  —  M.  le  Duc,  chef  du  Conseil.  —  Inqniêtudes 
de  la  Reine  mère  et  du  cardinal  de  Lorraine.  —  Incident  de  Ventabren.  — 
Retraite  de  Montmorency. 


Chantilly  î  Quels  sentiments,  quels  souvenirs  n'évoque 
pas  ce  nom.  C'est  la  nature,  l'histoireet  l'art  tout  ensemble  ! 
C'est  le  domaine  féodal,  le  bijou  de  la  Renaissance,  le  ma- 
noir des  grands  noms.  Montmorency,  Condé,  Aumale.  Son 
couronnement  suprême  sera  de  devenir  le  musée  de  la 
vieille  France. 

Les  Rois  Très  Chrétiens  semblaient  considérer  la  demeure 
de  leurs  voisins  et  vassaux,  les  premiers  barons  chrétiens, 
comme  une  de  leurs  résidences  propres.  Ils  séjournaient 
volontiers  dans  ce  beau  duché  de  Montmorency,  placé  au 
nord  de  Paris,  comme  pour  servir  de  barrière  à  la  capilale 
contre  les  invasions  des  rois  de  la  mer.  Là,  ne  manquaient 
ni  les  collines  riantes,  ni  les  cours  d'eau  à  fleur  de  sol,  ni  les 
giboyeuses  forêts.  Prenant  pour  guide  le  seigneur  du  pays, 
on  parcourait  le  duché  du  nord  au  sud,  de  l'ouest  à  l'est, 
chassant  au  vol  avec  les  oiseaux,  à  courre  avec  les  chiens  et 
les  chevaux,  et  c'étaient  de  folles  équipées,  par  le  mont  et 
la  plaine,  du  matin  jusqu'au  soir.  Et  puis,  en  ce  siècle  de 
sublime  élégance,  on  aimait  à  venir  contempler,  réunies 
dans  ces  beaux  lieu.x,  les  merveilles  de  l'art  et  de  la  nature. 
Le  Connétable,  qui  savait  si  grandement  dépenser  sa  prodi- 
gieuse fortune,  avait  fait  de  ses  résidences  tout  autant  de 
musées.  Sans  insister  sur  ses  hôtels  de  Paris,  ses  châteaux 
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dispersés  par  toute  la  France,  notamment  en  Bretagne,  en 
Bourgogne,  en  Champagne,  on  rappellera  ici  les  construc- 
tions entreprises  dans  le  voisinage  immédiat  de  Paris,  celles 
où  travaillèrent   Jean   Goujon,    Jean  Bullaut   et    Bernard 

Palissv. 

Il  n'y  avait  plus  de  résidence  féodale  dans  la  capitale  du 
duché,  la  petite  ville  de  Montmorency,  juchée  sur  la  riante  col- 
line qui  domine  le  Parisis  et  que  baigne  un  lac  ravissant.  S'ils 
ne  l'habitaient  de  leur  vivant,  à  leur  mort,  du  moins,  les  Mont- 
morency y  avaient  leur  demeure  dernière.  L'église  gothique 
de  Saint-Martin  ,  restaurée  au  début  du  siècle ,  contenait 
leurs  tombeaux.  Jean  Bullant  y  élevait  le  superbe  mauso- 
lée du  Connétable,  sur  lequel  Barthélémy  Prieur  devait 
placer  les  statues  couchées  d'Anne  de  Montmorency  et  de  sa 
femme. 

Mais  les  maisons  qu'avait  particulièrement  soignées  le 
premier  duc  et  pair  de  Montmorency,  c'étaient  Écouen  et 
Cliantilly.  Écouen,  au  sommet  de  la  colline,  loin  de  la  vue 
de  Paris,  était  l'œuvre  des  jours  de  disgrâce.  Quand  le  Roi 
remerciait  le  Connétable,  il  le  rendait  à  Écouen  ;  ce  château 
recueillait  le  grand  homme  et,  avec  lui,  les  richesses 
artistiques  qu'il  entassait.  Ce  grand  palais  de  forme  qua- 
drilatérale renfermait  dans  ses  murs,  surtout  dans  ses  gale- 
ries intérieures  et  sa  chapelle,  les  merveilles  de  l'art  antique 
et  moderne.  Bustes  d'empereurs  romains,  statues  de  Michel- 
Ange,  peintures  des  écoles  italienne,  llamande  ou  française, 
grisailles  d'après  Raphaël,  vitraux  et  émaux  de  Palissy  et  du 
Limousin,  sculptures  de  Goujon  et  de  Bullant,  manuscrits 
et  livres  précieux,  armes  et  tapisseries  d'Occident  et  d'Orient, 
voilà  le  trésor  archéologique  rassemblé  dans  la  résidence 
ducale,  soit  au  moyen  de  cadeaux  princiers,  soit  par  simi)le 
achat  ;  trésor  inépuisable  qui,  passant  de  main  en  main, 
décore  de  nos  jours  le  musée  du  Louvre  ou  le  château  de 
Chantilly,  pour  servir  d'école  artisti(iue  à  la  postérité.  Les 
impressions   esthétiques  se  gravent  dans   les  esprits,   les 
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animant,  sans  qu'ils  s'en  doutent  même,  du  souflle  généreux 
de  la  Renaissance. 

Si  Écouen  est  l'œuvre  de  toutes  pièces  du  pore  des  Mont- 
morency ,  Chantilly  n'est  pas  négligé  pour  cela.  IJien  au 
contraire,  Chantilly,  c'est  le  manoir  de  famille,  substitué  au 
château  détruit  de  IMontmorencv.  Sur  son  rocher  trian^u- 
laire  entouré  d'eau,  les  côtés  dégagés  par  les  terrasses  et 
les  pelouses,  qui  tiennent  à  distance  la  forêt  mystérieuse, 
Chantilly  reste  le  château  féodal.  Au  seizième  siècle,  il  en  a 
gardé  l'aspect  extérieur.  A  l'intérieur  seulement,  la  Renais- 
sance a  imprimé  son  cachet,  en  attendant  que,  la  faux  de  la 
Révolution  ayant  passé,  une  construction  nouvelle  s'élève, 
merveille  de  notre  siècle.  Le  Connétable  y  a  laissé  quelque 
chose  de  durable  :  c'est  la  rampe,  qui  porte  son  nom,  et  qui 
facilite  les  abords;  c'est  le  chàtelet  de  JeanBullant,  construit 
au  [)ied  du  donjon  féodal,  en  contre-bas  de  la  terrasse, 
mirant  sa  façade  délicate  dans  la  clarté  des  eaux.  Chantillv, 
bijou  de  pierre  serti  dans  la  forteresse  du  Moyen  Age,  est 
le  Saint-Germain  des  Montmorency.  Là,  ils  font  fête  à  la 
Cour.  A  l'annonce  d'une  visite  royale,  le  duc,  sortant  de  sa 
résidence  ordinaire  de  L'Isle-Adam,  accourt  à  Chantilly  pour 
recevoir  son  souverain.  "  "^ 

Écuries,  chenils,  volières  étaient  mises  à  contribution  par 
le  seigneur  noble  pour  le  plaisir  des  hôtes.  Au  retour  de 
la  chasse  en  forêt,  après  avoir  traversé  ces  «jardins  enchan- 
tés »,  on  trouvait  l'abondante  collation  servie  dans  les 
hautes  salles,  et  le  temps  se  passait  en  festins  et  en  joyeux 
devis.  Le  maréchal-duc  faisait  appréciera  la  fois  l'hospitalité 
opulente  et  le  goût  éclairé  de  sa  maison,  et  en  atténuant 
dans  la  juste  mesure  l'éloge  du  héros,  on  pourrait  croire 
qu'il  s'agit  de  lui,  quand  Bossuet  parle  du  grand  Condé.. 
«  Sans  envie,  sans  fard,  sans  ostentation,  toujours  grand 
dans  l'action  et  dans  le  repos,  il  parut  à  Chantilly  comme  à 
la  tête  des  troupes;  qu'il  embellît  cette  magnifique  et  déli- 
cieuse maison,  ou  bien  qu'il  munît  un  camp  au  milieu  de 
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pays  ennemis  et  qu'il  fortifiât  une  place;  qu'il  marchât  avec 
une  armée  parmi  les  périls,  ou  qu'il  conduisît  ses  amis  dans 
ses  superbes  allées  au  bruit  de  tant  de  jets  d'eau  qui  ne  se 
taisoient  ni  jour  ni  nuit  :  c'étoit  toujours  le  même  homme 
et  sa  gloire  le  suivoit  partout.  Qu'il  est  beau,  après  les  com- 
bats et  le  tumulte  des  armes,  de  savoir  encore  goûter  ces 
vertus  paisibles  (1)1  » 

Le  sympathique  duc  François  de  Montmorency,  la  gra- 
cieuse duchesse  sa  femme,  étaient  bien  faits  pour  attirer 
leurs  frères  et  sœurs  de  sang  royal,  malgré  leurs  opinions, 
qui  faisaient  d'eux  les  coryphées  du  parti  des  Politiques.  Au 
moment  oij  les  troubles  rappelaient  Charles  IX  à  Paris, 
Catherine  désirait  que  son  fils  fit  un  séjour  chez  son  vas- 
sal et  beau-frère.  On  a  supposé  que  son  dessein  était  d'en- 
dormir les  soupçons  du  maréchal;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
lui  en  prêter  tant;  la  visite  seule  suffisait  à  la  rassurer  pour 
l'avenir  (2).  Le  Roi,  accompagné  de  la  Reine  sa  femme,  de 
la  Reine  sa  mère,  de  son  frère  d'Alençon,  de  sa  sœur  et  de 
son  beau-frère  de  Navarre,  de  son  cousin  de  Condé,  des 
grands,  des  secrétaires  d'État,  des  ambassadeurs,  fut  splen- 
didement reçu  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Montmorency. 
Biiague  parut  quelques  heures,  et  même  M.  de  Guise.  La 
famille  royale  se  divertit  trois  jours  à  Chantilly  et  un  à 
Écouen.  Dans  ces  temps  de  deuil  et  de  sang,  cette  visite  est 
un  sourire  qui  illumine  la  courdes  Valois,  si  jeune,  si  frivole, 
si  inconsidérément  cruelle. 

Catherine  faisait  cas  du  dévouement  du  duc  de  Montmo- 
rency. Lors  du  départ  du  roi  de  l^ologne,  ce  prince,  conduit 
par  elle  à  Chantilly,  s'était  déjà  disculpé  des  mauvaises 
intentions  (ju'on  lui  prêtait  contre  la  maison  du  Conné- 
table. Le  doux  François  s'était  laissé  attendrir,  et  la  récon- 
ciliation des  deux  beaux-frères  arracha  des  larmes  à  Calhe- 


(1)  Bossuet,  Oraison  funi-hrc  dp  Comh'  (ÔK.iv.,  I8:î.';,  f.  X,  p.  :2I8). 

(2)  Eslal  de  France,  t.  111,  17,  liO.  —  Driiùclii-s  do  Çiiiiif,';!.  -IW  tiuci'rnlue  1j73 
cl  3  janvier  1574  (K.  153i',  B.  35;  K.  1533).  —  Né(j.  de  To&cane,  t.  111,  8'J3. 
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rine  (I).  Elle  se  flattait  que  Montmorency  formerait  le  trait 
d'union  entre  ses  trois  fils,  si  peu  (raccord  entre  eux,  France, 
Pologne  et  Alençon.  Ensuite  du  départ  du  roi  de  Pologne, 
c'était  le  duc  d'Alençon  qui  l'inquiétait  le  plus;  elle  espérait 
le  tenir  au  moyen  du  maréchal.  Son  dessein  était  d'attacher 
ce  dernier  à  la  personne  royale;  affaire  délicate,  parce 
que  le  cousin  de  Coligny,  dégoi'ité  de  la  Cour,  se  méfiait  à 
juste  titre  du  séjour  de  Paris.  Pour  lui  rendre  la  faveur 
de  la  capitale,  la  Reine  avait  travaillé  à  le  réconcilier 
avec  le  duc  de  Guise,  l'enfant  chéri  des  Parisiens.  Elle  réus- 
sit, et  les  rapports  devinrent  plus  courtois  entre  ces  deux 
généreux  ennemis.  A  l'approche  de  la  crise  imminente, 
Catherine  impose  sa  médiation  aux  partis,  dans  la  crainte 
constante  que  les  Politiques  ne  soient  poussés  à  détrôner  son 
fils  de  Pologne. 

Le  mariage  adoucit  les  mœurs.  Ce  dut  être  pendant  celte 
visite  que  Catherine  de  Médicis,  s'inquiétant  de  la  jeune 
ambition  de  Turenne,  proposa  à  madame  la  Connétable  de 
le  marier  à  mademoiselle  de  La  TrémoïUe,  petite-fille  de 
cette  dame,  en  séjour  auprès  d'elle.  La  douairière  de  Mont- 
morency s'empressa  de  prendre  l'avis  de  sa  fille,  la  duchesse 
de  Thouars,  au  sujet  d'une  union  qui  ne  fut  pas  réalisée.  On 
avait  déjà  pensé  pour  ïurenne  à  mademoiselle  de  Vaude- 
mont;  mais  on  jugea  qu'il  valait  mieux  réserver  une  prin- 
cesse de  Lorraine  à  l'autre  agent  des  Politiques,  Tlioré, 
qu'une  alliance  de  la  sorte  devait  assagir  (2). 

En  caressant  des  chimères,  on  amuse  les  ambitieux.  Quant 
au  bon  duc  de  Montmorency,  il  ne  trompa  point  la  confiance 
de  la  Reine  mère.  Après  avoir  pris  langue  auprès  d'elle,  il 
s'apprêta  à  donner  de  bons  conseils  au  jeune  prince  d'Alen- 
çon. La  Molle  craignait  de  compromettre  sa  fortune  amou- 
reuse; le  baladin  servait  le  maréchal,  en  employant   son 


(1)  Dépêches  de  Çuniga,  20  décembre  1573  (K.  1532,  B.  35). 
'  (2)  Mme  la  Connétable  à  Mme  de  La  Trémoïlle  (Charlrier'  de  Thouars).  — 
Cf.  J.  de  Serres,  541. 
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influence  auprès  de  son  maître  d'une  façon  conforme  aux 
principes  de  la  prudence. 

Une  certaine  agitation  était  alors  causée  par  les  troubles 
de  La  Rochelle,  dus  à  l'intervention  maladroite  des  ofliciers 
du  Roi,  et  par  les  requêtes  que  les  huguenots  entendaient 
adresser  à  la  Cour.  En  dépit  de  Montmorency  et  de  La 
Molle,  La  Noue  sollicitait  le  duc  d'Alençon  de  présenter  à 
Charles  IX  les  réclamations  de  ses  coreligionnaires.  M.  le 
Duc  était  disposé  à  le  faire  à  Chantilly.  Mais  pendant  son 
séjour,  il  gardait  le  lit,  à  cause  de  son  mal  d'épaule  qui 
le  rendait  légèrement  contrefait.  Dans  sa  chambre,  les  jeunes 
Méru,  Thoré  et  Turenne  lui  tenaient  compagnie,  et  ils  dis- 
couraient de  la  lieutenance  générale. 

Comme  ils  traitaient  ce  sujet,  estimant  qu'il  valait  mieux 
que  le  prince  quittât  la  Cour,  le  duc  de  Montmorency  fut 
introduit.  La  Molle,  qui  avait  écouté  la  conversation  des 
jeunes  gens,  s'approcha  du  frère  du  Roi  et  lui  dit  :  «  Vous 
estes  conseillé  par  gens  de  jeune  barbe.  Voilà  M.  de  Mont- 
morency; parlez  à  lui,  il  vous  conseillera,  car  il  est  bien 
avisé.  »  Le  prince,  se  tournant  vers  le  maréchal,  l'entretint 
de  la  requête  de  La  Noue.  «  Monsieur,  répondit  Montmo- 
rency, vous  devez  bien  penser  à  ceste  requeste.  Si  vous  la 
présentez,  vous  pourrez  aigrir  le  Roy  et  la  Royne  et  ne  ferez 
rien  pour  vous.  »  Il  ne  cacha  point  qu'il  désapprouvait  les 
intrigues  de  son  frère  Thoré,  traité  par  lui  de  jeune  fou.  Il 
exhorta  M.  le  Duc  à  rester  à  la  Cour.  En  se  faisant  bien  voir 
du  Roi,  le  prince  pourrait  arriver  à  la  réalisation  de  ses 
désirs,  à  la  lieutenance  générale.  En  cas  de  rébellion,  le 
maréchal  l'avertit  qu'il  ne  monterait  pas  à  cheval  pour  le 
suivre.  L'ollicc  de  la  Couronne,  (lu'il  occupait,  devait  le  rete- 
nir auprès  du  Roi,  quelque  sympathique  que  lui  fut  M.  le 
Duc. 

Pour  renforcer  encore  ces  arguments.  Montmorency  rap- 
pela le  sort  du  premier  Condé  et  des  Chàtillons.  Ln  i-evanche, 
il  promit  à  Alençon  de  parler  pour  lui  au  Roi.  Cette  conver- 
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sation  annonce  que  le  maréchal  n'aura  aucune  part  aux. 
intrigues  qui  suivront.  Elles  ne  le  compromettront  pas 
moins  par  la  connaissance  que  l'on  a  de  ses  opinions  modé- 
rées et  à  cause  de  la  conduite  audacieuse  de  ses  proches. 
Les  conseils  de  cet  honnête  homme,  un  peu  timide  sans 
doute,  mais  pénétré  de  ses  devoirs,  prouvent  que  le  séjour 
de  Chantilly  a  réalisé  les  desseins  de  Catherine.  Montmo- 
rency lui  reste  acquis  et  contrecarre  les  projets  des  ambi- 
tieux (1). 

Après  ces  quatre  jours  de  fêtes  passés  dans  le  duché  de 
Montmorency,  on  quitta  le  maréchal  pour  célébrer  la  Noël 
au  château  de  Saint-Germain.  Toujours  effrayée  de  l'agita- 
tion des  esprits,  Catherine  entendait  conserver  les  fruits  de 
sa  visite  et  attirer  à  la  CourMontmorency,  soit  comme  otage, 
soit  comme  conseiller  de  la  paix.  Pour  vaincre  les  répu- 
gnances du  cousin  de  Coligny,  Catherine  recourut  aux  bons 
offices  de  deux  Italiens,  amis  du  maréchal,  Fregose  et  l'am- 
bassadeur de  Toscane. 

Le  10  janvier  1574,  Montmorency  arrivait  à  Saint-Ger- 
main. Il  prit  séance  au  Conseil  et  obtint  l'envoi  de  messagers 
de  paix  dans  les  pays  troublés  de  Languedoc,  de  La  Rochelle 
et  de  Dauphiné.  S'il  pouvait  craindre  l'opposition  de  con- 
seillers français  comme  Morvillier,  le  maréchal,  chose  bi- 
zarre, était  appuyé  en  cet  instant  par  les  conseillers  ita- 
liens, dévoués  à  la  politique  de  la  Reine.  Bien  plus,  il  devenait 
un  bon  ami  du  duc  de  Guise.  Sa  haute  situation  l'intéres- 
sait encore  plus  au  maintien  de  la  paix  que  ce  n'était  le  cas 
de  La  IMolle,  qui  pouvait  pêcher  en  eau  trouble.  Or,  à  ce 
moment,  La  Molle  pensait  comme  lui.  La  concorde  succé- 
dait aux  inquiétudes. 

Le  20  janvier  1574,  Charles  IX  écrit  à  Damville  au  sujet 
du  bruit  qui  a  couru  d'une  prétendue  mésintelligence  entre 
les  grands  :  on  a  parlé  de  la  formation  d'un  parti  dirigé  par 

(1)  Déposition  de  M.  le  Duc  (Eslat  de  France,  t.  III,  156  v°).  Cf.  ib'uL,  t.  III, 
141,  et  Mémoires  de  Bouillon,  98. 
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Montmorency  et  par  Damville.  Le  Roi  assure  ce  dernier 
qu'il  n'en  croit  rien,  et  il  ajoute  qu'il  reste  à  Saint-Germain 
uniquement  pour  dissiper  ces  soupçons.  M.  le  Duc,  lui  aussi, 
cherche  à  mettre  fin  à  ces  commérages  «  qui,  écrit-il  vien- 
nent de  ceulx  qui  n'ont  jamais  désiré  autre  chose  que  de 
troubler  la  feste  pour  mieulx  parvenir  à  leur  intention  ».  11 
mande  à  M.  d'Humières,  le  très  catholique  gouverneur  de 
Péronne  :  Le  Roi  «  est  infiniment  marri  et  déplaisant  des 
faulx  bruicts  que  l'on  faict  semer  et  courir  d'une  division 
parmy  les  princes  et  ses  principaux  ministres,...  n'aiant 
jamais  esté  l'intention  du  Roy,  Monseigneur  et  frère,  autre 
que  de  veoir  parmy  ses  subjectz  le  repoz  et  l'unyon  ». 
Malgré  l'inquiétude  des  huguenots  et  des  Politiques  de  la 
province,  qui  ne  voyaient  que  complots  autour  de  Mont- 
morency et  de  Damville,  le  Roi  semblait  acquis  au  système 
le  plus  libéral,  qui  lui  permettait  mieux  de  surveiller  les 
cabales  et  de  pacifier  les  esprils  (1). 

Les  désirs  des  Politiques  parurent  se  réaliser.  Le  duc  de 
Montmorency  avait  insisté  pour  que  l'on  donnât  satisfaction 
à  François  d'Alençon.  Charles  IX.  ne  consentit  pas  à  le  créer 
lieutenant  général  du  royaume;  mais,  à  la  fin  de  janvier,  il 
le  nomma  chef  du  Conseil,  garde  du  sceau  privé  et  comman- 
dant des  forces  publiques.  «  Je  désire,  mande-t-il  aux  gou- 
verneurs le  29  janvier,  embrasser  moi-mesme  mes  affaires... 
Toutesfois,  estant  impossible  que  je  puisse  vacquer  à  toutes 
choses  qui  s'olfrent,...  il  est  nécessaire  de  choisir  quelque 
personnage  duquel  je  puisse  estre  aydé. . .  Sachant  que  je  ne 
sçaurois  faire  meilleure  ny  plus  digne  ellection  que  de  mon 
frère  le  duc  d'AUençon,...  je  l'ay  constitué  chef  de  mon 
Conseil,  remis  la  garde  de  mon  cachet  en  ses  mains...  Je 
veulx  et  entends  qu'il  commande  aux  forces  qui  sont  en 
mon  dict  rovaume. . .  Doresnavant,  m'advertissant  desalfaires 

(1)  Charles  IX  à  Damville,  20  janvier  (fr.  3247,  I).  Lettres  de  François 
d'Alençon,  20  janvier  (fr.  324C,  90;  3178,  216).  Correspondance  d'Alamaai, 
janvier  l;i74(A>V/.  de  Toscane,  t.  IIJ,  895  et  897);  de  Çuniga,  10  janvier  1574 
(K.  1533,  B.  3G);  de  Cavalli,  2-' janvier  1574  (B.  N.  f.  italien,  t.  1728,  p.  183). 
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qui  se  présenteront  en  vostre  gouvernement,  vous  lui  en 
escrirez  par  mesme  moyen  (1).  » 

Voilà  certes  une  grande  satisfaction  donnée  au  duc  d'A- 
lençon  et  au  parti  des  Politiques.  C'était  l'œuvre  de  M.  de 
Montmorency.  Chef  du  Conseil,  généralissime  des  armées, 
garde  du  sceau  privé,  M.  le  Duc  se  trouvait  investi  d'une 
autorité  considérable.  11  lui  était  loisible  d'exécuter  les  plans 
du  parti,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur;  il  est  plus  près 
de  devenir  roi  d'Angleterre  par  son  mariage  avec  Elisabeth, 
souverain  des  Pays-Bas  par  la  guerre  avec  l'Espagne.  Un 
homme  d'État,  plus  habile  que  ce  prince  de  vingt-deux  ans, 
aurait  su  tirer  parti  de  la  situation;  il  aurait  pu  le  faire  en 
suivant  les  conseils  de  Montmorency.  Mais  on  ne  gagne  pas 
les  gens  en  les  satisfaisant  à  moitié,  et  on  les  révolte  en  reti- 
rant d'une  main  ce  qu'on  leur  donne  de  l'c^utre.  Ainsi  en 
agitla  Cour  avec  Alençon,  qui  ne  parvint  pas  à  obtenir  le  titre 
de  lieutenant  général,  ni  même  à  exercer  le  pouvoir  promis 
par  le  Roi.  Sourd  aux  objurgations  de  Montmorency,  il  est 
incapable  de  se  dégager  des  trames  de  son  entourage,  des 
ambitions  en  sens  contraire  de  La  Molle,  Thoré  et  Turenne. 

Durant  les  six  semaines  que  Montmorency  passa  à  Saint- 
Germain,  le  triomphe  des  Politiques  ne  paraissait  pas  dou- 
teux. Au  commencement  de  1574,  la  situation  de  la  France 
est  la  même  qu'à  la  veille  de  la  Saint-Barthélémy.  Les  ancien- 
nes idées  de  Coligny  sont  défendues,  cette  fois,  par  Montmo- 
rency et  les  catholiques  modérés.  On  se  croit  à  la  veille  d'une 
guerre  avec  l'Espagne.  Un  envoyé  de  la  maison  d'Orange 
s'est  montré  à  la  Cour,  puis  à  La  Rochelle.  Montmorency 
délibère  avec  le  duc  d' Alençon,  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Condé.  La  réunion  des  troupes  en  Picardie  et  à 
Metz,  la  mise  en  état  de  défense  du  Languedoc  inquiètent 
l'Espagne,  renseignée  par  ses  nombreux  espions,   parmi 

(1)  Charles  IX  à  Matigaon,  29  janvier  1574  (Pf.  Fontanieu,  t.  331-333,  d'après 
anc.  Betlmne,  t.  8765,  84).  Languet  dit  (à  tort)  qu'Alcnçon  est  nommé  lieute- 
nant général  du  Roi  le  28  janvier  {Ad  Auguslum,  235).  —  Cf.  J.  de  Serres. 
Hisloire  de  France  (1599),  p.  495. 
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lesquels,  à  côté  du  cardinal  de  Lorraine,  figurent  le  comte 
de  Coconato  et  un  des  Gondi,  frère  de  M.  de  Retz.  L'ambas- 
sadeur de  Philippe  II  insiste  sur  la  similitude  des  années 
io7'2  et  1574.  11  rappelle  qu'à  la  veille  de  la  Sainl-Bartlié- 
lemy,  la  Reine  mère  était  seule  à  soutenir,  contre  le  Roi  et 
la  France,  qu'il  ne  fallait  pas  rompre  avec  le  Roi  Catho- 
lique (I). 

C'est  sur  Catherine  de  Médicis  que  l'Espagne  compte  pour 
débrouiller  la  situation.  Dans  l'espoir  de  couper  court  à  la 
rébellion,  elle  a  consenti  à  accorder  quelque  faveur  à  son 
fds  d'Alençon  et  au  chef  des  Montmorency.  jMais  elle  répu- 
gne au  triomphe  absolu  des  Politiques,  qu'elle  sent  poussés 
par  de  jeunes  aventureux.  L'entourage  de  Monsieur  ne 
cache  pas  ses  projets  d'avenir,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  une 
révolution  du  palais  et  à  l'exclusion  de  Henri  d'Anjou  de  la 
succession  au  trône.  De  plus,  elle  ressent  encore  la  terreur 
d'une  rupture  avec  l'Espagne.  C'est  cette  crainte  qui  l'a 
décidée  au  massacre  du  24  août.  Mais  il  était  facilité  par  la 
haine  des  Lorrains  et  des  Chàtillons.  Or,  en  1574,  le  jeune 
duc  de  Guise  se  laisse  gagner  par  la  bonne  grâce  de  Mont- 
morency, auquel  il  n'a  rien  à  reprocher,  puisque  les  siens 
ont  massacré  Coligny. 

Le  vieux  cardinal  de  Lorraine  ne  partage  pas  les  senti- 
ments de  son  neveu  de  Guise.  Il  garde  rancune  au  gouver- 
neur de  Paris  et  s'accorde  avec  Catherine  pour  empêcher  le 
triom[)he  des  Politiques  et  la  guerre  d'Espagne.  L'expédient 
auquel  recourront  les  deux,  compères,  ce  sera  une  brouil- 
lerie  de  cartes,  qui  mettra  aux  prises  Henri  de  Lorraine  et 
François  de  Montmorency,  Charles  IX  et  François  d'Alençon. 
A  cet  eiïet,  ils  iront  jusqu'à  sacrifier  la  vie  du  premier  venu. 
La  mort  d'un  homme  n'est  pas  pour  les  embarrasser,  (|uand 
elle  {)eut  donner  d'excellents  résultats.  Ils  provoquent  l'in- 
cident de  Ventabren. 

-   (1)  Lettres  de  Çmiiga,  28  janvier,  3  et  .'i  févriiM-;  di-  Pliilippo  IF,  29  janvier 
et  lu  fù\rier  (K.  lolj;}  et  l.i3j};  de  Cavalii,  18  lévrier  (li.  N,  1'.  ilul.  1728,  211), 
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Scipion  de  Ventabren,  nourri  page  dans  la  maison  de 
Lorraine,  était  devenu  écuyer  de  la  femme  du  duc  Henri  de 
Guise.  La  Molle,  qui  était  son  parent,  le  fit  passer  dans  la 
maison  de  Montmorency  et  au  service  de  M.  le  Duc.  M.  de 
Guise  avait  eu  des  griefs  contre  ce  gentilhomme.  Ils  avaient 
tous  deux,  dit-on,  recherché  la  même  femme,  et  c'était  peut- 
être  bien  la  jeune  duchesse  de  Guise,  quoique  à  cette  époque 
les  maris  ne  se  troublassent  pas  pour  si  peu. 

On  fit  entendre  au  duc  de  Guise  que  ce  petit  rival  s'était 
vanté  d'avoir  été  chargé  de  le  tuer  par  le  duc  de  Montmo- 
rency et  la  duchesse  de  Guise.  Le  bruit  était  invraisembla- 
ble, mais  il  y  avait  des  gens  intéressés  à  le  propager.  Guise 
avait  fait  défense  à  l'écuyer  de  paraître  en  sa  présence.  Mais, 
un  jour,  c'était  à  Saint-Germain,  le  16  février  1574,  il  le 
rencontra  inopinément  dans  l'escalier  du  château.  Pris  de 
rage.  Guise  s'élance  sur  lui,  l'épée  nue,  et,  sans  lui  laisser 
le  temps  de  s'expliquer,  il  le  frappe.  L'écuyer,  se  dérobant 
derrière  un  laquais,  ne  doit  son  salut  qu'au  fait  que  la  porte 
de  la  chambre  de  madame  la  Connétable  s'ouvre  à  ce  mo- 
ment; un  des  Montmorency,  qui  en  sortait,  le  recueillit  dans 
cet  appartement  (I). 

Guise  se  rend  en  droiture  chez  le  Roi,  pour  se  plaindre  du 
soi-disant  affront  que  lui  a  fait  son  ancien  serviteur,  en 
accusant  sa  femme  et  son  ami  de  Montmorency  du  dessein 
d'attenter  à  ses  jours.  En  moins  de  rien  la  chambre  s'emplit. 
Devant  la  Reine  mère,  le  Roi,  M.  le  Duc  et  La  Molle,  on 
fait  comparaître  Ventabren.  La  discussion  s'engage  vio- 
lente. Ventabren  niant  le  propos,  le  Roi  demande  à  Guise  : 
«  Qu'avez-vous  fait  dans  ma  maison?  »  La  Molle  ose  inter- 
venir et  reprocher  au  Lorraiu  d'avoir  tiré  l'épée  dans  la 
résidence  royale.  «  Siç'avaitété  toi,  j'en  aurais  fait  autant  », 
répond  le  duc  de  Guise.  Mais  Monsieur  repart  en  disant  à 
La  Molle  :  «  Qui  le  fera  à  toi,  le  fera  aussi  à  moi  !  » 

(1)  Les  Espagnols  disent  Méru;  J.  de  Serres  et  les  Français,  Tliorc.  — 
M.  de  La  Perrière  dit  à  tort  que  la  scène  se  passe  au  Louvre  en  janvier. 
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Catherine  élait  dans  son  rôle  en  apaisant  la  querelle, 
quoique  l'affaire  pût  paraître  manquée.  Les  morts  ne  s'ex- 
pliquent pas  et  la  disparition  de  Ventabren  eût  fait  croire 
que  Montmorency  avait  réellement  conspiré  la  perte  de 
Guise.  Ventabren  survivant  à  ses  blessures  et  niant,  jusque 
dans  les  affres  de  la  torture,  le  propos  qu'on  lui  prêtait,  ceux 
qui  l'avaient  répandu  se  trouvaient  embarrassés.  Il  fallut 
le  mettre  en  liberté  et  il  alla  se  faire  tuer  ailleurs. 

Malgré  tout,  l'incident  de  Ventabren  ne  pouvait  que 
refroidir  Guise  et  jNIontmorency.  L'ambassadeur  d'Espagne 
vint  à  l'aide  de  Catherine  et  du  cardinal  de  Lorraine  en  leur 
répétant  un  propos  de  l'office.  Le  serviteur  d'une  confidente 
delà  Reine,  femme  de  Charles  IX,  prétendait  avoir  entendu, 
derrière  une  tapisserie,  deux  personnages  qui  parlaient 
d'arquebuser  un  homme.  Le  nom  de  ce  dernier  lui  élait 
échappé,  et  il  s'était  imaginé  d'abord  qu'il  s'agissait  de 
l'ambassadeur  d'Espagne.  Il  avait  cru  reconnaître,  dans  les 
interlocuteurs,  les  frères  cadets  de  Montmorency,  Méru  et 
Thoré.  Le  valet  avait  été  tout  courant  raconter  le  fait  à  sa 
maîtresse,  qui  l'avait  redit  à  l'ambassadeur.  On  s'étonnera 
moins  que  celui-ci  ait  pu  prendre  au  sérieux  un  tel  récit, 
en  se  souvenant  de  la  haine  espagnole  vouée  aux  Montmo- 
rency, ainsi  que  des  habitudes  d'espionnage  et  de  meurtre 
en  honneur  chez  les  Valois.  L'ambassadeur,  qui  était  en 
bons  rapports  avec  madame  la  Connétable,  ne  crut  pas  sa 
vie  menacée  par  les  fils  de  cette  vénérable  douairière,  mais 
le  commérage  pouvait  servir,  et  il  le  rapporta  au  cardinal  de 
Lorraine. 

De  son  côté  Catherine  excita  le  feu  en  feignant  de  croire 
à  d'autres  pro[)OS  de  domestiques,  relatifs  à  de  prétendus 
complots.  Elle  alla  faire  elle-même  des  perquisitions  dans  la 
chambre  de  La  Molle  et  dans  celle  de  son  fils  d'Alençon,  soi- 
disant  pour  surprendre  un  frère  de  Montgomery,  qu'elle 
croyait  caché  sous  un  lit  avec  des  intentions  criminelles. 
Fidèle  à  son  jeu  d'intrigues  et  de  contre-intrigues,  elle 
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croyait  devoir,  dans  l'intérêt  de  l'Espagne  et  de  Henri 
d'Anjou,  défaire  ce  qu'elle  avait  fait,  l'apaisement  des  partis. 
Les  incidents  qui  venaient  de  se  passer  le  lui  permettaient. 

Il  ne  lui  était  pas  difficile  de  persuader  à  son  fils 
Charles  IX,  malade  et  alité,  que  toutes  ces  machinations 
étaient  dirigées  contre  lui,  qu'il  devait  se  défier  de  ceux 
dont  il  venait  de  s'entourer,  qu'Alençon  visait  sa  succession, 
qu'il  était  avec  Montmorency  l'auteur  de  complots  dirigés 
contre  Guise,  contre  Anjou,  contre  lui-même.  Elle  se  mon- 
trait comme  la  seule  conseillère  à  laquelle  il  pût  avoir 
recours.  Elle  tenait  son  fils  aîné  par  la  complicité  de  la 
Saint-Bartliélemy.  Le  pauvre  prince  n'avait  jamais  eu  la 
force  de  résister  aux  calculs  de  sa  machiavélique  mère.  La 
nouvelle  politique  qu'on  lui  avait  fait  suivre,  faute  d'être 
appliquée  avec  suite,  ne  réussissait  à  pacifier  ni  la  Cour  ni 
le  pays.  Il  se  dégoûta  de  son  frère  et  de  son  beau-frère  (I). 

Qui  fut  surtout  las  de  ces  intrigues?  Ce  fut  le  duc  de 
Montmorency.  Trop  fier  pour  se  disculper  de  propos  aux- 
quels Guise  n'ajoutait  guère  foi  lui-même,  il  se  disposa  à  se 
retirer  sous  sa  tente.  Sa  mère,  sa  femme  et  même  son  cousin 
catholique,  le  marquis  de  Villars,  successeur  de  Coligny 
comme  amiral  de  France,  craignirent  pour  lui  l'air  empoi- 
sonné de  la  résidence  des  Valois.  La  calomnie  engendre  les 
méfiances  et,  dans  les  temps  troublés,  les  assassinats.  Le 
maréchal  demanda  à  se  retirer  à  Chantilly.  Il  se  sentait 
fait  pour  vivre  dans  ses  terres,  comme  un  officier  en 
retraite.  Il  n'y  avait  pas  de  bouderie  dans  cette  préférence. 
Son  cœur  ne  connaissait  ni  l'envie,  ni  la  haine,  ni  la  ven- 
geance. Peu  après,  il  offrira,  en  son  château,  une  brillante 
réception  au  duc  régnant  de  Lorraine  et  même  à  son  ennemi 
le  cardinal.  Plus  de  constance  eût  été  désirable.  Il  y  avait 

(1)  Cakndars  of  State  Papers  (1572-4),  p.  468-4C9.  —  Négoe.  de  Toscane,  t.  III. 
OOO,  901,  902.  —  Lettres  de  Cavalli  (B.  N.  f.  italien,  t.  1728,  p.  214,  215).  — 
Lettres  de  Çuniga  (A.  N.  K.  1533,  B.  36),  20  février  1574.  —  Estât  de  France, 
t.  III,  142.  —  Mémoires  de  Bouillon  (édit.  Petitot),  99,  —  De  Thou,  31,  32.  — 
D'Aubigné,  215.  —  Languet,  Ad  Augustum,  237. 
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quelque  faiblesse  à  lâcher  la  partie.  La  retraite  de  Montmo- 
rency fait  renoncer  à  tout  espoir  de  pacification.  Elle  se  place 
à  la  fin  de  février  1574  et  donne  le  signal  d'une  prise 
d'armes  générale  en  France  et  de  nouvelles  intrigues  de 
Cour.  Les  sages,  parmi  les  Politiques,  étant  mis  à  l'écart,  les 
audacieux  du  parti  prendront  la  direction  de  la  Cause.  Leur 
chef  n'ayant  pu  réussir  par  l'action  ouverte,  ils  recourront 
eux-mêmes  aux  mystères  et  aux  complots. 


DEUXIÈ>IE    PARTIE 

LA   CONJURATION 


CHAPITRE    VIII 

LA     PRISE    d'armes    DU    MARDI     GRAS. 

Requêtes  de  la  Religion  réformée.  —  Tentative  royale  sur  La  Rochelle.  —  La 
Noue  prépare  le  soulèvement.  —  Intrigues  en  Allemagne;  l'armée  palatine 
de  Nassau.  —  Prise  d'armes  du  Mardi  gras.  —  Précipitation  de  Quitry.  — 
Évasion  des  princes  manquée. 

Le  royaume  était  en  pleine  effervescence,  naais  nulle  part 
le  mécontentement  ne  régnait  comme  dans  le  Poitou  et  le 
Languedoc.  Depuis  la  paix  de  La  Rochelle  du  24  juin  lo73, 
Damville  avait  accordé  aux  Languedociens  de  nombreux 
armistices.  Peu  satisfaites  de  Tédit  de  La  Rochelle,  les 
assemblées  protestantes  de  Nîmes  et  de  Montauban  rédi- 
gèrent des  requêtes  dans  lesquelles  elles  réclamaient  justice 
contre  les  massacreurs  du  24  août,  la  réhabilitation  des  vic- 
times, le  libre  exercice  de  la  religion  réformée  dans  tout  le 
royaume,  l'admission  des  huguenots  aux  écoles,  aux  hôpi- 
taux, aux  fonctions  publiques,  la  remise  de  l'état  civil  aux 
consistoires  ou  aux  baillis  royaux,  des  chambres  de  justice 
mi-parties  et  des  places  de  sûreté  (1). 

(1)  Articles  contenant  requesle...  des  Eglises  réformées  de  Languedoc  (Basle, 
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Ces  requêtes,  destinées  à  être  reproduites  pendant  long- 
temps et,  au  boutdetroisans  de  conjurations  et  de  guerres, 
à  avoir  gain  de  cause,  furent  portées  en  Cour  par  des  gen- 
tilshommes qualifiés,  députés  des  assemblées  susdites.  Dam- 
Yille  annonça  leur  arrivée,  et  l'on  espéra  qu'un  prince  pré- 
senterait les  articles  au  Roi.  Charles  IX  en  prit  directement 
connaissance  au  moment  du  départ  de  Henri  d'Anjou  pour 
la  Pologne.  Ajournant  sa  réponse,  il  nomma,  pour  discuter 
ces  requêtes  avec  les  religionnaires,  deux  ou  trois  commis- 
saires. Le  plus  important  était  le  nouveau  duc  d'Uzès,  pair 
de  France,  seigneur  protestant,  mais  rallié  à  Catherine;  il 
venait  de  succéder  comme  chef  de  la  maison  de  Crussol  à 
son  frère  aîné,  rude  capitaine  huguenot.  L'instruction  se- 
crète portait  le  rejet  des  demandes.  Pour  faire  semblant  de 
les  discuter,  le  gouverneur  de  Languedoc  eut  l'ordre  de 
convoquer  une  assemblée  à  Montauban.  Les  religionnaires 
désignèrent  leurs  députés  le  \"  décembre. 

Le  Roi  se  flattait  de  pacifier  les  esprits  sans  rien  accorder 
aux  huguenots.  Damville  donnait  d'autres  conseils.  Il  obtint 
le  licenciement  des  Suisses  catholiques,  qui  menaçaient  le 
Languedoc;  il  fit  interdire  aux  troupes  pontificales  l'entrée 
du  Comtat  Venaissin.  La  modération  du  maréchal  inquié- 
tait en  haut  lieu.  C'est  pourquoi  l'on  chercha  à  l'attirer 
hors  du  Languedoc,  sous  prétexte  d'accompagner  Henri 
d'Anjou  en  Pologne  ou  d'assister  aux  États  de  Com- 
piègne.  Le  lieutenant  de  Damville,  Joyeuse,  paraissait  beau- 
coup plus  porté  à  gouverner  suivant  les  vœux  de  la  Cour. 
Mais  Damville  resta,  et  l'on  se  borna  à  lui  adjoindre  de  nou- 
veaux commissaires. 

Les  conférences  annoncées  eurent  lieu,  non  pas  à  Mon- 
tauban, ville  trop  protestante,  mais  à  Pézenas,  résidence  du 
maréchal.  Étant  donné  le  mauvais  vouloir  de  la  Cour,  ainsi 
que  le  choix  des  commissaires,  elles  ne  pouvaient  avoir  de 

p.  de  Rav,  lo74).  —  Cf.  La  Popelinière,  Histoire  de  France  (1581),  t.  II,  186 
à  189. 
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résultat.  Damville,  au  contraire,  montra  ses  bonnes  disposi- 
tions à  l'égard  des  religionnaires.  Il  arrêta,  au  début  de 
1574,  les  poursuites  intentées  au  consul  de  Mende,  accusé 
d'avoir  livré  la  ville  aux  huguenots.  Ainsi  le  frère  puîné 
de  Montmorency  exécutait  le  programme  de  pacification 
recommandé  par  les  Politiques,  qui  étaient  encore  à  ce 
moment  en  faveur  (1). 

Ce  n'était  déjà  plus  le  système  de  Catherine.  Elle  minait 
la  politique  modérée,  qu'elle  avait  inaugurée  en  appelant 
près  de  son  fils  le  chef  des  Montmorency.  Sa  conduite  va- 
cillante devait  empêcher  qu'on  ne  la  prît  au  sérieux.  Elle  eut 
alors  à  désavouer  une  entreprise  ourdie  contre  La  Rochelle. 
La  paix  de  1573  avait  accordé  à  cette  cité  protestante  les 
droits  d'une  véritable  république.  Catherine  accueillit  avec 
plaisir  un  projet  consistant  à  remettre  sous  sa  pleine  domi- 
nation cette  cité  indépendante. 

Cette  fin  du  seizième  siècle  est  féconde  en  contrastes  et 
en  contradictions.  Les  hommes  passent  sans  scrupule  d'un 
parti  à  l'autre.  Tel  fut  le  cas  d'un  personnage  qui  eut  des 
accointances  dans  le  Poitou  avec  le  huguenot  La  Noue  et 
avec  les  catholiques  modérés,  dits  publicains.  C'était  un 
individu  de  petite  origine,  nommé  Jean  de  La  Haie.  Il  était 
parvenu  à  la  dignité  de  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Poitou;  on  l'appelait  d'ordinaire  le  président  de  Poitiers. 
Tout  d'abord  il  se  mit  en  tête  de  gagner  la  faveur  royale  en 
réduisant  la  ville  de  La  Rochelle. 

Ayant  accompagné,  comme  délégué  du  Poitou,  les  dépu- 
tés chargés  de  remettre  au  Roi  les  requêtes  de  Nîmes  et  de 
jMontauban,  il  se  présenta  comme  un  faux  huguenot  à  Cathe- 
rine et  à  Charles  IX,  qui  approuvèrent  ses  plans  de  con- 

(1)  LeUrcs  de  Charles  IX,  Callierine,  Margiierilo,  Henri  d'Anjou,  François 
d'Alençon  à  Damville,  du  i'3  septembre  au  :;8  décembro  lo73  d  janvier  1574 
(fr.  3203,  81  et  83;  3208,  37;  324G,  29  à  88;  3248,  13;  32o0,  10;  Bricnne,  t.  207. 
ï.  122  et  124).  —  Affaire  de  Muisverdun  (fr.  32iS,  19  et  3250,  Gi).  —  Cause  des 
troubles,  Devoir  îles  Calhuluiues  {Vdvis,  Liiuillier,  1573).  —  Cf.  K.  1532.  II.  35 
(déc.  1573).  —  D'Aubigué,  t,  IV,  183.  —  Histoire  de  Lawjuedoc.  t.  V,  318, 
321.322. 
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quête.  Fier  de  ce  succès  secret,  il  se  fit  remarquer  par  son 
insolence.  De  retour  au  pays,  pour  mieux  tromper  les  hugue- 
nots, il  feignit  de  vouloir  conquérir  pour  eux  la  ville  de 
Poitiers.  Il  leva  avec  affectation  une  petite  armée  soi-disant 
protestante,  à  laquelle  il  donna  pour  uniforme  la  casaque 
jaune  avec  une  bande  noire  sur  laquelle  se  détachait  en 
blanc  le  mot  de  liberté. 

Le  Roi,  entrant  dans  le  jeu,  donna  l'oidre  officiel  au  comte 
du  Lude,  gouverneur  de  Poitou,  de  surveiller  La  Haie.  Le 
gouverneur,  mis  au  fait  du  secret,  agit  avec  intelligence, 
laissant  les  coudées  franches  au  président.  Celui-ci  parcourait 
le  pays  avec  ses  bandes;  il  ne  lui  fut  pas  difTiciie  de  faire 
entrer  à  La  Rochelle  un  de  ses  capitaines,  avec  quelques  sol- 
dats, soi-disant  huguenots. 

Il  était  convenu  que,  le  15  décembre  1373,  dans  la  nuit, 
ce  capitaine  ouvrirait  une  des  portes  de  la  ville  à  la  troupe 
de  La  Haie.  Mais  un  soldat  huguenot  de  cette  petite  armée 
eut  honte  de  la  trahison  et  la  révéla  au  conseil  de  La  Ro- 
chelle, la  veille  du  jour  où  elle  allait  s'accomplir.  Douze  con- 
jurés furent  arrêtés,  auxquels  on  fit  procès.  L'entreprise 
dévoilée,  les  Rochelois  en  adressèrent  de  vives  plaintes  au 
Roi,  qui  n'eut  d'autre  ressource  que  de  la  désavouer.  Il 
ordonna  des  poursuites  contre  le  président  La  Haie  et  en- 
voya aux  Rochelois,  pour  les  calmer,  le  surintendant  de  la 
maison  de  M.  le  Duc,  Saint-Sulpice  (1). 

Le  Roi  eut  beau  condamner  officiellement  la  conduite  de 
La  Haie,  à  La  Rochelle,  en  Languedoc  et  jusqu'en  Angle- 
terre, l'attentat  mit  le  feu  aux  poudres.  Le  bruit  courut 
d'une  nouvelle  exécution  de  la  Saint-Barthélémy.  Les  hugue- 
nots refusent  d'envoyer  des  députés  à  la  Cour,  soit  pour 
traiter,  soit  pour  figurer  dans  les  assemblées  d'État.  Ils  s'a- 

(1)  Charles  IX,  Catherine,  François  d'Alençon  à  Damville,  janvier-février 
4574  (fr.  3204,  3;  3205,  38,  40,  54;  3247,1,  4,  6,  10,  la).  Correspondance  de 
Cavalli,  décembre-janvier  1574  (f.  italien,  t.  1728,  p.  171-17G,  182  et  183,  192). 
—  Cal.  S/ai.  Pa^j.,  janvier-février  1574  (456,  458,  465,  466).  —Nég.  de  Toscane, 
t.  III,  896. 
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gitent  en  Poitou,  Languedoc  et  Dauphiné,  comptant  sur 
l'appui  des  Politiques,  que  révolte  à  leur  tour  la  disgrâce  de 
leur  chef  après  l'affaire  de  Ventabren. 

Le  brandon  de  discorde  était  allumé  aux  quatre  coins  de 
la  France.  L'ancien  capitaine  des  gardes  de  Henri  11,  ]Mont- 
gomery,  équipait,  en  Angleterre,  une  escadre  destinée  à 
faire  une  descente  en  Normandie.  Dans  l'Est,  Montbrun 
préparait  le  soulèvement  du  Dauphiné,  qu'encourageait  le 
voisinage  de  Genève.  Le  Languedoc,  avec  son  organisation 
solide  et  ses  chefs  incontestés,  devenait  le  foyer  de  l'incen- 
die au  Midi,  incendie  d'autant  plus  redoutable  que  Dam- 
ville,  mécontent,  inquiet  du  sort  des  siens,  attendait  les 
événements  pour  y  mettre  les  mains.  Enfin,  l'Ouest  arme  à  la 
voix  de  La  Noue. 

François  de  La  Noue,  dit  Bras  de  Fer  depuis  une  ampu- 
tation subie  à  la  guerre,  devint,  à  la  mort  de  Coligny,  le 
chef  militaire  des  réformés,  non  seulement  au  Poitou,  mais 
dans  toute  la  France.  Ce  seigneur  breton,  né  un  an  après 
François  de  Montmorency  (tous  ces  héros  sont  de  1 530  en- 
viron), avait  épousé  la  sœur  de  Téligny,  apparentée  par  sa 
mère  aux  Montmorency  et  aux  Gossé.  Son  caractère  géné- 
reux, son  courage  intrépide  servi  par  des  connaissances 
stratégiques  que  prouvent  ses  Commentaires,  lui  avaient 
valu  Testinte  de  ses  adversaires  mêmes.  François  d'Alencon 
se  plaisait  à  dire  que  c'était  le  seul  des  huguenots  auquel  on 
pût  se  fier. 

C'était  l'opinion  de  toute  la  famille  royale.  Au  len- 
demain du  24  août  1572,  et  de  la  mallieureuse  expédition 
de  Genlis  et  de  La  Noue  aux  Pays-Bas,  elle  fit  revenir  ce 
dernier  en  France  et  le  laissa  entrer  à  La  Roclielle  en  ré- 
volte. Le  chef  huguenot  répondit  à  cette  confiance,  puisqu'il 
sortit  de  la  ville  sur  le  rappel  du  Roi  et  qu'il  enjpèclia  les 
mécontents  du  camp  d'Anjou  de  se  pousser  aux  extrémités. 
Mais  la  tentative  royale,  faite  contre  la  forteresse  protestante 
de  La  Rochelle  après  la  signature  de  la  paix,  lui  parut  une 
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violation  flagrante  des  promesses  du  Roi  et  le  convainquit 
de  l'endurcissement  de  Catherine. 

Il  n'hésite  plus  à  prendre  la  direction  de  la  révolte.  Te- 
nant les  fils  de  toutes  les  intrigues  avec  les  huguenots,  les 
Politiques  et  les  amis  du  dehors,  il  s'apprête  à  frapper  un 
grand  coup  à  l'aide  du  duc  d'Alençon,  que  l'on  espère  tirer 
de  Saint-Germain.  Il  communique  régulièrement  avec  ce 
prince.  Le  3  janvier  1574,  il  persuade  les  Rochelois  de  se 
jeter  dans  une  rébellion  où  ils  auront  pour  chef  un  grand 
personnage,  qu'il  ne  peut  encore  nommer.  En  attendant,  il 
commandera  les  forces  poitevines  et  fera  éclater  le  mouve- 
ment simultanément  avec  Montbrun  et  avec  son  rival  Mont- 
gomery.  Du  Plessis  lui  sert  d'intermédiaire  avec  M.  le  Duc; 
il  lui  en  faut  un  autre  pour  traiter  avec  les  Allemands  (I). 

Un  ancien  secrétaire  de  Coligny,  La  Huguerie,  se  charge 
des  relations  des  Politiques  avec  les  Nassau  et  la  maison  pa- 
latine. Il  reprend  la  suite  des  intrigues  secrètes  inaugurées 
à  Blamont  par  M.  le  Duc  et  le  comte  Ludovic,  à  côté  des 
négociations  oflicielles  du  même  comte,  de  Catherine  et  de 
Henri  d'Anjou.  Louis  de  Nassau  avait  compris  que  la  cause 
de  sa  famille  ne  trouverait  d'appui  sérieux  que  chez  les 
Politiques  et  qu'il  fallait  continuer  les  négociations  secrètes. 
Au  mois  de  février  1574,  averti  de  l'agitation  du  royaume, 
il  envoie  La  Huguerie  au  duc  d'Alençon  pour  le  décider  à 
rejoindre  les  troupes  allemandes  près  de  Sedan.  Ces  troupes 
avaient  été  levées  par  lui  dans  le  dessein  de  porter  la  guerre 
aux  Pays-Bas;  mais  elles  pouvaient  tout  aussi  bien  remédier 
aux  désordres  de  la  France  et  assurer  au  frère  cadet  du  Roi 
l'autoritéqu'avaitexercéeleroi  de  Pologne.  Le  5  févrierl  574, 
La  Huguerie,  arrivé  à  Sedan,  discutait  ce  projet  avec  le  duc 
de  Bouillon,  qui  l'avait  adopté.  Une  semaine  après,  il  arrivait 
à  Paris.  Il  y  resta  douze  jours,  changeant  chaque  nuit  de 
logis,  afin  de  dépister  la  surveillance.  Il  traita  avec  M.  le  Duc 

(1)  Amiraut,  Vie  de  La  Noue,  p.  104. 
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et  avec  Thoré,  par  l'intermédiaire  d'un  gentilhomme  du 
colonel  général  Strozzi. 

Il  élait  facile  d'agirsur  l'esprit  déjà  prévenu  de  M.  le  Duc, 
en  lui  rappelant  les  mépris  de  la  Cour,  le  refus  de  la  lieute- 
nance  générale,  et  surtout  l'insuflisance  de  son  apanage. 
C'est  par  les  petits  intérêts  qu'on  prend  les  petites  gens.  En 
revanche,  on  fit  miroiter  devant  ses  yeux  la  perspective 
de  commander  aux  forces  de  la  Religion  et  des  catholiques 
unis  et  de  réformer  ensuite  le  royaume.  Pour  cela,  il  lui  suf- 
fisait de  s'évader  de  la  Cour  et  de  rejoindre  l'armée  de 
Sedan,  tandis  que,  dans  toute  la  France,  les  huguenots  sur- 
prendraient les  places  fortes  de  leur  voisinage. 

François  d'Alençon  ratifia  le  projet,  mais  il  s'effrayait  de 
sa  propre  témérité.  Quand,  le  24  février,  La  Huguerie  fut 
retourné  auprès  du  duc  de  Bouillon  pour  traiter  les  points  de 
détail,  le  jeune  messager  ne  se  dissimulait  pas  que  M.  le 
Duc  embrassait  mollement  l'affaire.  Cependant  la  partie 
s'engageait.  Un  des  officiers  de  Turenne  et  un  délégué  spé- 
cial des  Politiques  avaient  été  adjoints  à  La  Huguerie;  deux 
cents  arquebusiers  français  étaient  expédiés  à  Sedan,  Quit- 
tant le  duc  de  Bouillon,  La  Huguerie  alla  voir  Louis  de 
Nassau,  puis  l'Electeur  palatin  et  le  duc  Casimir. 

Les  préparatifs  étaient  bien  faits  pour  encourager  l'am- 
bition de  M.  le  Duc.  Il  était  attendu  près  de  Sedan  par  une 
armée  de  10,000  hommes  de  pied  français  et  allemands  et 
3,000  chevaux,  commandés  par  le  duc  Christolle.  Les  con- 
jurés se  flattaient  que  cette  armée,  soldée  au  moyen  des 
100,000  écus  que  la  France  avait  promis  à  Blamont,  mar- 
cherait contre  le  Roi.  On  espérait  recruter  une  seconde 
armée  de  30,000  hommes,  mais  pour  cela  l'argent  man- 
quait (1).  En  tout  cas,  celle  de  Christofle  se  tenait  aux  ordres 
du  prince,  prête,  seulement  dans  le  cas  où  il  ne  viendrait 
pas  en  prendre  le  commandement,   à  marcher  aux  Pays- 

.  (1)  Casimir's  Bnefe,  éilil.  Bezold,  t.  I,  131.  —  La  llugucde,  Mémoires,  t.  1, 
202,  203,  207,  210,  215,  225,  227. 
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Bas.  Avec  plus  de  décision  chez  M.  le  Duc,  le  plan  abou- 
tissait. 

Dans  la  nuit  du  lundi  au  mardi  gras,  23-24  février  1 574, 
les  réformés  surprirent  Fontcnay,  Lusignan  et  d'autres 
places  de  Saintonge  et  de  Poitou.  Les  huguenots  de  Dau- 
phiné,  de  Languedoc,  de  Guyenne  se  mirent  en  branle,  et, 
le  M  mars,  Montgomery  partit  de  Jersey  pour  aborder 
en  Normandie.  Le  lieutenant  ou  président  de  Poitiers,  Jean 
de  La  Haie,  prit  lui-même  les  armes,  cette  fois,  en  faveur 
des  Politiques.  Réformés  et  catholiques  unis  lancèrent  à 
l'envi  leurs  manifestes;  il  ne  manquait  plus  que  celui  de 
leur  chef,  le  duc  d'AIençon,  appelé  à  la  tête  des  troupes  de 
Sedan  (1). 

Ce  qui  fit  échouer  l'entreprise,  ce  fut,  avec  l'irrésolution 
du  duc  d'AIençon,  la  confusion  qui  s'établit  sur  la  date  de 
la  levée  de  boucliers.  La  Noue,  le  grand  organisateur,  avait 
fixé  la  prise  d'armes  au  jour  du  mardi  gras  et  la  fuite  du 
duc  d'AIençon  au  10  mars.  M.  le  Duc,  le  roi  de  Navarre  et 
le  prince  de  Condé  prirent  jour  à  ce  sujet  avec  le  duc  de 
Bouillon,  qui  promit  de  les  attendre  sur  la  rivièredela  Vesle. 
Quant  à  M.  de  Montmorency,  il  restait  à  l'écart  de  ces  intri- 
gues, auxquelles  ne  se  mêlaient  que  son  frère  Thoré  et  son 
neveu  Turenne. 

Des  conciliabules  secrets  avaient  eu  lieu  entre  le  roi  de 
Navarre  pour  les  princes,  Thoré  et  Turenne  pour  les  conju- 
rés. Il  y  fut  décidé  qu'un  officier  de  Henri  de  Navarre,  M.  de 
Chaumont-Quitry,  se  tiendrait  dans  les  environs  de  Saint- 
Germain  pour  enlever  les  princes  et  les  conduire  à  Mantes, 
dont  on  s'emparerait  à  la  faveur  des  intelligences  que  l'on 
avait  dans  la  place.  Elle  servait  en  effet  de  garnison  à  la 
compagnie  d'hommes  d'armes  de  Montmorency,  dont  les 
ofliciers  étaient  acquis  à  la  Cause.   Les  princes  furent  diî- 

t  - 

(1)  D'Aubigné  (Histoire),  t.  IV,  213.  —  De  Thou  (édit.  1742),  t.  V,  33.  — 
Estât  de  France,  t.  III,  300-301.  —  Remontrance  des  Catholiques  unis  (La  Pope- 
linière,  t.  II,  207-209). 
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ment  avertis  et,  pour  faciliter  l'entreprise,  les  deux  Bour- 
bons se  logèrent  au  village  de  Saint-Germain. 

Tout  manqua  par  la  précipitation  de  Quitry.  Il  s'était  mis 
aux  champs  trop  tôt,  dès  le  20  février.  Il  ne  voulut  pas  se 
laisser  devancer  par  La  Noue.  Il  fit  dire  à  M.  le  Duc  qu'il 
fallait  presser  l'évasion,  parce  qu'il  se  sentait  épié  par  les 
prévôts  du  Roi.  On  résolut  donc,  sans  attendre  la  date  pré- 
cédemment fixée,  qu'Alençon,  Navarre,  Condé,  Tlioré  et 
Turenne  sortiraient  de  Saint-Germain,  le  cor  au  cou,  comme 
pour  aller  à  la  chasse.  Ils  se  rendraient  à  Mantes  sous  la 
conduite  du  jeune  et  hardi  huguenot  Du  Plessis-Mornay, 
dont  le  frère,  M.  de  Buy,  était  cornette  de  la  compagnie  de 
Montmorency. 

Plus  on  se  rapprochait  de  la  réalisation  des  desseins  for- 
més, plus  le  duc  d'Alençon  marquait  d'indécison.  Son  pru- 
dent confident  La  Molle  lui  conseilla  de  traîner  encore  en 
longueur.  Thoré  se  prêtait  à  ces  retards,  parce  qu'il  voulait 
avoir  le  temps  d'aller  prendre  chez  lui  dix  mille  écus.  On 
décida  de  remettre  l'entreprise  au  dimanche  28  février. 
Du  Plessis  fut  envoyé  d'avance  à  Buy  pour  l'inviter  à 
s'emparer  de  Mantes.  Les  deux  frères  s'assurèrent,  de  grand 
matin,  des  portes  de  la  ville  ;  mais  l'absence  du  duc  d 'Alençon 
devait  causer  de  l'hésitation  parmi  les  conjurés. 

Quand  Quitry  se  présenta  devant  Mantes,  sur  les  huit 
heures  du  matin,  avec  quarante-cinq  chevaux  seulement, 
Buy  jugea  imprudent  de  lever  avec  si  peu  de  forces  l'éten- 
dard de  la  révolte.  Dans  l'espoir  de  donner  le  change  à  la 
Cour,  il  feignit  de  sortir  pour  repousser  Quitry.  Quitry 
battit  en  retraite.  Celte  manœuvre  valut  au  cornette  de 
Montmorency  les  félicitations  de  la  Reine  mère.  L'entre- 
prise de  Mantes  étant  manquée,  les  deux  frères  IMornay 
quittèrent  la  place  et,  passant  par  Chantilly,  ils  se  retirèrent 
à  Sedan.  Quitry  et  ses  hommes  firent  une  chevauchée  dans 
la  Normandie;  le  duc  d'Alençon  ne  (juitta  pas  le  châ- 
teau. Il  se  laissa  facilement  persuader  par  La  iMolle  que, 
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i'alTaire  échouant,  il  était  temps  encore,  pour  sauver  sa 
têle,  de  prendre  les  devants  et  de  tout  révéler  à  la  Reine 
mère  (1)- 

(1)  Déposition  de  M.  le  Duc  (fr.  3%'J,  20.  —  Estai  de  France,  t.  III,  loS). 
—  Mémoire  justificalil'du  roi  di'  Navan-e  (fr.  3!i(')9,  23  v").  —  Mniioiresde  Margue- 
rite (Guessard).  192;  du  Bouillon  (l'etitot,  t.  XXXV),  101  ;  de  Mme  Du  l'icssis, 
t.  1,  73-76.  —  De  Liqucs,  Vie  de  Du  Plessls  (Petitot,  t.  XXV),  102-404.  —  D'Au- 
bigné,  t.  IV,  222-223.  —  Aniiraut,  La  Noue,  112. 


CHAPITRE  IX 
l'effroi   de   saint-germain. 

Révélations  de  La  Molle  et  aveux  des  princes.  —  Effroi  et  fuite   de  la  Cour. 

—  Le  Roi  se  retire  au  fauboury  Saint-Honoré,  puis  au  Bois  de  Vincennes. 

—  Pourparlers  de  Quitry.  —  Amnistie  générale;  désaveu  des  princes. 

Tandis  que  le  duc  d'Alencon  se  trouvait  encore  retenu  au 
chùleau  de  Saint-Germain,  les  princes  de  Navarre  et  de 
Condé,  avec  leurs  fidèles  Thoré  et  Turenne,  attendaient  au 
village,  le  pied  à  l'élrier,  l'arrivée  d'un  messager  de  Quitry. 
Ce  fut  du  château  que  leur  vint  l'avis  que  la  conjuration 
était  découverte.  Déjà,  le  24  février,  la  duchesse  de  Bouillon, 
informée  des  desseins  des  conspirateurs  sans  les  partager, 
avait  envoyé  de  timides  avertissements  à  la  Cour. 

Suivant  son  habitude,  Catherine  de  Médicis  avait  minu- 
tieusement inspecté  la  chambre  de  son  gendre  de  Navarre, 
dans  l'idée  que  des  armes  et  des  soldats  s'y  tenaient  cachés. 
Les  gardes  du  château  avaient  été  doublées  et  les  princes 
surveillés,  sans  qu'ils  s'en  doutassent.  Le  matin  du  samedi 
27  février,  un  capitaine  d'hommes  d'armes  signala  les 
rassemblements  de  cavaliers  dans  les  environs  de  Monlfort, 
d'Épernon  et  de  Maintenon,  à  six  ou  huit  lieues  de  Saint- 
Germain.  Ce  fut  alors  que  La  Molle,  poussé  par  Marguerite 
(les  femmes  se  mêlaient  de  tout),  crut  prudent  de  faire  les 
révélations  à  la  Reine. 

On  était  au  samedi  soir.  La  Molle  avait  simplement  rap- 
porté qu'il  s'agissait  d'une  tentative  d'évasion,  sans  rapport 
avec  un  soulèvement  général  du  royaume.  Catherine  prend 
son  air  menaçant  des  grands  jours.  Elle  mande,  dans  la 
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chambre  du  Roi,  son  fils  d'Alençon,  qui  réglait  sa  conduite 
sur  celle  de  La  IMolle.  Elle  l'interroge  comme  elle  sait  le 
faire,  usant,  en  merveilleuse  comédienne,  des  caresses,  de  la 
ruse,  de  l'intimidation.  Elle  n'est  pas  embarrassée,  cette 
mère  impitoyable,  de  confesser  des  fils  qui,  d'habitude, 
tremblent  devant  elle.  Alençon  se  laisse  arracher  les  confi- 
dences une  à  une,  mais,  bénéficiant  des  aveux  de  La  Molle, 
il  obtient  son  pardon  et  celui  de  ses  affidés. 

Indigné,  dit-il,  de  n'avoir  pas  reçu  la  succession  entière 
de  Henri  d'Anjou,  ni  la  jouissance  des  charges  que 
Charles  L\  lui  a  officiellement  conférées,  humilié  de  la 
faveur  extraordinaire  de  Guise,  il  a  écouté  les  conseils  de 
ceux  qui  l'engageaient  à  sortir  du  château  de  Saint-Germain. 
Forcé  de  reconnaître  qu'il  comptait  se  retirer  dans  une 
place  protestante,  à  Sedan,  il  déclare  que  c'était  pour  pas- 
ser en  Flandre,  au  secours  des  Nassau,  suivant  l'accord 
consenti  à  Blamont  par  la  Reine  elle-même.  La  confession 
était  assez  habile  de  la  part  du  jeune- prince. 

Catherine  se  croyait  arrivée  à  ses  fms,  mais  elle  voulut 
imprimer  à  son  fils  une  terreur  salutaire,  dans  l'espoir  qu'il 
renoncerait  à  des  tentatives  ultérieures  de  fuite.  Elle  lui 
rappela  que,  pour  punir  une  faute  analogue,  le  roi  d'Es- 
pagne n'avait  pas  répugné  à  mettre  à  mort  son  fils  :  cet 
exemple  pourrait  être  suivi  en  Franco.  Aces  mots,  François 
d'Alençon  se  jette  aux  genoux  du  Roi,  présent  à  l'entretien, 
lui  disant  tout  en  pleurs  qu'il  remet  sa  tête  entre  ses  mains. 
Charles  IX,  malade  et  fatigué  de  ces  scènes  pénibles,  use  de 
clémence  et  pardonne  (1). 

On  devine  l'inquiétude  des  partisans  d'Alençon.  Les 
Bourbons  étaient  revenus  au  château,  Thoré  et  Turenne  de 
même,  mais  ce  dernier  conseillait  à  son  oncle  de  n'y  pas 
demeurer.   Turenne  comptait  sur  son  jeune  âge  pour  se 


(1)  Catherine  ne  doute  pas  que  Don  Carlos  n'ait  été  tué  par  son  père.  — 
{Cï.  Rev.  des  Deux  Mondes,  !'■■■  décembre  18'.)1,  art.  Valbert,  ù  propos  du  livre 
de  Budingcr.  Don  Carlos,  \Vien,  1891.) 
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faire  pardonner,  et  il  alla  aux  nouvelles.  Devant  la  porte  de 
la  chambre  du  Roi,  où  l'on  questionnait  Alençon,  il  rencontra 
le  roi  de  Navarre,  qui  murmura  rapidement  ces  mots  : 
«  Notre  homme  dit  tout.  »  Cela  décida  le  vicomte  à  presser 
le  départ  de  Thoré.  Quant  à  lui,  il  attendit  dans  les  galeries 
du  châleau  ;  il  fut  un  peu  rassuré,  lorsqu'il  aperçut  M.  le 
Duc  plaisantant  dans  un  coin  avec  madame  de  Sauve. 
Quittant  les  doux  propos  d'amour,  le  prince  accoste 
Turenne  et  lui  dit  :  u  Vous  n'avez  rien  à  craindre,  mais  il 
faut  que  votre  oncle  de  Thoré  se  sauve.  »  Thoré  devait 
servir  de  bouc  émissaire.  Pour  longtemps  il  quitta  la  Cour, 
chevauchant  à  travers  la  France,  accueilli  dans  les  maisons 
amies,  prêt  à  fuir  à  l'étranger  en  cas  d'alarme,  également 
prêt,  à  l'occasion,  à  renouer  une  entreprise  manquée. 

A  leur  tour,  les  deux  Henri  de  Bourbon  durent  se  confes- 
ser à  Catherine  de  Médicis.  Le  roi  de  Navarre  déposa  avec 
cet  air  de  franchise  qui  dissimulait  une  profonde  finesse.  Il 
avait  été  à  bonne  école  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy. 
Dédaigné  du  Roi  et  de  la  Reine  mère,  dit-il,  en  butte  aux 
insolences  des  Lorrains,  il  voulait  profiter  de  l'occasion  que 
lui  offrait  M.  le  Duc  de  sortir  de  la  résidence  royale,  où  il 
était  retenu  contre  tout  droit.  Son  dessein  était  de  rentrer 
dans  son  petit  royaume,  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis  longtemps. 
Marguerite,  l'infidèle  épouse  de  ce  prince,  se  montra  une 
fidèle  alliée  en  intercédant  pour  lui.  Quant  à  Condé,  on 
jugeait  son  influence  aussi  nulle  que  sa  complicité,  et  on 
laissa  partir  le  prince  au  long  visage. 

Ces  interrogatoires  s'étaient  faits  d'une  façon  rapide  et 
sommaire.  Pendant  ce  temps,  la  suite  royale  était  dans 
l'effroi.  Elle  évaluait  à  un  millier  les  deux  ou  trois  cents 
chevaux  de  Quitry  ;  elle  s'imaginait  que  le  château  de  Saint- 
Germain,  qui  pouvait  résister  à  une  armée,  risquait  d'être 
enlevé  par  eux.  Femmes,  prélats,  conseillers,  toute  cette 
genl  peu  bellifjueuse  craignait,  connne  craignent  les  cou- 
pables, le  jour  de  la  vengeance,  la  vengeance  de  la  Saint- 
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Barthélémy.  Le  soir  même,  le  cardinal  de  Lorraine  voulut 
partir  à  la  faveur  de  Tobscurilé.  Charles  IX  se  moqua  de  lui, 
disant  qu'il  ressemblait  aux  anguilles  de  Melun,  qui  crient 
avant  qu'on  les  écorche.  Sans  rien  entendre,  le  cardinal 
s'esquiva  avec  le  duc  de  Lorraine,  celui-là  même  dont  on 
avait  voulu  faire  un  lieutenant  général  du  royaume.  La 
mine  blême,  prélats  et  conseillers  de  robe  longue  enfour- 
chaient les  chevaux  de  guerre  qu'ils  avaient  réquisitionnés. 
Ils  s'enfuirent  au  galop,  «  sans  chausses  et  sans  souliers, 
empoignant  des  deux  mains  l'arçon,  en  aussi  grande  peur 
de  leurs  chevaux  que  de  l'ennemi  ».  Cela  fit  bien  rire 
les  initiés  du  mystère,  qui  assistaient  à  cette  déroute.  Elle 
dura  de  neuf  heures  à  minuit.  Catherine  emmena  dans  son 
coche  les  princes  d'Alençon  et  de  Navarre,  devenus  pour 
longtemps  ses  compagnons  ordinaires  et  forcés.  On  se 
croyait  revenu  aux  jours  du  tumulte  d'Amboise  et  de  la 
retraite  de  Meaux,  et  l'on  baptisa  l'alerte  du  nom  d'Effroi  de 
Saint-Germain  (1). 

Charles  IX,  en  cette  circonstance,  semble  avoir  été  seul  à 
garder  son  sang-froid.  Il  écrit  encore  de  Saint-Germain,  le 
27  février,  au  premier  président  du  Parlement  :  «  D'autant 
que  vous  pourriez  estre  en  peyne  des  bruitz  qui  ont  couru 
que  aulcuns  de  mes  subjecls  de  la  nouvelle  oppinion 
s'estoient  freschcment  ou  dévoient  bientôt  s'eslever  en 
aulcune  de  mes  provinces,  ayant  certainement  sceu  que  ce 
n'est  rien  de  quoy  je  doibve  demeurer  en  peyne,...  cepen- 
dant je  vous  prie  d'avoir  le  soing  que  vous  debvez  au  repoz 
et  tranquillité  de  ma  bonne  ville  et  cité.  »  Il  prit  des  dispo- 
sitions pour  se  retirer  en  bon  ordre  dans  sa  capitale,  après 
avoir  mandé  aux  ambassadeurs,  qui  résidaient  d'ordinaire 
à  Poissy,  de  le  rejoindre. 

Le  dimanche  28  au  matin,  il  sortit  du  château  sous  l'es- 

(1)  Déposition  do  M.  le  Duc  (fr.  3969,  20.  —  Estât  de  France,  t.  III,  158). 
'—Mémoire  du  roi  de  Navarre  (fr.  3969,  23  v».  —  Guessard,  192).  —Marguerite, 
Mémoires.  38.  —  nouillon.  104.  —  Ilaton,  t.  II,  754.  —  B.  N.  it.  1728,  230-233.  — 
Estât  de  France,  t.  III,  143.  —  Archives  curieuses,  t.  VIII,  107.  —  De  Tliou,  33. 
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corte  de  six  à  huit  cents  Suisses,  de  trois  à  quatre  compa- 
gnies d'hommes  de  pied  français,  des  archers  de  la  garde  et 
de  deux  compagnies  d'hommes  d'armes.  Les  troupes  avan- 
çaient à  pied  ou  à  cheval,  tandis  que  le  Roi,  avec  le  nonce, 
les  ambassadeurs  d'Espagne,  de  Venise  el  de  Florence, 
allait  en  bateau  par  la  rivière.  Les  diplomates  accompa- 
gnèrent Charles  IX  jusqu'au  château  de  Madrid.  Le  Roi 
descendit  au  faubourg  Sainf-Honoré,  en  l'hôtel  du  maréchal 
de  Relz,  oîi  il  coucha  et  passa  près  d'une  semaine. 

Charles  IX  n'avait  pas  attendu  d'être  à  Paris  pour  envoyer 
des  messagers  à  Quitry.  Il  lui  adressa  de  Saint-Germain,  le 
28  février,  une  délégation  assurée  d'un  bon  accueil.  C'était 
le  vicomte  de  Turenne,  accompagné  d'un  lieutenant  du 
maréchal  de  Montmorency,  nommé  Torcy,  et  d'un  gentil- 
homme du  roi  de  Navarre.  Les  trois  messagers  rencontrèrent 
Quitry  sur  les  bords  de  TEure,  près  de  Dreux.  Ils  lui  trans- 
mirent au  nom  du  Roi  l'ordre  de  licencier  les  rebelles  et  de 
venir  s'expliquer  au  château.  Quitry  ne  voulut  pas  obéir  à 
la  première  de  ces  sommations;  mais,  sur  le  conseil  de 
Turenne,  il  se  déclara  prêt  à  se  rendre  auprès  du  Roi,  pourvu 
qu'on  lui  donnât  un  sauf-conduit  (1). 

Leur  mission  remplie,  Torcy  et  Turenne  rejoignirent  le 
Roi  au  faubourg  Saint-IIonoré  et  le  rassurèrent  sur  la  portée 
de  l'émotion.  Charles  IX  les  envoya  de  nouveau  à  Quitry 
avec  les  passeports  désirés,  et,  le  3  mars,  il  signa  un  édit 
d'amnistie,  a  Aulcunes  personnes  mal  alïèctionnées,  y  est-il 
dit,  ayans  faict  courir  bruits  par  tout  nostrc  royaume  que 
nous  voulions  faire  exterminer  ceux  de  nos  subjets  qui  sont 
el  ont  esté  de  la  prétendue  nouvelle  religion,...  aulcuns  de 
la  noblesse  de  nostre  royaume  et  autres  nos  subjets  sont 
sortis  de  leurs  maisons  ayans  prins  les  armes  pour  leur  con- 
servation, ainsy  que  nous  a  ra()porté  de  leur  part  le  sieur 

(1)  B.N.  f.  Du  l'iiv,  t.  81)1,  l"  77;  f.  italien,  I.  17-'8,  p.  221.  —  Cal.  Slal.  Pap., 
an.  Iu7l,  p.  471.  472.  —  Clioverny,  Mémoires  (ùdit.  l'olilot),  iiS,  Jj'J.  —  Uoiiilloii, 
Mémoires,  lU(i,  J09.  —  Ilaton,  Mémoires,  t.   II,  7aU.  —  U'AubigiiO,  t.  IV,  2-'4, 


154  LA    CONJURATION. 

de  Torcy,  chevalier,  qu'avions  envoyé  vers  eulx,  qui  nous 
onl  aussi  lait  remonsirer  qu'ils  n'ont  d'autres  désirs  que  de 
nous  rendre  Tobéissance  qu'ils  nous  doibvent,  pourveu  qu'ils 
soient  assurez  de  nostre  volonté.  »  On  voit  que  Charles  IX 
acceptait  l'excuse  des  émeutiers  :  ils  ne  s'étaient  réunis  que 
pour  leur  défense.  Sur  l'avis  de  la  Reine  mère  et  du  Conseil, 
il  ajoute  :  «  Avons  remis  et  remettons...  la  faulle  qu'ils 
pouvoyent  avoir  faite,...  considéré  que  ce  qu'ilz  ont  fait  a 
esté  pour  la  crainte  où  ils  estoient  de  leurs  vyes  et  non 
pour  attenter  autre  chose  contre  nostre  service  (1).  » 

Le  Roi  prit  à  tâche  d'apaiser  les  esprits.  Il  songea  à  faire 
venir  son  beau-frère  de  Montmorency,  soit  pour  donner  un 
gage  de  confiance  aux  Politiques,  soit  pour  s'assurer  de  la 
personne  et  de  la  fidélité  da  maréchal.  Celui-ci  se  doutait 
des  embûches  auxquelles  il  était  exposé.  A  tout  événement, 
il  avait  accepté  avec  reconnaissance  un  contre-poison  que 
l'ambassadeur  de  Toscane  lui  avait  procuré.  Il  était  impos- 
sible qu'il  se  hasardât  à  Paris.  Charles  IX,  après  avoir  passé 
la  première  semaine  de  mars  à  l'hôtel  de  Retz,  au  faubourg 
Saint-Honoré,  alla  s'installer  au  Bois  de  Vincennes,  également 
propre  à  servir  de  résidence  royale  et,  avec  son  formidable 
donjon,  de  prison  princière.  Certains  esprits  s'émurent  de  ce 
transfert.  On  prétendit  que  le  Roi,  ayant  surpris  la  corres- 
pondance secrète  des  Palatins  et  des  Nassau  avec  son  frère 
d'Alençon,  se  proposait  de  tenir  sous  bonne  garde  ce  prince 
et  le  roi  de  Navarre.  Les  officieux  affirmèrent  qu'il  se  ren- 
dait à  Vincennes  pour  jouir  du  grand  air,  nécessaire  à  sa 
santé,  et  pour  faciliter  la  venue  de  Montmorency,  qui  n'au- 
rait su  se  trouver  en  sécurité  à  Paris.  Il  affectait  la  con- 
fiance à  l'égard  de  ce  maréchal  et  de  Damville.  Il  s'était 
empressé  d'apprendre  les  événements  de  Saint-Germain  au 
gouverneur  de  Languedoc. 

«  Aulcuns  de  mes  subjects  de  la  nouvelle  oppinion,  lui 

(1)  Pardon  donné  par  le  Roi,  3  mars  lo74  (Coll.  de  Brienue,  t.  207,  f"  130). 
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écrit-il,  s'assembloient  pour  me  venir  surprendre  en  raa 
maison  de  Saincl-Germain-en-Laye.  Je  m'en  suis  venu  en 
cesle  ville  pour  remédier...  à  leurs  entreprises,  lesquelles, 
j'espère  avec  l'aide  de  Dieu,  n'auront  telefTcct  qu'ils  se  sont 
promis.  Ils  s'efforcèrent  de  surprendre  la  ville  de  IMante,  à 
laquelle  estoit  en  garnison  la  compagnie  de  gendarmerie,  dont 
mon  beau-frère  le  duc  de  Montmorency  a  charge,  qui  feist 
tel  et  si  bon  debvoir  de  repousser  aulcuns  d'iceux  qui 
esloient  entrez  dans  la  ville.  »  Il  semble  que  le  Roi  croyait 
à  la   sincérité   de   Buy,   qui    avait  feint  de  faire  tête    à 

Quitry(l). 

Quoique  les  Lorrains  quittassent  la  place,  le  maréchal  de 
Montmorency  tarda  de  répondre  à  l'appel  du  Roi.  Sa  femme 
seule  s'y  rendit  et  reçut  mille  caresses.  On  s'efforçait  de  ras- 
surer les  fils  du  Connétable.  Damville  se  trouvant  l'objet  de 
dénonciations  venues  du  Midi,  Charles  IX  prit  soin  de 
lui  écrire  qu'il  n'en  croyait  rien.  Effectivement,  ni  Montmo- 
rency ni  Damville  ne  trempaient  dans  ces  conjurations; 
mais  leurs  cadets  les  compromettaient,  d'autant  plus  que  les 
deux  maréchaux  passaient  pour  être  les  amis  du  duc  d'Alen- 
çon  et  du  roi  de  Navarre  et  les  vrais  chefs  des  Politiques. 

Le  Roi  semblait  disposé  à  écouter  les  plaintes  de  ses  sujets. 
Torcy  et  Turenne,  qu'il  avait  envoyés  avec  des  passeports  à 
Quitry,  retrouvèrent  le  capitaine  huguenot  à  Laigle  en  Nor- 
mandie. Ils  le  ramenèrent  au  Bois  de  Vincennes,  où  ils  pas- 
sèrent une  semaine  au  milieu  de  mars.  Quitry  ne  craignit 
pas  de  montrer  au  Roi  une  lettre  du  duc  d'Alençon,  qui  prou- 
vait que  ce  prince  était  d'accord  pour  la  tentative  de  Saint- 
Germain.  Le  but  de  l'évasion  était  toujours  d'assurer  la 
sécurité  d'Alençon  et  de  porter  la  guerre  en  Flandre.  Pas- 
sant aux  griefs  des  huguenots,  Quitry  demandait  pour  eux 
la  liberté  de  conscience.  Ils  réclamaient  la  convocation  des 
États  généraux  et  l'exclusion  des  étrangers  du  Conseil  :  ces 

(1)  Charles  IX  et  Catherine  à  Damville,  3  mars  1574  (fr.  3i'47,  IS,  18;  3205, 

42). 
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étrangers  étaient  Birague  et  Retz.  Évidemment  leur  idéal 
était  l'arrivée  au  pouvoir  de  Montmorency  avec  la  lieutenance 
générale  d'Alençon.  On  admire  la  bienveillance  avec  laquelle 
Charles  IX  discuta  ces  points.  Il  pouvait  à  bon  droit  se 
rendre  cette  justice  :  «  Je  n'ay  rien  obmis  pour  faire  con- 
noislre  à  tous  mes  subjects  ma  bonne  et  droite  intention  et 
leuroster  toute  défiance...  J'aimerois  mieux  que  la  nuée  se 
dissipast  d'elle  mesme  comme  elle  pourra  faire  et  y  donner 
si  bon  ordre,  que  le  tout  réussira  à  mon  contentement  et  au 
seur  establissement  de  mes  affaires.  Je  ne  doute  point  que 
peut-estre  aulcuns  ne  veulent  faire  le  loup  plus  grand  qu'il 
n'est.  »  Le  Uoi  cherchait  à  atténuer  l'importance  que  l'inci- 
dent pouvait  prendre  à  l'étranger.  Il  marqua  son  désir 
d'arriver  à  un  dénouement  pacifique  en  envoyant,  avec  de 
bonnes  paroles,  Quilry  en  Normandie,  Strozzi  en  Poitou 
et  Villeroy  en  Languedoc  (1). 

Il  exigea  aussi  d'Alençon  et  de  Navarre  un  désaveu 
public.  Le  24  mars  1574,  ces  deux  princes  signèrent  une 
déclaration  semblable.  «  Aulcuns  imposteurs,  y  est-il  écrit, 
ont  malheureusement  et  meschantement  dict  et  semé  de 
faulx  bruits  contre  nous...  en  ce  qu'ils  disent  que  nous 
favorisions  l'entreprinse  qui  fut  dernièrement  faicte  contre 
Sa  Majesté  à  Saint-Germain-en-Laye...  Nous  certifions  à  un 
chacun  que  c'est  chose  du  tout  faulse  et  controuvée  et  à 
laquelle  nous  n'avons  jamais  pensé...  Nous  sommes  résolus, 
ainsi  que  le  devoir  de  nature  et  des  loix  divines  et  humaines 
nous  le  commande,  de  mettre  et  exposer  nostre  propre  vie  et 
tout  ce  que  Dieu  nous  a  donné  de  moyens,  amis  et  servi- 
teurs, pour  celle  du  Roy  nostre  dict  seigneur,  pour  la  conser- 
vation et  manutention  de  sa  couronne  et  Estât...  et  nous 
opposer  et  courre  sus  à  ceux  qui  luy  seroient  rebelles  et 
troubleroient  le  repos  et  tranquillité  de  ce  royaume.  »  Les 

(1)  Négoc.  lie  Levant,  t.  III,  475,  47G.  —  Néfjoc.  de  Toscane,  t.  III,  903-90G, 
909,  —  Cul.  Stat..  Pap.  1574,  47U.  —  B.  N.  fr.  3205,  44;  ital.  1728,  224-226,  237, 
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désaveux  ne  coiilaient  pas  plus  à  signer  que  les  abjurations 
dans  ce  monde  des  Valois  (I). 

Mais  le  Conseil  ne  s'en  rapportait  pas  uniquement  à  la 
clémence.  Il  prit  de  rapides  décisions  au  point  de  vue 
militaire.  Les  gouverneurs  furent  expédiés  dans  leurs  pro- 
vinces, Guise  comme  Condé;  c'est  grâce  à  cela  que  ce 
dernier  prince  put  sortir  de  la  Cour.  Du  5  au  30  mars 
s'échelonnent  les  convocations  des  troupes  royales.  Matignon 
est  opposé  à  Montgomery  dans  la  Normandie,  Montpensier 
à  La  Noue  dans  le  Poitou,  le  prince  Dauphin  à  Montbrun 
dans  leDauphiné.  Damville  reçoit  aussi  ses  instructions. 

Bientôt  l'ambassadeur  de  Philippe  II  offrira  les  secours 
de  son  maître.  Mais  la  tranquillité  de  Charles  IX  faisait 
croire  à  l'Espagne  que  ces  émotions  n'étaient  qu'une  feinte, 
dont  le  but  était  de  dissimuler  des  armements  destinés  aux 
Pays-Bas.  La  cour  de  France  répondait  en  accusant  cette 
puissance,  grief  peu  vraisemblable,  de  fomenter  larébellion 
en  Languedoc.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'Espagne  a 
tout  à  craindre  du  côté  des  Flandres,  si  le  parti  des  Poli- 
tiques arrive  jamais  au  pouvoir.  C'est  pourquoi  elle  pour- 
suit de  sa  haine  le  duc  d'Alençon,  prétendant  à  la  main 
de  la  reine  d'Angleterre,  candidat  à  la  souveraineté  des 
Pays-Bas.  De  iMontmorency  surtout  elle  souhaite  la  perte, 
parce  que  Montmorency  passe  à  bon  droit  pour  être,  dans  la 
politique  intérieure  et  extérieure  du  royaume,  le  vrai  conti- 
nuateur de  Coligny. 

Tout  ce  que  cette  entreprise  avait  ofticiellement  révélé, 
c'était  un  projet  de  fuite  des  princes  à  Sedan,  afin  de  se 
mettre  à  la  tête  des  forces  protestantes  et  de  s'allier  à  l'An- 
gleterre et  à  la  maison  de  Nassau.  Le  but  secret  était  un 
changement  de  gouvernement,  l'éloignement  des  Lorrains, 
du  chancelier  de  Birague  et  peut-être  de  la  Reine  mère.  On 

(1)  Drclaralions  du  duc  d'Alcnnon  et  du  roi  de  Navarre,  2i  mars  1574 
(K.  i'6'28,  B.  33  et  37;.  luipr.  l'aris  (iMurel),  V.ui.  —Estai  de  France,  t.  III,  14j  y". 
—  De  Thou,  30.  —  La  l'opeliuiùre,  t.  II,  ilO. 
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avait  été  jusqu'à  dire  qu'il  s'agissait  de  la  mort  du  Roi  : 
cette  supposition  était  al)Solument  calomnieuse.  11  était  plus 
vraisemblable  de  soupçonner  les  conjurés  de  saluer  comme 
héritier  présomptif  de  la  couronne  le  duc  d'Alençon,  plutôt 
que  le  duc  d'Anjou.  La  prise  d'armes  du  mardi  gras  étant 
à  peine  connue,  Charles  IX  ne  se  sentait  nullement  menacé. 
Persistant,  du  moins  en  apparence,  à  ne  point  prendre 
l'affaire  au  sérieux,  il  plaisantait  le  cardinal  de  Lorraine  sur 
sa  couardise,  caressait  Alençon  et  Navarre  qu'il  conduisit 
souvent  de  Vincennes  à  Paris.  L'émotion  paraissait  lui 
rendre  la  santé;  tout  lui  était  amusement.  Sa  bonne  grâce 
apparente  convenait  à  la  Reine  mère  et  au  Conseil  italien, 
qui  n'en  pouvaient  que  mieux  observer  les  princes  et  leurs 
amis,  espionner  leurs  paroles  et  leurs  actions  (1). 

(1)  Correspondance  do  Philippe  II  et  de  son  ambassadeur,  mars  lo74 
(K.  1.j33,  B.  36;  Iv.  1535,  B.  37).  —  Cal.  Stat.  Pap.,  1574,  474,  478,  483.  —  Nég. 
Toscane,  t.  III,  9U9,  910.  —  Languet,  Ad  Auguslum.  237.  —  Bouillon,  113.  — 
D'Aubigné,  t,  III,  22o.  —  Estât  de  France,  t.  111,  144,  143.  —  B.  N.  fr.  3247, 
22,  24,  2G,  28,  30. 
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Mécontentement  général  en  France.  —  Le  projet  d'évasion  est  repris.  —  La 
Molle,  chef  de  la  Conjuration;  il  s'adjoint  Coconat,  puis  La  Nocle  le  jeune 
et  Grandcliamp.  —  Autres  conjurés.  —  Le  plan.  —  On  se  procure  de  l'ar- 
gent et  des  chevaux.  —  Convenlicule  du  0  avril. —  Les  espions  de  la  Reine. 

—  Arrivée  de  Montmorency;  sa  querelle  avec  La  Molle.  —  Les  révélations. 

—  Mesures  prises  par  la  Cour.  —  Les  arrestations. 


Le  4  avril  1574,  un  prêtre  espagnol,  qui  a  résidé  treize 
ans  en  France,  envoie  à  son  gouvernement  une  relation  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  le  royaume  de  Charles  IX.  Il 
s'indigne  de  l'immoralité  de  la  maison  de  Valois,  où  les 
hommes  et  les  femmes  rivalisent  de  scandales.  Il  y  voit  la 
cause  de  l'alliance  de  la  couronne  de  saint  Louis  avec  les 
Turcs  et  les  luthériens.  L'ancienne  puissance  très  chrétienne 
est  tombée  dans  une  telle  confusion  qu'un  président  du  par- 
lement de  Paris  a  avancé  que,  si  le  Roi  Catholiiiue  était 
moins  négligent,  il  serait  le  maîlre  de  l'Europe.  Bien  avant 
la  Ligue,  ce  prêtre  prétendait  que  le  peuple,  l'Église  et  la 
noblesse  étaient  dévoués  à  Philippe  II.  Il  en  exceptait  la 
maison  de  Montmorency ,  laquelle ,  disait-il ,  «  je  crois 
qu'elle  ne  croit  pas  en  Dieu  ».  Ceux  qui  se  vantaient  d'être 
bons  Français  avaient  fait  ce  dicton  :  «  iMonsieur  en  Polo2;ne, 
le  duc  d'Alençon  en  Angleterre,  la  France  sera  en  paix, 
mais  que  la  Royne  mère  soit  enterrée!  »  Le  mécontentement 
était  général  contre  Charles  IX  et  son  entourage  italien  des 
Gondi  et  des  Birague,  aux  dépens  desquels  on  était  sur  le 
point  de  faire  des  Vêpres  Siciliennes.  Malgré  la  jalousie  des 
Français  pour  les  riches  Espagnols,  Philippe  H  devait  tenter 
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la  conquête  du  pays ,  où  les  huguenots  avaient  mis  sur  pied 
quatre  armées,  auxquelles  les  mécontents  du  Midi  allaient 
joindre  la  leur.  Ce  rapport  montre  à  quelle  confusion  le 
gouvernement  de  Catherine  avait  réduit  la  France  ;  il  laisse 
apprécier  en  même  temps  le  degré  de  reconnaissance 
que  les  catholiques  espagnols  gardaient  pour  les  auteurs  de 
la  Saint-Barthélémy  ( I ). 

Au  milieu  de  tous  ces  partis  qui  dépendent  de  l'étranger, 
on  ne  peut  considérer  comme  de  vrais  Français  que  les  Poli- 
tiques, qui  placent  l'intérêt  de  l'État  au-dessus  des  que- 
relles confessionnelles.  On  distinguera  avec  soin  les 
Politiques  sages,  comme  le  duc  de  Montmorency,  qui  espé- 
raient une  solution  légale  des  embarras  du  royaume,  et  les 
coureurs  d'aventures,  comme  Thoré,  qui  s'alliaient  aux 
huguenots  et  aux  étrangers  pour  combattre  précisément  les 
étrangersinvestisdu  pouvoir  en  France.  A  l'excuse  de  Thoré, 
aucune  foi  ne  pouvait  être  accordée  à  la  maison  de  Valois,  et 
tant  d'intrigues  et  de  complots  avaient  pour  fin  suprême 
de  constituer. sérieusement  le  parti  des  Politiques. 

Les  jeunes  aventureux  ne  montraient  guère  d'habileté 
dans  leurs  machinations.  Avec  une  légèreté  enfantine,  ils 
s'adressaient  sans  discernement  à  tous  les  mécontents,  et 
recouraient  sans  cesse  aux  mêmes  procédés;  il  n'était  pas 
difficile  à  Catherine  de  surprendre  leurs  desseins.  L'avorte- 
ment  de  l'entreprise  de  Saint-Germain  ne  les  ayant  pas 
déconcertés,  ils  croient  pouvoir  la  répéter  pendant  le  séjour 
de  la  famille  royale  au  Bois  de  Vincennes.  Ils  y  travaillent 
pendant  le  mois  de  mars  et  la  première  semaine  d'avril, 
oubliant  qu'un  repas  réchauffé  ne  valut  jamais  rien. 

Depuis  la  Saint-Barlhélemy,  les  manœuvres  des  Malcon- 
lents  sont  en  progrès  continu.  Elles  se  renouvellent  à 
chaque  fois  avec  des  dispositions  plus  complètes  et  un  but 
plus  précis.  Ce  ne  sont,  au  siège  de  La  Rochelle,  que  de 

(1)  Relacion  de  P.  de  Arze,  4  de  abril  1574  (A.  N.  K.  1533,  B.  36,  et  K.  1535, 
B.  37).  '  - 
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simples  intrigues  sans  consistance,  ourdies  par  le  petit 
vicomte  de  Turenne.  On  enlèvera  le  duc  d'Alençon  du 
camp  royal,  soit  pour  le  mettre  à  la  tête  d'un  parti,  soit 
pour  émigrer  en  Angleterre.  Après  le  départ  de  Henri  d'An- 
jou pour  la  Pologne,  après  l'entrevue  de  Blamont  et  la  rébel- 
lion de  La  Noue,  le  prince  aspire  à  de  plus  hautes  destinées: 
on  fera  de  lui  un  lieutenant  général  du  royaume,  et  Thoré 
forme  l'entreprise  de  Saint-Germain. 

A  l'entreprise  de  Saint-Germain  succède  une  véritable 
conjuration,  dont  les  auteurs  croient  avoir  tout  prévu  et 
calculé.  Le  but  général  qu'ils  visent  consiste  encore  à  con- 
duire les  princes  à  Sedan  et,  de  là,  à  partir  en  guerre  avec 
les  troupes  de  Nassau,  que  rallieront  les  huguenots  du  Midi 
et  de  l'Ouest.  Le  duc  d'Alençon  sera  de  force  à  faire  la  loi 
en  France. 

Un  des  principaux  facteurs  de  ces  combinaisons,  c'est 
le  duc  de  Bouillon,  souverain  de  Sedan.  11  appartenait 
à  cette  maison  princière  de  La  Marck  qui  avait  donné  des 
ducs  régnants  à  Clèves,  Gueldre,  Berg  et  Juliers,  des  ducs 
et  pairs  à  Nevers  et  à  Eu,  La  branche  cadette  s'était  établie 
dans  les  Ardennes.  Elle  y  possédait  des  seigneuries  indépen- 
dantes, ou  principautés,  avec  de  fortes  citadelles,  Sedan, 
Jametz,  Fleuranges.  Ces  La  Marck,  portant  tous  le  prénom 
de  Robert,  étaient  des  héros  et  parfois  des  lettrés.  L'un 
d'eux  fut  surnommé  le  m  Sanglier  des  Ardennes  »  ;  un  autre 
a  laissé  d'importants  mémoires.  Ils  avaient  été  assez  hardis 
pour  lancer  au  puissant  Charles-Quint  une  déclaration  de 
guerre,  qui  motiva  la  querelle  de  France  et  d'Autriche.  Fran- 
çois 1"  et  ses  successeurs  prirent  sous  leur  protection  ces 
Robert  de  La  Marck  (jui,  do  père  en  fils,  reçurent  l'ofFice  de 
maréchaux  de  France.  Au  mois  de  juin  1552,  pendant  le 
voyage  d'Austrasie,  Robert  IV  de  La  Marck,  gendre  de 
Diane  de  Poitiers,  s'était  emparé  du  duché  de  Bouillon,  sur 
lequel  il  avait  des  prétentions.  Le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis  restitua  Bouillon  à  l'évêché  de  Liège,  et,  en  1  5o6, 

11 
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Robert  IV  mourut  des  suites  d'une  longue  captivité.  Mais  le 
titre  resta  à  sa  descendance. 

Robert  IV  avait  eu  de  Françoise  de  Brézé,  entre  autres 
enfants,  une  fille,  Antoinette,  mariée  au  maréchal  de  Dam- 
ville,  et  un  fils,  Robert  V,  qui  épousa  mademoiselle  de 
Bourbon-Montpensier.  Quoique  favorable  aux  idées  nou- 
velles, le  jeune  duc  de  Bouillon,  pas  plus  que  les  ducs 
d'Orléans-Longueville  et  de  Clèves-Nevers,  qui  pensaient 
comme  lui,  ne  se  joignit  au  prince  de  Coudé  pendant  les 
premiers  troubles.  Dans  le  gouvernement  de  Normandie, 
dont  il  était  titulaire,  il  assista  impassible  à  la  lutte  de 
Mont2;omerv  contre  le  duc  d'Aumale  et  le  maréchal  de  Vieil- 
leville.  Pendant  la  guerre  de  1 567,  il  observa  encore  la  neu- 
tralité, renonçant  au  commandement  des  Cent-Suisses  de  la 
garde,  en  faveur  de  M.  de  Méru.  Il  n'en  était  pas  moins  bon 
huguenot;  comme  le  prince  de  Porcien,  il  avait  protégé  le 
synode  réformé  de  La  Ferté  en  1 364.  Mais  c'était  un  hugue- 
not politique,  rattaché  au  parti  de  la  maison  de  Montmo- 
rency, qui  s'était  alliée  à  lui  par  mariage,  comme  devait  lé 
faire  plus  tard  le  vicomte  de  Turenne,  son  futur  gendre  et 
successeur.  Après  la  Saint-Barthélémy,  approuvant  l'union 
des  protestants  et  des  catholiques  modérés,  il  déploya  plus 
de  résolution.  En  1 573,  il  offrit  au  duc  d'Alençon  sa  place 
forte  de  Sedan,  qui  devait  devenir  tout  à  la  fois  le  refuge 
des  princes  et  leur  base  d'opérations  contre  l'armée 
royale  (1). 

L'appui  que  le  souverain  de  Sedan  offrait  aux  Malcon- 
tents était  considérable,  d'autant  plus  que  sa  place  confinait 
aux  Pays-Bas,  révoltés  contre  l'Espagne,  et  que  l'armée  du 
comte  de  Nassau  s'y  concentrait.  L'éloignement  de  cet  allié  du 
nord  et  la  surveillance  plus  étroite  dont  les  princes  furent 
l'objet,  depuis  le  séjour  au  Bois  de  Vincennes,  rendaient 
difficile  l'exécution  du  dessein  que  l'on  voulait  reprendre. 

.  (1)  Anne  de- Montmorency,  t.  II,  p.  250,  33o,  337,  384,  423,  464. 
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En  revanche,  les  forces  protestantes  étaient  parties  en  cam- 
pagne ;  débarqué  en  Normandie,  ]Montgomery  faisait  des 
progrès  rapides,  et  la  troupe  de  Quitry  s'était  considérable- 
ment accrue. 

La  première  fois  que  Turenne  avait  été  adressé  à  Quitry, 
au  moment  du  départ  de  Charles  IX  de  Saint-Germain  pour 
Paris,  il  s'était  convaincu  que  le  frère  du  Roi  pouvait  recom- 
mencer sa  tentative  de  fuite.  Quand  il  revint  faire  son  premier 
rapport  à  Charles  IX,  au  faubourg  Saint-Honoré,  il  le  dit  à 
M.  le  Duc  lui-même.  Au  retour  de  sa  seconde  mission,  il  ra- 
mena Quitry  au  Roi,  logé  alors  au  Bois  de  Yincennes.  Il  y 
apprit  que  ses  paroles  avaient  porté  leur  fruit.  Renvoyé  de 
nouveau  en  Normandie,  il  y  resta  durant  la  fin  de  mars.  Il 
ne  put  donc  coopérer  qu'au  mois  d'avril  aux  préparatifs 
d'un  complot  qu'il  avait  encouragé,  mais  dont  les  débuts 
sont  constatés  durant  son  absence  (1). 

Quant  à  Thoré,  il  avait  quitté  la  Cour  après  l'échec  de 
Saint-Germain,  et,  chevalier  errant,  il  courait  les  aventures 
dans  le  pays  de  France.  C'était  Thoré  qui  avait  été  l'instiga- 
teur de  la  tentative  manquée  de  Saint-Germain  et  qui,  sans 
doute,  l'aurait  payée  de  sa  tête,  si  on  l'avait  arrêté.  Son  éloi- 
gnement  l'empêche  de  prendre  part  à  la  nouvelle  conjura- 
tion du  Bois  de  Yincennes,  dans  laquelle,  comme  dans  la 
première  du  reste,  Turenne  n'agit  qu'au  second  plan.  Le 
véritable  auteur  de  cette  seconde  conjuration,  c'est  La 
3Iolle,  celui-là  même  qui  a  révélé  la  première  (2). 

Pour  quelle  cause  le  baladin  de  la  Cour  reprit-il  à  son 
compte  un  projet  qu'il  avait  contribué  à  faire  échouer  ?  Ce 
personnage  superstitieux  et  galant  (la  galanterie  et  la  su- 
perstition vont  bien  ensemble)  était  à  la  fois  une  tète  sans 
cervelle  et  un  cœur  sans  courage  ;  mais  une  ambition  déme- 

(1)  Mémoires  de  Bouillon  (édit.  Petitot),  112,  113.  —  Drposilion  do  M.  lo  Duc 
(l'r.  3069,  20).  —  Estai  de  France,  t.  III,  lu8.  —  Mémoire  jusliGcatif  de  Navarre 
(fr.  3069,  24.  —  Gucssaid,  198). 

(2)  Amiiiiut  fait  ligurer  Thoré  au  Poitou  aux  côtés  de  La  Noue,  lors  dusiègc 
de  Fontenay  pai-  Montpensier, 
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surée  pouvait  le  faire  agir.  Il  avait  fait  manquer  le  premier 
complot  pour  trois  raisons  :  sa  maîtresse,  Marguerite,  n'en 
voulait  pas  ;  une  peur  irréfléchie  s'était  emparée  de  lui  ;  il 
ne  comptait  pas  tirer  bénéfice  de  l'affaire.  Mais  une  fois  que 
son  maître  et  lui  virent  que  leurs  associés  jetaient  le  masque 
et  étaient  en  force,  ils  changèrent  d'avis. 

Pour  expUquer  celte  volte-face,  M.  le  Duc  prétendit  avoir 
surpris  une  lettre  où  Charles  IX  demandait  au  Pape  et  à 
Philippe  II  des  conseils  pour  se  défaire  de  lui  et  du  roi  de 
Navarre.  C'est  bien  plutôt  parce  que  l'on  croit  au  succès 
que  Ton  se  met  en  mouvement.  Débarrassé  de  ceux  dont  il 
redoute  l'autorité,  Montmorency  ou  Tnrenne,  La  Molle  tire 
vanité  de  se  sentir  à  la  tèle  d'une  conspiration  bien  servie. 
Pauvres  favoris  de  princes,  ambitieux  mais  sincères,  mêlés 
à  des  querelles  de  famille  qui  se  passent  au-dessus  d'eux, 
instruments  insufiisants,  victimes  désignées  à  monter  sur 
l'autel  de  la  réconciliation,  tel  sera  Cinq-Mars,  tel  est  La 
Molle,  également  dévoués  au  maître,  également  voués  à  la 
mort  ! 

L'efféminé  La  Molle  se  défiait  de  son  propre  courage.  Il 
sentit  qu'il  avait  besoin  d'une  doublure  plus  solide,  d'un 
vaillant  qui  le  poussât  par  derrière.  Tandis  qu'il  combinera, 
un  compère  se  chargera  de  la  besogne.  Le  compère  choisi 
est  un  personnage  déjà  cité,  le  Piémontais  Annibal  Coco- 
nato. 

Annibal,  comte  de  Coconato,  appelé  à  la  française  Coconat, 
était  né  vers  lo3i  (1).  A  part  les  princes,  plus  jeunes  de 
vingt  ans  environ,  presque  tous  les  personnages  de  notre 
récit  ont  une  quarantaine  d'années  :  c'est  l'âge  où  l'on  pré- 
tend (jue  l'homme  donne  tout  ce  qu'il  peut  donner.  L'exécu- 
teur des  œuvres  de  La  Molle  appartenait  à  une  petite  dynastie 
inféodée  à  Coconato,  près  Turin.  En  1528,  l'agression  com- 
mise au  préjudice  du  comte  régnant  par  le  marquis  de  Saluées, 

(1)  L'orthographe,  et  surtout  la  prononciation  Coconas,  sont  fautives. 
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fut  une  des  causes  de  l'invasion  française  en  Italie  (1). 
Simple  ofticier  de  fortune  à  la  manière  des  Italiens, 
Annibal,  laissant  ses  deux  jeunes  frères  au  logis,  avait 
débuté  au  service  de  l'Espagne.  Il  s'était  battu  contre  les 
Turcs  à  Los  Gelves  dans  l'armée  du  duc  de  Medioa,  puis  il 
avait  passé  en  France  :  au  commencement  de  loTO,  capi- 
taine de  gens  de  pied  italiens  au  service  du  Roi,  il  touche 
une  somme  de  400  livres  tournois,  attribuée  à  la  solde  tri- 
mestrielle de  sa  compagnie  (2).  Vrai  soldat  mercenaire,  il 
ne  croyait  ni  à  Dieu  ni  à  diable,  en  quoi  il  différait  fort  de 
La  Molle.  Violent  et  cruel,  il  savait  quand  même  toucher 
les  dames,  et  ses  succès  étaient  grands  auprès  de  la  duchesse 
de  Nevers  et  de  la  maréchale  de  Retz.  Le  jour  de  la  Saint- 
Barthélémy,  il  mil  la  main  au  meurtre  de  Coligny  et  se  fit 
remarquer  par  sa  férocité.  Charles  IX  disait  de  lui  :  «  Coconat 
étoit  un  gentilhomme  vaillant  et  brave,  mais  méchant,  voire 
un  des  plus  méchants  que  je  crois  qui  fust  en  mon  royaume. 
Je  me  souviens  lui  avoir  ouï  dire  entre  autres  choses,  se 
vantant  de  la  Saint-Barlhélemy,  qu'il  avoit  racheté  des 
mains  du  peuple  jusqu'à  trente  huguenots,  pour  avoir  le 
contentement  de  les  faire  mourir  à  son  plaisir,  qui  étoit  de 
les  faire  renier  leur  religion  sous  la  promesse  de  leur  sau- 
ver la  vie.  Ce  qu'ayant  fait,  il  les  poignardoit  et  faisoit  lan- 
guir et  mourir  à  petits  coups,  cruellement.  Du  depuis,  ajou- 
tait le  Roi  qui  avait  pourtant  ordonné  le  massacre,  je  n'ay 
jamais  aimé  Coconat  et  l'ay  toujours  tenu  digne  de  la  lin 
qu'il  a  eue  (3).  » 

Le  bourreau  de  la  Saint-Barthélémy  pouvait  s'associer  sans 
scrupule  à  La  Molle,  le  messager  de  mort,  qui  avait  été  por- 
ter l'ordre  du  massacre  dans  le  Midi.  Au  début,  il  sympa- 
thisait bien  avec  l'auteur  de  ce  triste  événement,  Henri 

(1)  Anne  de  Montmorency,  t.  I,  119. 

(2)  Cahinct  des  Titres,  F^ièces  originales,  t.  794,  n»  18033.  Reçus  du  12  février 
et  du  14  avril  1570,  signés  :  Anibal  Coconuto. 

(3)  Mémoires  de  L'Estoile  (édit.   Petitot),  p.  84,  8b.  —   Cf.  Languet,   Ad 
Auguslum,  8. 
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d'Anjou,  et  il  devint  capitaine  de  ses  gardes.  Ce  prince 
ayant  été  élu  roi  de  Pologne,  il  l'accompagna  jusque  sur  les 
terres  de  l'Électeur  palatin,  assistant  aux  entrevues  du 
prince  français  avec  les  Allemands,  soit  à  Blamont,  soit  à 
lïeidelberg. 

Il  était  bien  fait  aussi  pour  rester  l'homme  des  Espagnols, 
ses  anciens  maîtres.  Ceux-ci  songèrent  à  utiliser  les  relations 
de  Coconat  en  France  et  à  tirer  parti  de  sa  présence  à  Bla- 
mont, où  il  s'était  lié  avec  le  comte  Louis  de  Nassau.  Ce 
massacreur  de  huguenots,  ce  complice  de  La  Molle,  se 
montre  à  nous  pour  la  première  fois  sous  le  masque  d'un 
espion.  Don  Frances  de  Alava,  qui  représenta  Philippe  II  à 
Paris  jusqu'au  moment  de  la  Saint-Barthélémy,  le  recom- 
manda à  son  successeur.  Il  ne  fut  tenu  compte  de  cette 
recommandation  qu'au  début  de  io73,  sur  le  vu  dune 
seconde  missive  d'Alava. 

Dans  sa  communication,  don  Frances  de  Alava  énumérait 
les  qualités  propres  à  faire  de  Coconat  un  agent  secret.  Peu 
de  choses,  disait-il,  se  passent  en  France  sans  tpi'il  le  sache. 
Par  exemple,  si  on  l'avait  écoulé,  dans  l'été  de  1  57i,  on 
aurait  été  averti  à  temps  de  la  marche  du  comte  Ludovic  et 
des  huguenots  sur  Mons.  Cependant,  il  n'était  pas  question  de 
le  payer  comme  un  espion,  car  on  ne  l'aurait  pas  à  moins  de 
10,000  ducats;  mais  on  pouvait  lui  donner  des  espérances 
de  haute  situation  dans  les  Pays-Bas,  si  le  duc  d'Albe  y  était 
remplacé  par  le  duc  de  Médina,  que  Coconat  connaissait.  En 
même  temps  que  Coconat,  l'ancien  ambassadeur  conseillait 
de  recourir  aux  bons  otïices  de  Scipion  Sardini,  ami  du 
comte,  homme  très  intelligent  et  non  moins  bien  informé. 

Peu  après  la  Saint-Barthélémy,  Coconat  se  met  à  rensei- 
gner l'ambassade  d'Espagne  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'en- 
tourage du  Roi.  Il  n'a  garde  d'omettre  les  propos  des  ducs 
d'Anjou  et  de  Guise,  qui  ne  sont  pas  toujours  flatteurs  pour 
le  Roi  Catholique.  Le  24  février  1573,  l'ambassadeur  écrit 
à  Philippe  II  que  Coconat  marche  d'un  bon  pied  et  que  ses 
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rapports  sont  aussi  intéressants  que  ceux  de  l'espion  Gondi. 
Après  l'entrevue  de  Blamont,  une  lettre,  en  italien,  fut 
adressée  par  Coconat  à  l'ambassadeur.  Elle  était  datée  de 
Soissons,  le  17  décembre  1573.  Elle  portait  la  suscription  : 
((  Au  seigneur  Hercule.  «  L'auteur  de  la  lettre  demandait 
au  seigneur  Hercule  de  lui  réserver  deux  chevaux,  parce 
que  le  comte  Ludovic,  protégé  par  la  couronne  de  France, 
allait  entrer  en  guerre  contre  le  roi  d'Espagne  et  faire  une 
entreprise  sur  une  ville  de  Flandre.  Cette  lettre  était  un 
moyen  d'avertir  l'Espagne  du  résultat  des  conférences  de 
Blamont.  Le  nom  d'Hercule  est  dès  lors  adopté  pour  désigner 
dans  ses  relations  d'espionnage  le  comte  de  Coconalo,  et  ce 
nom  prêtera  plus  tard  à  certaines  confusions.  Coconat  met 
son  correspondant  diplomatique  au  courant  des  négociations 
continuées  à  Heidelberg  entre  le  roi  de  Pologne  et  Retz  d'une 
part,  le  Palatin,  le  comte  Ludovic  et  le  représentant  d'Orange 
de  l'autre.  La  source  de  ses  informations  était  le  comte 
Ludovic,  et  même  la  Reine  mère,  qui  comptait  sur  sa  discré- 
tion. On  voit  comme  la  confiance  de  Catherine  de  Médicis 
était  bien  placée. 

Ce  fut  dans  le  Palatinat  que  le  comte  de  Coconato  quitta  le 
roi  de  Pologne  pour  revenir  en  France.  Il  était  question, 
déjà  avant  le  départ  de  son  maître,  qu'il  passât  dans  la 
maison  du  duc  d'Alençon.  Mesdames  deNeversetdeRetz  le 
retinrent  au  pays.  Son  ami  La  Molle  le  présenta  à  M.  le  Duc, 
vers  l'époque  de  l'EfTroi  de  Saint-Germain,  Coconat  avait 
hésité  à  entrer  au  service  quelque  peu  compromettant  de 
François  d'Alençon.  La  Molle  lui  vanta  les  perspectives 
d'avenir  du  prince.  Il  le  mit  au  courant  des  intrigues. 
Coconat  n'eut  aucune  part  à  celles  de  Saint-Gerniain,  mais 
il  fut  initié  au  mystère  dès  le  28  février,  le  soir  même  du 
départ  du  Roi  de  ce  château.  A  ])artir  du  transfert  de  la 
Cour,  il  loge  à  Paris  avec  La  Molle,  chez  qui  il  rencontre 
souvent  M.  le  Duc. 

Les  conseils  de  ïurenne  étaient  suivis.  Quand  Charles  IX 
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se  fut  transporté  au  faubourg  Sainl-IIonoré,  puis  au  Bois  de 
Vincennes,  les  conjurés  profitèrent  de  sa  clémence  pour 
reprendre  leurs  menées.  Le  28  février,  François  d'Alençon 
et  La  Molle  se  réunirent  chez  Jacques  de  La  Nocle-La  Fin, 
dit  La  Nocle  le  jeune,  frère  cadet  de  M.  de  Beauvoir- 
La  Nocle,  célèbre  capitaine  et  diplomate  huguenot  (1). 
Réfugié  en  Suisse  depuis  la  Saint-Barthélémy,  Beauvoir- 
La  Nocle,  qui  avait  épousé  la  sœur  du  vidame  de  Chartres, 
eut  une  carrière  des  plus  honorables  dans  les  armes  et  la 
politique.  Quant  à  son  frère,  La  Nocle  le  jeune  ou  La  Nocle- 
La  Fin,  il  a  laissé  une  réputation  détestable.  Sans  honneur, 
sans  foi,  il  était  prêt  à  entrer  dans  toutes  les  intrigues  et 
dans  toutes  les  fourberies.  Triste  instrument  d'une  cause 
juste  au  fond,  il  se  fit  le  digne  acolyle  du  baladin 
La  Molle  et  du  féroce  Coconato.  Sa  demeure  devint  le  quar- 
tier général  de  la  conjuration. 

Les  conjurés  changèrent  souvent  de  domicile.  Celui  de 
La  Nocle  était  rue  de  Seine,  à  l'hôlel  du  comte  de  Venta- 
dour,  chez  la  mère  d'un  complice  de  second  ordre,  le 
capitaine  Saint-Martin.  On  trouvait  l'endroit  commode,  et 
là  se  tinrent  les  séances  importantes.  Avant  de  s'y  rendre, 
M.  le  Duc  venait  prendre  La  Molle,  logé  avec  Coconat  au 
bout  du  pont  Saint-Michel.  Autour  de  ce  pont  se  nouait 
l'intrigue.  Il  y  eut  aussi  des  conventicules  moins  impor- 
tants chez  une  espèce  de  diplomate,  M.  de  Grandchamp, 
qui  demeura  à  la  rue  des  Vieux-Augustins,  à  la  Corne  de 
Cerf,  jusqu'au  24  mars,  et,  à  partir  de  ce  jour,  dans  un 
logis  du  même  nom,  rue  des  Marais-Saint-Germain. 

Grandchamp  entraîna  sa  famille  dans  la  conjuration. 
C'était  le  second  fils  d'un  gentilhomme  nivernais,  M.  de 
Grandry.  Ce  dernier,  allié  à  une  L'Aubespine,  se  trouvait 
de  ce  fait  beau-frère  de  Tévêque  de  Limoges  et  oncle  de 

(1)  Corr.  de  l'ambassade  d'Espagne,  janvier-mars  157-i  (K.  1531,  1532,  1533, 
1535):  Note  sur  Coconato  (K.  1530,  B.  35);  Lettre  du  S'  Hercules  (K.  1532, 
B.  35). 
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M,  de  Villeroy,  deux  importants  conseillers  du  Roi.  De  son 
mariage,  il  avait  eu,  entreautres,  une  fille  et  deux  fils.  L'aîné, 
gardant  le  norn  de  Grandry  ou  Granlrye,  ambassadeur  aux 
Grisons  de  1560  à  1573,  prétendait  avoir  découvert,  dans 
celte  contrée  alpestre  voisine  de  la  patrie  de  Paracelse, 
le  secret  de  transformer  les  métaux  et  de  faire  de  l'or.  Cet 
ambassadeur,  maître  d'hôtel  ordinaire  du  Roi,  arriva  à 
Paris  le  soir  de  l'Effroi  de  Saint-Germain,  Il  prit  logement 
à  la  rue  des  Petits-Champs.  Il  eut  vent  de  la  conspiration 
dirigée  par  La  Molle  et  par  son  frère  cadet. 

M.  de  Grandchamp  (tel  est  le  nom  que  porte  ce  dernier) 
y  prit  une  part  principale  ensuite  d'un  mécontentement 
personnel.  Il  avait  été  désigné  comme  ambassadeur  à 
Conslantinople  en  1 565,  mais  il  fut  assez  brusquement 
révoqué  pour  céder  sa  place  à  François  de  Noailles,  évêque 
de  Dax,  jugé  plus  capable.  Cette  révocation  et  la  récla- 
mation, qu'on  lui  fit  de  1:2,000  francs  d'appointement,  le 
révoltèrent,  comme  bien  on  pense.  Il  voulut  entrer  au  ser- 
vice militaire,  et  le  colonel  général  Strozzi  lui  réserva  un 
commandement  de  douze  compagnies  d'hommes  de  pied 
français.  En  attendant,  devenu  chambellan  de  M.  le  Duc,  il 
trouva  dans  la  petite  cour  d'Alençon  un  lieu  propre  à 
exhaler  son  ressentiment  de  diplomate  manqué. 

Au  mois  de  mars  1574,  il  embrasse  activement  le  parti 
des  conjurés.  Outre  son  frère,  il  intéresse  à  l'affaire,  le 
mois  suivant,  le  fils  de  sa  sœur,  appelé  le  capitaine  Saint- 
Martin,  qui,  dans  la  dernière  campagne  d'Italie,  avait  eu 
maille  à  partir  avec  la  justice  militaire  pour  falsification  de 
pièces.  Malgré  ces  fâcheux  débuis,  le  roi  de  Navarre  l'avait 
pris  en  atfection,  et  il  était  chargé  des  messages  des  princes 
à  la  maison  de  NassaUe  Grandchamp  compromit  aussi  un 
Tourangeau,  fils  d'un  capitaine  d'artillerie,  du  nom  de 
Tourtav.  Tout  en  lui  réservant  le  commandement  d'une  de 
ses  compagnies,  il  l'employa  comme  secrétaire  à  partir  du 
23  mars. 
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.   Les  aventureux  Thoré  et  Turenne  se  réservant  pour  plus 
tard,  les  auteurs  de  la  conspiration  restent  au  nombre  de 
quatre,  La  Molle,  Coconat,  Grandcliamp  et  La  Nocle,  tous 
quatre   purs  aventuriers.  Tourtay,  Grandry,  Saint-Martin, 
informés  ultérieurement  de  la  conjuration,  ne  paraissent  pas 
aux  conventicuies  et  ne  sont  que  des  comparses.  II  en  est 
de  même  d'un  certain  nombre  d'émissaires  adressés  aux 
grands  que  l'on  croit  favorables.  Tel  est  un  parent  de  La 
Molle,  i\L  de  Luynes,  capitaine  du  Pont-Saint-Esprit,  chargé 
des   relations  avec  le  Languedoc  et  avec  son  gouverneur 
Damville.  Le  secrétaire  Poltrain  sert  d'intermédiaire  entre 
M.  le  Duc  et  le  maréchal  de  Montmorency.  François  d'Alen- 
çon  emploie  comme  messagers,  auprès  du  prince  de  Condé, 
MM.  de  Chûteaubodeau  et  de  Montaigu,  auprès  du  duc  de 
Bouillon  le  sieur  de  Ferrailles,  auprès  du  comte  de  Nassau 
Du  Plessis-Mornay,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  le  secré- 
taire Bodin  et  un  nomme  Du  Vau.  Un  lieutenant  de  Cossé  et 
Jean  de  La  Haie  correspondent  avec  La  Noue.  Un  maître 
d'hôtel  de  M.  le  Duc,  La  Vergne,  avait  un  rôle  plus  militant. 
Il  en  était  de  même  du  gouverneur  de  Metz,  M.  de  Thévale, 
et  du  gouverneur  d'Auxerre,  M.  de  Chaumont.  Ces  offi- 
ciers procuraient  à  la  cause  l'appui  de  places  aussi  bonnes 
que  celles  dont  disposaient  deux  complices  de  marque, 
M.  de  Bouillon,  dans  sa  principauté  de  Sedan,  et  le  prince 
de  Condé,  dans  son  gouvernement  de  Picardie.  Avisé  par 
La  Vergne  et  Montaigu,  le  roi  de  Navarre  se  mettait  d'ac- 
cord avec  son  beau-frère  d'Alençon.  Deux  officiers  géné- 
raux de  premier  ordre,   Slrozzi  et  Bircn,  passaient  pour 
favoriser  ce  prince. 

On  ne  saurait  impliquer  dans  cette  entreprise  ni  l'évêque  de 
Mende,  chancelier  d'Alençon,  ni  surtout  le  duc  de  Montmo- 
rency, qui  savait  bien  quelque  chose,  mais  qui  blâmait  ces 
machinations.  Cependant,  pour  entraîner  leur  monde,  deux 
des  quatre  grands  coupables,  La  Nocle  et  Grandchamp, 
osèrent  promettre  l'appui  du  maréchal.  »  . 
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Le  prétexte  de  la  galanterie  permettait  à  M.  le  Duc 
d'obtenir  l'autorisation  de  se  rendre  de  Vincennes  à  Paris. 
Descendant  d'abord  chez  La  Molle,  il  allait  de  là  tenir 
séance  chez  La  Nocle.  A  ces  réunions  figuraient  aux  côtés 
de  François  d'Alençon  et  de  La  Nocle,  MM.  de  La  Molle, 
Coconat,  Grandchamp,  Montaigu,  Luynes,  l'émissaire  du 
duc  de  Bouillon,  parfois  La  Vergue,  Chàteaubodeau  et 
Turenne,  quand  celui-ci  était  à  Paris.  Quant  à  Montmo- 
rency, il  n'y  parut  jamais.  Les  réunions  se  suivirent  pendant 
tout  le  mois  de  mars,  et  au  commencement  d'avril,  on  prit 
des  dispositions.  M.  le  Duc  devait  s'enfuir  en  compagnie  du 
roi  de  Navarre,  de  Turenne,  de  La  Nocle,  de  Coconat,  de 
Riolles,  son  valet  de  chambre,  sans  doute  aussi  de  Grand- 
champ  et  de  La  Molle.  Le  jour  de  l'évasion  fut  fixé,  d'abord 
au  mardi  6  avril,  puis  au  samedi  suivant. 

((  Sous  couleur  de  venir  gouverner  une  dame  de  la  Cour», 
il  est  convenu  que  M.  le  Duc  se  rendra  la  veille  au  soir,  à 
Paris,  chez  La  Molle.  Il  utilisera  à  cet  effet  le  coche  de  la 
maréchale  de  Retz.  Des  cavaliers,  réunis  près  du  Bois  de 
Vincennes,  lui  serviront  d'escorte,  sans  compter  ceux  qui 
l'attendent  à  Paris.  On  quittera  cette  ville  pendant  la  nuit 
et  l'on  s'arrêtera  en  route  dans  des  maisons  sûres,  appar- 
tenant à  des  afiidés,  comme  M.  de  La  Vergue  ou  le  prince 
de  Coudé.  A  Villers-Cotterets,  on  ralliera  ce  dernier  avec 
Thorc  et  leur  suite.  L'émissaire  du  duc  de  Bouillon  con- 
duira la  petite  troupe  par  des  chemins  h  lui  connus  jusqu'à 
Sedan. 

Tel  est  le  but  précis  de  l'entreprise.  Une  fois  à  l'abri  des 
murs  de  Sedan,  M.  le  Duc  se  trouve  maître  de  la  situation. 
L'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  lui  tendent  les 
bras.  Il  peut  compter  sur  le  comte  Ludovic  de  Nassau  et 
son  armée,  peut-être  aussi  sur  le  comte  Charles  de  Mans- 
feld,  fils  de  l'ancien  gouverneur  de  Luxembourg  Le  comte 
Charles,  (pii  avait  épousé  la  fille  du  maréchal  de  Brissac, 
par  conséciuent  la  nièce  de  Cossé,  avait  quitté  la  France, 
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mécontent  de  ce  que  le  Roi  lui  eiit  préféré  Schomberg  dans 
le  commandement  des  régiments  allemands  (1).  A  partir  de 
Sedan,  on  pouvait  innocemment  passer  en  Angleterre  ou, 
suivant  les  désirs  de  Louis  de  Nassau,  faire  la  guerre  aux 
Espagnols  dans  les  Flandres.  Les  Pays-Bas  constitueraient 
une  principauté,  destinée  au  duc  d'Alençon,  ou  serviraient 
de  gage  entre  les  mains  du  roi  de  Navarre,  dépouillé  par 
Philippe  IL  Jusque-là  les  conjurés  ne  commettraient  pas  le 
crime  de  lèse  majesté,  et  leur  dessein  même  leur  servirait 
d'excuse  auprès  de  la  Reine  mère. 

Bien  que  l'on  dût  se  déterminer  d'après  les  circonstances, 
voici  le  plan  le  plus  certain.  A  la  tête  de  l'armée  du  comte 
de  Nassau,  que  Du  Plessis  alla  rappeler  pendant  sa  marche 
sur  Maëstricht,  M.  le  Duc  se  proposait  de  donner  la  main 
aux  huguenots  de  France.  Il  s'établirait,  par  exemple,  à  Vitry 
sur  la  Marne  pour  menacer  Paris,  en  gardant  par  Metz  et 
Auxerre  ses  communications  avec  les  alliés  d'Allemagne  et  les 
rebelles  de  Languedoc  et  Poitou.  On  ne  redoutait  guère  l'ar- 
mée royale,  dont  le  chef  serait  probablement  le  maréchal  de 
Gossé.  A  la  faveur  de  ces  opérations,  M.  le  Duc  se  flattait  de 
recevoir  la  succession  de  Henri  d'Anjou  comme  seigneur  de 
nombreux  apanages  et  lieutenant  général  du  royaume,  peut- 
être  même  de  le  supplanter  comme  roi  de  France  à  la  mort 
de  Charles  IX.  Libre  alors  aux  comparses  de  spéculer  sur 
l'avenir.  La  Nocle  espérait  l'office  de  grand  chambellan; 
Grandchamp  celui  de  sous-chambellan.  Le  baladin  La  Molle 
se  promettait  la  garde-robe,  place  sans  danger,  qui  l'attachait 
à  la  société  bénie  du  Château.  On  destinait  au  faiseur  d'or 
Grandry  la  surintendance  des  finances.  On  réservait  à  Mont- 
morency les  fonctions  de  généralissime,  sans  le  consulter, 
mais  dans  l'espoir  de  le  rattacher  à  la  Cause.  Les  ambitions 
allaient  leur  train  et  elles  frappent  par  leur  caractère  puéril. 

(1)  Sur  Grandchamp,  Luynes,  etc.,  cf.  Nég.  du  Levant,  t.  III,  162  n.  — 
Le  Laboureur,  Caslelnau,  t.  11,  418,  424.  —  Sur  le  comte  Charles  de  Mansfeld, 
Dépêches  de  Çuniga,  27  mars  1574,  (K.  1333,  B.  36). 
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Il  faut  rejeter  comme  inadmissibles  les  suppositions  des 
ambassadeurs  et  les  témoignages  des  espions  à  gages  de 
la  Reine  mère.  A  les  en  croire,  il  se  serait  agi  de  tuer 
Charles  IX,  Catherine,  Guise,  Birague,  de  massacrer  les 
catholiques  et  de  mettre  le  feu  à  Paris.  On  arrive  simplement 
à  la  conviction  que  M.  le  Duc  voulait  se  sauver  à  Sedan  avec 
le  roi  de  Navarre,  et  prendre  les  armes  contre  la  Cour  (1). 

Sous  l'active  direction  de  La  Molle  et  de  La  Nocle,  le 
projet  prend  corps  dans  les  premiers  jours  d'avril.  On  réunit 
l'argent,  les  armes  et  les  chevaux.  M.  le  Duc  a  mis  de  côté 
200,000  livres;  comme  son  chancelier,  l'évêque  de  iMende, 
en  a  la  garde,  force  est  d'attendre  l'arrivée  de  ce  prélat  pour 
toucher  la  somme.  A  Sedan,  on  compte  trouver  600,000 
livres.  En  attendant,  des  banquiers  italiens  prêtent  0,000 
écus  que  Grandry  s'engage  à  multiplier  par  ses  prétendus 
procédés  d'alchimie.  On  se  défie  un  peu,  et  on  se  borne  à  lui 
en  remettre  mille.  L'ambassadeur  d'Angleterre  passe  pour 
avoir  avancé  6,000  livres.  Chaque  conjuré  porte  de  l'argent 
sur  lui  :  La  Molle  en  a  pour  600  écus. 

Voilà  de  quoi  acheter  des  chevaux.  Le  3  avril,  le  comte 
de  Goconat  et  le  capitaine  Saint-Martin  en  acquièrent  deux 
cents  ;  le  4,  on  en  a  mille  deux  cents,  dont  la  moitié  tout 
équipés.  Sous  prétexte  de  faire  la  remonte  de  sa  compagnie 
pour  le  service  du  Roi,  Turenne  s'en  fournit  de  son  côté. 
Afin  de  faciliter  la  fuite,  cent  cinquante  chevaux  sont  dis- 
persés à  Paris  dans  les  quartiers  de  La  Platrière,  de  Grenelle, 
des  Vieux-Augustins  et  au  Pélican  ;  quarante  attendent  tout 
près  de  la  maison  de  La  Molle.  Un  escadron  se  massera  à 
Saint-Maur  pour  escorter  le  prince  de  Vincennes  à  Paris. 
Il  sort  de  Metz  des  armes  pour  4,000  hommes,  et  Grand- 
champ  vaque  à  la  levée  des  douze  compagnies  de  Strozzi, 
soi-disant  à  destination  de  Guyenne. 

Il  y  avait  commencement  d'exécution.  Il  fallait  avant  tout 

(I)  Languct,  Ad  Augustum,  7. 
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compter  son  monde.  Turenne,  après  avoir  conseillée  M.  le 
Duc  de  renouveler  l'entreprise,  s'était  d'abord  tenu  à  l'écart, 
par  méfiance  pour  La  Molle.  Il  avait  cependant  promis  au 
prince  de  ne  lui  pas  manquer  au  moment  voulu.  François 
d'Alençon  s'appliqua  à  le  réconcilier  avec  La  Molle,  et  il  fit 
embrasser  les  deux  ennemis  à  la  veille  du  dénouement.  Le 
mardi  6  avril,  eut  lieu  chez  La  Nocle  l'assemblée  décisive. 
M.  le  Duc  la  présidait.  Étaient  présents,  outre  ce  prince  et  La 
Nocle,  MM.  de  La  Molle,  Coconat,  Grandchamp,  Turenne, 
Montaigu,  Luynes,  Cliàteaubodeau  et  l'émissaire  de  Bouil- 
lon. Il  fut  entendu  que,  le  vendredi  9  avril  au  soir,  M.  le 
Duc  irait  à  Paris  sous  le  prétexte  indiqué,  et  qu'il  se  sau- 
verait de  grand  matin  avec  ses  partisans  dans  la  direction  de 
Sedan.  Dans  cette  réunion  du  mardi,  on  s'encouragea  mu- 
tuellement. Le  prince  s'assura  de  chacun  des  conjurés. 
«  Comte,  n'es-tu  pas  de  nos  amis?  demanda-t-il  à  Coconat. 
—  Oui,  Monsieur,  je  vous  suis  serviteur.  »  Châleaubodeau 
fut  dépêché  au  prince  de  Condô  et  Luynes  au  maréchal  de 
Damville.  La  Nocle  et  l'émissaire  de  Bouillon  promirent 
l'assistance  de  Ludovic,  un  autre  conjuré  celle  de  Montmo- 
rency (1). 

Les  conspirateurs  ne  se  doutaient  pas  que  la  Reine 
mère  était  avisée  jour  par  jour  de  leurs  délibérations.  Ils 
s'adressaient  à  trop  de  gens  pour  ne  pas  trouver  des  traîtres, 
surtout  dans  une  époque  célèbre  pour  sa  fourberie.  Cathe- 
rine disposait  d'un  nombre  considérable  d'espions.  Elle 
s'était  flallée  de  faire  surveiller  les  démarches  de  son  fils 
par  un  Italien  connu  sous  le  nom  de  maître  Cosme.  Cosimo 
Ruggieri,  né  à  Florence,  était  venu,  en  1570,  en  France,  où 
il  fut  protégé  par  l'ambassadeur  de  Toscane.  Recom- 
mandé au  premier  écuyer  de  la  Reine,  il  avait  été  nommé 
maître  d'italien  des  pages.  En  même  temps  il  s'occupait 
d'astrologie  et  de  nécromancie,   et  il  pratiquait  la  judi- 

(1)  Déposition  de  M.  le  Duc  (fr.  3939,  20).  —  Eslat  de  France,  t.  III,  138.  — 
Mémoires  de  Bouillon,  112,  113. 
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ciaire,  c'est-à-dire  l'art  des  prédictions.  Les  supersiilions 
de  l'époque  lui  assurèrent  un  bon  accueil  de  la  part  de 
Catherine  de  Médicis,  adonnée  à  ces  recherches.  Il  lui  fut 
présenté  par  le  diplomate  Fregose,  et  la  Reine  le  char- 
gea, en  1573,  de  donner  des  leçons  de  toscan  à  Fiançois 
d'Alençon.  Maître  Cosme  fit  ainsi  partie  de  la  société  fron- 
deuse de  JM .  le  Duc,  auprès  duquel  il  introduisit  d'autres  astro» 
logues.  11  devint  l'ami  de  l'entourage  du  prince,  et  de 
La  Molle,  en  particulier.  Il  s'attacha  aussi  aux  Bourbons.  On 
le  soupçonnait  d'avoir  tiré  un  horoscope  trop  flatteur  de 
François  d'Alençon. 

Ce  petit  homme,  noir  de  (eint,  de  cheveux  et  de  barbe, 
produisait  un  elTet  diabolique  sur  ceux  qui  l'approchaient, 
et,  tandis  que  les  grands  l'appréciaient,  les  humbles 
avaient  peur  de  lui.  La  Reine  espéra  qu'il  lui  rapporterait 
les  conversations  de  la  compagnie  de  M.  le  Duc.  Mais 
Ruggieri  valait  mieux  que  sa  mine.  Le  perfide  gouverne- 
ment de  Catherine  ne  le  satisfaisait  pas.  Toutefois,  il  ne 
participa  aux  intrigues  que  d'une  façon  indirecte.  Quoique 
un  astrologue  et  un  alchimiste  eussent  été  de  dignes  augures 
pour  la  folle  équipée,  Ruggieri  et  Grandry  ne  se  montrè- 
rent pas  dans  les  réunions  importantes  de  La  Nocle. 

Un  autre  espion  renseigna  mieux  la  Reine,  un  espion  qui 
avait  grandi  dans  la  carrière.  C'était  un  homme  d'une  qua- 
rantaine d'années,  nommé  Yves  de  Brinon.  11  était  en  rela- 
tion avec  M.  de  Grandchamp.  A  la  fin  de  mars,  à  la  veille 
du  dénouement,  il  fut  informé  des  menées.  Le  2i  de  ce  mois 
environ,  incpiiet  des  allées  et  venues  des  conjurés,  il  se 
rendit  à  la  maison  du  pont  Saint-Michel,  chez  La  Molle;  il  y 
vit  Grandchamp  ({ui,  par  trop  confiant,  ne  lui  cacha  pas 
(pi'il  se  tramait  quelque  chose  et  l'engagea,  en  lui  jU'omel- 
tant  une  pari  du  butin,  à  se  ranger  à  son  parti.  Brinon  fit 
mine  de  l'entendre,  et  Grandcham[)  le  convocjua  chez  son  frère 
Grandry,  au  rempart  du  moulin  à  vent  de  la  rue  des  Petits- 
Cham[)s.  Là,  le  dimanche  28  mars,  il  renlretint  des  craintes 
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et  des  mécontentemenls  de  M.  le  Duc  et  lui  dévoila  le 
mystère.  Il  lemitau  courant, avec  force  détails,  des  décisions 
prises  auxconventicules  secrets.  Huit  jours  après,  le  diman- 
che des  Rameaux  4  avril,  Brinon,  se  jugeant  suffisamment 
au  clair,  fit  rapport  au  premier  président  de  Thou,  qui  l'enga- 
gea à  continuer  son  espionnage,  puis  à  avertir  directement  le 
Roi.  Presque  au  même  moment,  la  Cour  se  trouvait  avisée 
par  un  témoin  plus  digne  de  foi  et  d'estime  :  le  duc  de  Mont- 
morency, dont  les  conjurés  s'étaient  efforcés  d'empêcher  la 
venue. 

Arrivé  à  Vincennes,  ce  même  dimanche  des  Rameaux  ou 
de  Pâques  fleuries.  Montmorency  vit  tout  de  suite  les  con- 
spirateurs pour  les  détourner  de  leurs  desseins,  (^omme 
il  discutait  devant  M.  le  Duc  avec  La  Molle,  ce  dernier 
s'échauffa.  Le  maréchal  voulut  le  remettre  à  l'ordre.  «  Quoi 
pensez-vous,  s'écria  le  favori  des  dames,  que  si  notre  atTaire 
réussit,  je  souffre  que  vous  me  devanciez?  Il  faut  que  vous 
'  sachiez  que  je  suis  le  fils  aîné  de  notre  maître,  que  je  suis 
gentilhomme  comme  vous,  et  mon  maître  me  peut  faire 
autant  et  plus  que  vous  et,  enfin,  je  ne  prendrai  jamais  loi 
de  vous.  »  Le  maréchal,  ne  parvenant  pas  à  le  calmer,  se 
relira  plein  de  dépit  et  de  regret. 

Montmorency  se  trouvait  dans  une  pénible  situation  entre 
son  devoir  de  grand  officier  de  la  Couronne,  qu'il  voulait 
loyalement  remplir,  et  son  attachement  à  la  cause  des  Poli- 
tiques et  du  duc  d'Alençon.  Il  a  déjà  blâmé  les  entreprises 
de  son  frère  Thoré  et  des  aventuriers  qui  l'entourent.  Il  n'a 
jamais  songé  à  faire  réussir  ses  plans  autrement  que  par  les 
voies  légales.  Pour  attirer  des  partisans,  on  a  donné  à  croire 
qu'il  soutiendrait  l'entreprise;  Grandchamp,  La  Nocle  et 
même  Turenne  font  vaguement  espérer  son  concours.  Il  n'en 
est  rien.  Il  doit  sauver  sa  responsabilité  et  prévenir  en  même 
temps  de  plus  grands  malheurs.  Renonçant  à  convaincre  les 
fous,  il  ne  lui  reste  d'autre  alternative  que  de  s'adresser  aux 
forts. 
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Après  sa  scène  avec  La  Molle,  Montmorency  monte  chez 
la  Reine.  Ménageant  autant  que  possible  ses  anciens  amis,  il 
lui  remet  une  lettre  que  ses  gardes  de  la  ville  de  Paris  ont 
surprise  entre  les  mains  d'un  valet.  Dans  cette  lettre,  le  capi- 
taine Saint-Martin  mandait  à  sa  femme  de  lui  envover  ses 
chevaux  à  Saint-Maur,  pour  l'expédition  que  Ton  savait  (I). 
Cette  lettre  éclairait  la  Reine  et  complétait  les  renseigne- 
ments qu'elle  tirait  d'ailleurs,  puisque  c'était  ce  jour  même 
que  Brinon  avait  été  faire  son  rapport  au  premier  président 
de  Thou,  après  quoi  il  était  retourné  chez  Grandchamp,  rue 
des  Marais-Saint-Germain  des  Prés,  pour  remplir  de  nouveau 
son  métier  d'espion. 

Le  lundi  5  avril,  les  conjurés,  déjà  informés  de  l'interven- 
tion de  Montmorency^  ne  se  découragent  pas  pour  si  peu. 
Turenne  prend  congé  du  Roi,  sous  prétexte  d'aller  faire  à 
Paris  ses  préparatifs  de  départ  pour  le  Midi.  Le  mardi  6,  a 
lieu  chez  La  Nocle  la  grande  assemblée  où  l'on  décide, 
comme  si  de  rien  n'était,  qu'Alençon  partira  le  samedi  sui- 
vant. Le  jeudi  absolu  8  avril,  au  malin,  IMontaigu  et  Goco- 
nat  se  promènent  au  jardin  du  Palais  avec  Turenne,  qui  y 
demeure,  et  qui  annonce  qu'il  ira  attendre  les  ordres  du 
prince  à  Juvisy.  De  là,  Coconat  va  dîner  chez  La  Molle,  au 
pont  Saint-Michel.  Dans  l'après-midi,  l'espion  Brinon  lient, 
de  son  côté,  une  conférence  chez  le  Premier  Président  avec 
le  Procureur  Général  et  M.  de  Lanssac,  chargé  par  la  Reine 
de  suivre  de  près  rallàire.  Puis  il  va  prendre,  le  soir,  la  col- 
lation chez  Grandchamp,  où  il  voit  La  Nocle,  Tourtay  et 
deux  autres  conjurés.  On  fait  sortir  les  domestiques  et  l'on 
se  met  à  table.  Tandis  que  Tourtay  donne  à  boire,  La  Nocle 
exhale  son  mécontentement  contre  le  maréchal  de  Montmo- 
rency. Il  lui  reproche  d'avoir  tenu  les  Malcontenls  »  le  bec 
en  l'eau  ».  Sans  lui,  l'entreprise  aurait  été  faite  depuis  long- 

(1)  L'ambassadeur  de  Toscan'',  avril,  dil  (jne  l;i  IrKro  rtait  de  Cliàlcaubo- 
deau  {Nég.  de  Toscane,  t.  III,  015).  —  Cf.  Ilaloii,  t.  II,  701.  —  Langui't.  Ad 
Augustum,  8.  —  Anecdotes  de  Duvair  (p.  p.  Laliiniie.  Mémoireit  de  Maryuo- 
rilc),  p.  108.  —  Mémoires  de  Nevers  (p.  p.  Gumbervile,  Paris,  IGCii,  p.  71). 
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temps.  On  se  sépare  pour  dormir,  et  La  Nocle  rentre  coucher 
rue  de  Seine.  Ces  personnages  ne  désespéraient  toujours  pas 
de  mettre  leurs  projets  à  exécution. 

Mais,  le  mercredi  7  au  soir,  Catherine,  inquiète  des  mou- 
vements de  chevaux  du  voisinage,  a  préparé  ses  dispositions. 
Le  lendemain  matin,  sur  un  mot  de  sa  mère,  Charles  IX, 
jetant  à  terre  la  table  de  dessin  à  laquelle  il  travaillait,  se  lève 
brusquement  et  donne  ses  ordres.  Les  gardes  sont  doublées 
au  château,  les  Suisses  campent  dans  les  fossés,  les  portes  se 
ferment  avec  interdiction  de  sortir  ou  d'entrer.  Le  coche  de 
la  maréchale  de  Retz,  qui  devait  emmener,  le  jour  suivant, 
M.  le  Duc  à  Paris,  est  retenu  à  la  porte,  malgré  les  récla- 
mations du  prince.  François  d'Alençon  et  Henri  de  Navarre 
restent  internés  au  château  et  sans  communication  avec 
leurs  amis  de  Paris.  Le  vendredi  saint  au  matin,  Brinon 
vient  tout  révéler  au  Roi. 

A  Paris,  les  conjurés  tenaient  encore  leurs  conciliabules. 
Le  môme  vendredi  9  avril,  à  dix  heures  du  matin,  Brinon, 
de  retour  de  Vincennes,  trouve  au  logis  de  La  Nocle, 
Graiidchamp,  Grandry  et  Tourtay.  Il  les  revoit  dans  l'après- 
midi  chez  Grandchamp,  qui  leur  a  donné  à  dîner.  Mais  ils 
savent  les  mesures  ordonnées  à  Vincennes  ;  on  commençait 
à  en  prendre  de  semblables  à  Paris.  La  Nocle  et  Grandchamp 
n'ont  que  le  temps  de  fuir  vers  la  Suisse,  qu'ils  atteignent  à 
la  fin  d'avril  (1  ).  Turenne,  Luynes  et  Chateaubodeau  sont  déjà 
partis;  Thoré  est  au  large  ainsi  que  Condé.  Ce  qui  reste  de 
conjurés  se  trouve  cerné  soit  à  Paris,  soit  à  Vincennes. 

Les  arrestations  ont  commencé  dès  le  8  avril.  On  met 
d'abord  la  main  sur  Saint-Martin  et  sur  d'autres  capitaines, 
parmi  lesquels  figure  Scipion  Sardini  d'Urbino,  ami  de 
Coconat  et  espion  comme  lui.  Puis  vient  le  tour  de  Tourlay. 
Le  samedi  1 0  au  matin,  malgré  les  plaintes  du  duc  d'Alençon 
et  de  la  reine  de  Navarre,  qui  semblèrent  loucher  Catherine, 

(1)  Beauvoir  à  Hautefort,  29  avril  (B.  Inst.,  f.  Godefroy,  t.  236,  f"  174).  — 
Mémoires  de  Bouillon,  113,  115. 
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mais  non  Charles  IX,  on  procéda  à  l'incarcération  de  La 
Molle.  Elle  fut  suivie  peu  après  de  celle  de  Coconat,  qu'une 
grande  dame  tenait  caché  au  couvent  des  Augustins.  Grandry 
fut  arrêté  le  14.  Ce  jour-là,  quatre-vingts  soi-disant  com- 
plices se  trouvaient  déjà  pris.  Le  I  5,  on  se  saisit  d'un  capitaine 
qui  servait  d'intermédiaire  entre  Coconat  et  l'ambassadeur 
d'Espagne.  Ce  ne  fut  que  le  26  avril  que  l'on  s'empara  de 
Cosimo  Ruggieri,  Ces  prisonniers  furent  enfermés  à  Paris,  à 
la  conciergerie  du  Palais,  et  leur  procès  commença  à  s'in- 
struire, tandis  que  le  duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre 
étaient  mis  aux  arrêts.  Voilà  à  quoi  aboutissait  une  conjura- 
tion, reformée  si  peu  de  temps  après  avoir  été  découverte, 
mais  qui  devait  affirmer  un  jour  l'existence  du  parti  des 
Politiques  et  servir  à  la  réaction  nationale  contre  la  Saint- 
Barthélémy  (1). 

(1)  Dépêches  des  ambassadeui's  d'Angleterre,  7  avril  1374  (Cal.  Stat.  Pap., 
483-487,  489);  de  Venise  (ital.  t.  1728,  p.  272--'74,  276-277);  d'Espagne,  11,  13, 
16  avril  (K.  1333);  de  Toscane  (Nég.  de  Toscane,  t.  III,  915-916).  —  Rapport 
du  maître  de  poste  de  Bordeaux,  17  avril  (K.  1333,  B.  36).  —  Relacion  del  suc- 
cesso  que  lia  tenido  el  tratado  contra  el  rev  (K.  1529,  B.  34,  faussement  daté 
1369).  —  Ilatou,  t.  II,  762. 
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La  commission  judiciairo.  —  Les  interrogatoires.  —  Déposition  de  l'espion 
Brinon.  —  Supplice  de  Tourtay.  —  Les  figures  de  ciie  de  maître  Cosme.  — 
La  Molle  et  Coconat  à  la  torture  :  question  de  l'oau;  supplice  des  manottes. 
—  EfTorts  pour  sauver  les  coupables.  —  L'exécution.  —  Le  deuil  des  prin- 
cesses. —  Portée  de  la  conspiration. 


Les  personnages  qui  se  sentaient  directement  menacés 
par  les  Malcontents  n'avaient  rien  négligé  pour  suivre  leurs 
intrigues.  En  l'absence  du  maréchal  de  Retz,  retenu  en 
Pologne  et  en  Allemagne,  et  de  la  famille  de  Guise,  qui 
avait  quitté  la  place  à  Montmorency,  Catherine  et  Biragne 
étaient  les  plus  exposés.  Le  Chancelier  avait  fait  donner  des 
instructions  précises  à  l'espion  Brinon.  Le  meicredi,  7  avril, 
comme  l'on  a  vu,  la  Reine  mère  était  édifiée,  d'autant  plus 
que,  de  son  côté,  madame  de  Sauve,  si  liée  avec  l'indiscret 
Alençon,  avait  bien  pu  lui  faire  des  confidences.  Le  8,  les 
habitants  du  château  de  Vincennes  se  trouvaient,  par  ordre 
du  Roi,  complètement  isolés;  il  en  était  de  même,  le  lende- 
main, de  ceux  de  Paris.  Les  premières  arrestations  faites, 
le  Roi  apprit,  le  10  avril,  la  nouvelle  conspiration  à  ses 
lieutenants  et  à  ses  ambassadeurs.  «  Depuis  deux  jours, 
écrit-il  à  Damville,  il  s'est  descouvert  que  l'on  vouloit  tenter 
en  ce  lieu  une  semblable  malheureuse  entreprise  que  celle 
qui  se  devoit  faire  dernièrement  à  Sainct-Germain  en  Laye. 
De  ({uoy  en  aïant  esté  adverty,  j'ai  faict  renforcer  mes 
gardes  et  faict  venir  dedans  l'enclos  du  fossé  de  ce  chasteau 
ung  corps  de  garde  de  Suysses,  et,  par  mesme  moien  aussi 


LE    PROCÈS    CRIMINEL.  181 

faict  saisir  et  arrester  aiilcunes  personnes  qui  sont  chargées 
et  coulpables  de  la  dicte  entreprise  (1).  » 

Le  Roi  nomma  une  commission  pour  instruire  le  procès. 
Il  y  appela  le  premier  président  du  Parlement  et  le  plus 
ancien  président  de  la  chambre  de  la  Tournelle.  «  Désirant, 
disait-il,  qu'il  soit  proceddé  en  toute  diligence  et  par  per- 
sonnages recommandez  de  grande  intégrité  et  prudhomie  à 
la  confection  des  procès  criminels  et  extraordinaires  contre 
tous  ceux  qui  se  trouveront  chargez  et  coulpables  de  la 
damnable,  meschante  et  malheureuse  conjuration  qui  a  esté 
faicte  à  rencontre  de  nostre  personne,  de  celle  de  la  Royne 
nostre  très  honorée  dame  et  mère,  contre  les  principaux 
officiers  de  nostre  Couronne  et  généralement  contre  tout 
nostre  Estât  et  à  l'entière  ruine  et  subversion  d'iceluv,  nous 
vous  avons  commis,  ordonnez  et  députez,  commettons, 
ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  pour,  avec  deux 
plus  anciens  conseillers  lais  de  nostre  dicte  cour,  l'un  de  la 
Grand'chambre  et  l'autre  de  la  Tournelle,  vaquer,  en  toute 
diligence  et  tous  autres  affaires  postposez  et  cessans,  et 
sans  aucune  intermission,  ne  discontinuation,  tant  aux 
jours  feriez  que  non  feriez  et  à  toutes  heures,  à  l'instruction 
entière  des  dicts  procès,...  pour...  estre  proceddé  au  juge- 
mens  deffinitif  d'iceux  par  les  dictes  deux  chambres  assem- 
blées. De  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  plein  pou- 
voir,... mesme  de  faire  saisir  et  arrester  toutes  personnes  de 
quelque  (jualité  qu'elles  soient,  si  de  ce  faict  se  trouveront 
chargées  et  soubçonnées.  Mandons  et  commandons  à  tous 
nos  justiciers,  officiers  et  subjects...  d'exécuter  vos  mande- 
mens,  tout  ainsi  que  s'ils  estoient  émanés  de  nous  (2).  » 

Sur  ces  données,  la  commission  extraordinaire  se  compo- 
sait du  premier  président  Christolle  de  Tliou,  du  président 
Pierre  Hennequin,  seigneur  de  Boinville,  doyen  de  la  cham- 

(1)  Charles  IX  à  Damville  ot  à  Hauteforl,  10  avril  1574  (H.  X.  fr.  3247,  35; 
B.  InsUlut,  f.  Godcfroy,  t.  250,  l'  171). 

(2)  Commission  pour  instruire  lo  procès  crimiml,  1574  (B.  N.  f.  fr.  t.  18452, 
f"  3;  r.  Du  Puy,  t.  590,  f'  21.  —  Novers,  Mémoires,  t.  I,  72). 
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bre  de  la  Tournello,  et  des  deux  conseillers  lais  Cliarlier 
et  La  Roche-Thomas,  l'un  doyen  de  la  Grand' chambre  et 
l'autre  de  la  Tournelle. 

La  commission  était  prise  dans  le  Parlement  sans  accep- 
tion de  personnes.  La  situation  acquise  fixa  seule  les  choix. 
Les  membres  qui  la  composaient  appartenaient  à  celte 
noblesse  de  robe  qui,  à  l'occasion,  savait  défendre  les  opi- 
nions libérales.  Le  premier  président  Christofle  de  Thou, 
seigneur  de  Cely,  membre  du  Conseil  privé,  jouissait  non 
seulement  d'une  grande  popularité,  mais  de  la  confiance  du 
Roi,  qui  recourut  souvent  à  lui.  Au  lendemain  du  tumulte 
d'Amboise,  il  avait  été  appelé  à  juger  le  premier  Condé.On 
pouvait  jusqu'à  un  certain  point  le  suspecter  de  faiblesse,  et 
de  complaisance  à  l'égard  de  la  Cour.  Il  passait  pour  hostile 
au  feu  chancelier  de  L'Hospital,  ainsi  qu'au  duc  François  de 
Montmorency,  qui  fut,  au  contraire,  très  apprécié  de  ses 
fils.  Il  avait  alors  soixante-sept  ans.  Le  président  Hennequin 
de  Boinville  et  les  conseillers  Chartier  et  La  Roche-Thomas 
ont  moins  de  notoriété.  Tout  le  procès  dépendait  du  pre- 
mier président,  le  confident  du  Roi  et  l'adversaire  des  Poli- 
tiques (1). 

.  La  poursuite  de  l'affaire  concerna  naturellement  le  pro- 
cureur général  du  Roi  au  parlement  de  Paris,  M.  de  La 
Guesle,  aussi  conseiller  au  Conseil  privé.  L'écuyer  de  la 
Reine  mère,  Lanssac,  fut  spécialement  chargé  des  messages 
de  cette  princesse  aux  commissaires,  le  procès  de  lèse- 
majesté  devant  s'instruire  d'après  les  prescriptions  directes 
de  Catherine  de  Médicis  et  de  Birague.  Charles  IX,  qui  jus- 
qu'alors détestait  la  politique,  se  mit  à  fréquenter  les  séances 
du  Conseil  secret,  qui  se  tint  tous  les  soirs  sous  sa  prési- 
dence; il  se  composait  de  sa  mère,  du  Chancelier,  de  M.  de 
Morvillier  et  de  l'évèque  de  Limoges.  Le  prélat,  qui  était 
L'Aubespine  et  qui   avait   pour   neveux  Grandchamp   et 

(1)  Pasquier,  Œuvres,  t.  II,  187. 
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Grandry,  devait  pencher  pour  l'indulgence,  de  mênae  que 
jMorvillier,  quoique  ce  conseiller  fût  un  adversaire  de  Mont- 
morency. 

Dans  la  première  réunion  du  Conseil,  Catherine  et  Birague, 
cherchant  leur  précédent  dans  l'histoire  des  rois  Jean  et 
Louis  XI,  firent  conclure  à  la  rigueur,  sauf  à  l'égard  de 
François  d'Alençon  et  de  Henri  de  Navarre.  On  craignait  que 
l'exécution  des  princes  ne  brouillât  la  France  avec  l'Angle- 
terre et  les  souverains  allemands.  Les  ambassadeurs  de 
ceux-ci  négociaient  encore  à  Paris  la  remise  des  cent  mille 
écus  promis  à  l'armée  palatine  de  Nassau.  Charles  IX  se 
flattait  de  traiter,  par  leur  intermédiaire,  avec  ses  sujets 
huguenots,  qu'il  ne  confondait  pas  avec  les  conjurés.  A  ces 
derniers,  il  réservait  sa  colère.  Bouillon,  Condé  et  Turenne 
étaient  hors  de  portée.  Mais  on  tenait  La  Molle  et  Coconat. 
L'occasion  était  trop  bonne  pour  ne  se  pas  débarrasser 
d'eux  (1). 

La  Molle  passait  à  bon  droit  pour  le  chef  de  la  conspira- 
tion. C'était  lui  qui,  avec  La  Nocle,  avait  présidé  aux  déli- 
bérations secrètes.  Quant  à  l'exécution,  Coconat  s'en  était 
chargé  en  rassemblant  les  chevaux  nécessaires,  tandis  que 
Grandchamp  réunissait  les  hommes  de  pied.  Il  était  équi- 
table de  les  punir  tous  quatre  de  la  même  façon,  mais  de 
ces  quatre  il  n'y  en  avait  que  deux  de  pris,  ceux-là  mêmes 
qui  se  trouvaient  le  plus  mêlés  aux  intrigues  galantes. 

La  Molle  et  Coconat  étaient  à  la  mode;  ils  avaient  de  ces 
succès  qui  causent  des  haines  mortelles.  La  Molle  était  l'a- 
mant de  Marguerite  de  Navarre  pour  le  plus  grand  chagrin, 
non  pas  tant  du  roi  de  Navarre  que  de  la  Reine  mère,  de 
Charles  IX  et  du  roi  de  Pologne,  plus  sensibles  qu'on  ne  le 
croirait  à  l'honneur  de  leur  maison.  Quant  à  Coconat,  on  lui 
donnait  pour  maîtresses,  et  la  duchesse  de  Nevers,  et  la 

(1)  Dépêches  de  Cavalli,  10,  14,  19  avril  (B.  N.  ital.  17:28,  273-2To,  1278,  i>81): 
Relation  (Aibéri,  t.  I,  IV,  31C);  Dépêches  d'Alamani,  14,  V6,  22  avril  {Xèg.  île 
Toscane,  t.  III,  91.Ï,  'Jl7-'Jl!ij;  dr,  Çuuiga,  4-1'J  avril  (A.  N.  K.  1535.  08);  de 
Dalc,  etc.,  22  avril  (Cal.  Slat.  Pap.  1574,  p.  491).  —  Bezold,  t.  I,  141-142. 


184  ■      LA    CONJURATION. 

maréchale  de  Relz,  dont  les  maris  avaient  snivi  dans  son 
lointain  royaume  Henri  de  Pologne.  «  Le  comte  de  Coconat, 
est-il  dit  dans  l'Histoire  de  V Estât  de  France,  fut  trouvé 
enfermé  dans  une  chambre  du  couvent  des  Augustins,  où  il 
s'étoit  sauvé,  entendant  le  bruit  et  se  doutant  bien  qu'on  luy 
en  vouloit  à  cause  de  lui  pour  l'amour  d'elles  (le  duc  de 
Ne  vers  et  le  maréchal  de  Retz  savent  ce  que  c'est),  et  de 
quelques  propos  qu'il  avoit  tenus  au  prévôt  des  marchans 
qui  estoit  allé  emprunter  de  luy,  de  la  part  du  Roy, 
12,000  escus.  On  s'aideroit  de  ce  prétexte  pour  le  faire 
mourir,  joint  que  le  chancelier  Birague  luy  estoit  ennemi 
mortel  pour  quelque  querelle  particulière.  Quanta  La  Molle, 
la  Royne  mère  s'en  vouloit  venger  pour  quelque  chose  qui 
ne  se  peut  dire  (I).  » 

Huit  jours  après  les  arrestations,  La  Molle  et  Coconat 
sont  définitivement  désignés  comme  les  grands  coupables. 
Rendant  compte  à  Dam  ville,  le  1 8  avril,  des  premiers  inter- 
rogatoires, le  Roi  dit  d'eux  :  «  Hz  ont  voulu  suborner  mes 
frères,  les  duc  d'Alençon  et  roy  de  Navarre,  et  les  enlever 
hors  d'auprès  de  moy  pour  leur  faire  entreprendre  quelque 
chose  au  préjudice  de  mon  auctorité  et  du  repoz  de  mon 
Estât,  pour  lequel  effect  ilz  avoient  disposé  des  chevaulx  en 
certains  endroictzet  pris  ung  lieu  où  ilz  se  dévoient  rendre... 
Mes  dicts  frères ,  ayans  recongneu  la  maligne  intention  de 
ceulx  qui  les  ont  ainsi  voulu  malheureusement  séduire, 
m'ont  déclaré  tout  ce  qu'ilz  ont  sceu  conforme  à  ce  que 
dessus...  Mon  cousin  le  prince  de  Gondé,  ayant  eu  quelque 
frayeur,  pour  luy  avoir  esté  donné  à  entendre  que  je  lenois 
prisonniers  mes  dicts  frères,  est  sorty  d'eiïroy  de  la  ville 
d'Amyens  et  s'est  retiré  du  cousté  des  Ardennes...  3Iais 
j'espère  que...  il  s'en  retournera  audict  Amyens  (2).  » 

Les  cours  d'Espagne,   d'Angleterre,  de  Toscane  et  la 

(1)  Estât  de  France,  t.  III,  147. 

(2)  Charles  IX  à  Damville,  18  avril  1374  (fr.  3247,  37);  —  à  Du  Ferrier, 
18  avril  {Nég.  du  Levant,  t.  III,  475). 
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république  de  Venise  s'inquiétaient  fort  de  ce  procès 
et  le  suivirent  avec  attention.  L'ambassadeur  Du  Fer- 
rier  le  critiquait  et  parlait  à  la  Reine  du  mauvais  renom 
que  la  France  se  faisait  à  l'étranger.  Le  roi  de  Pologne  avait 
mécontenté  les  seigneurs  de  sa  suite,  qui  regagnaient  la 
France  par  l'Italie,  où  ils  trouvèrent  de  nombreux  compa- 
triotes. Tous  déploraient  l'abaissement  du  frère  du  Roi  et  de 
Henri  de  Navarre,  condamnés  à  se  disculper  dans  d'humi- 
liants écrits.  De  son  côté,  la  reine  d'Angleterre  chargea  ses 
ambassadeurs  de  faire  des  représentations  en  faveur  des 
prisonniers,  notamment  de  La  Molle,  qu'elle  avait  connu  et 
distingué  à  Londres.  Alençon  était  considéré  comme  son 
fiancé  ,  Navarre,  dont  elle  détenait  les  diamants  en  gage, 
était  son  ami  en  même  temps  que  son  débiteur. 

Le  Roi  répondit  qu'il  ne  saurait  empêcher  la  justice  de 
suivre  son  cours  dans  le  procès  de  La  Molle.  Quant  aux 
princes,  il  prétendit  qu'il  les  traitait  avec  les  égards  dus  à 
leur  rang.  Pour  preuve,  à  la  fête  de  Pâques,  Alençon  rem- 
plaça Charles  IX  dans  la  cérémonie  du  lavement  des  pieds; 
Navarre  eut  la  latitude  de  se  promener  dans  le  parc.  On 
leur  laissa  leurs  épées,  que  l'on  savait  impuissantes  contre 
les  gardes  dont  on  les  entourait.  Cela  indignait  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  qui  se  consola  en  apprenant,  au  milieu 
du  mois  d'avril,  une  bien  bonne  nouvelle  (1). 

L'armée  palatine,  réunie  près  de  Sedan,  un  peu  avec 
l'argent  de  la  France,  sous  les  ordres  du  comte  Ludovic  et 
du  duc  Christofle,  désespéra  de  voir  arriver  le  duc  d'Alen- 
çon  et  prit  le  parti  de  marcher  sur  Maëstricht.  Le  grand 
commandeur  de  Castille,  successeur  du  duc  d'Albe  au  gou- 
vernement des  Pays-Bas,  l'arrêta  au  passage  et  la  détruisit 
à  Moock.  Le  frère  le  plus  distingué  du  prince  dOrange, 
l'ami  de  Coligny  et  de  Montmorency,  Ludovic  de  Nassau, 


(1)  Dépùclifs  (le  riimbnssaiJc'  (l'Anf^I('terr(\  16  avril  (Cal.  .S/dt.,  I^ip.  i57i-, 
p.  48'.J-i!)0).  —  Dépêches  de  Du  Fonirr,  Ki  (>t  '23  avril  (.Vc/.  <lu  Levant,  t.  III, 
481  et  483). 
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y  trouva  la  mort,  le  1  4  avril  lo7i.  Si  cette  défaite  avait  eu 
lieu  quinze  jours  plus  tôt,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'entreprise 
au  Bois  de  Vincennes.  Le  procès  des  conjurés  s'ouvrait 
sous  de  fâcheux  auspices  (I). 

Eu  présence  du  Roi  et  de  sa  mère,  la  commission  judi- 
ciaire interrogea  successivement  La  Molle  et  Coconat,  puis 
M.  le  Duc  et  le  roi  de  Navarre,  et  les  interrogatoires  se  sui- 
virent à  partir  du  dimanche  de  Pâques,  11  avril,  jusqu'au 
vendredi  'M),  tantôt  au  Bois  de  Vincennes,  tantôt  au  palais 
de  Paris.  La  déposition  la  plus  importante  fut,  sans  contre- 
dit, celle  de  l'espion  de  la  Reine,  Yves  de  Brinon.  Le 
14  avril,  il  raconta  comme  quoi,  rais  au  courant  trois  semaines 
auparavant  de  l'agitation  créée  dans  l'entourage  de  M.  le 
Duc,  il  apprit  tout  de  Grandchamp,  à  ia  fin  de  mars.  Dès 
lors,  il  avait  fureté  dans  la  maison  de  La  Molle,  dans  celle 
de  Grandchamp,  dans  celledeLaNocle,  afin  de  se  procurer 
les  renseignements  qu'il  avait  apportés,  le  4  et  le  8  avril, 
au  Premier  Président,  et,  le  vendredi  9,  au  Roi.  Il  expli- 
qua surtout  les  moyens  par  lesquels  on  comptait  se  procu- 
rer l'argent  et  les  troupes,  et  il  avança  calomnieusement  que 
la  fuite  de  M.  le  Duc  avait  pour  but  le  massacre  du  Roi.  Il 
désigna  comme  coupables  La  Molle  et  Coconat,  La  Nocle  et 
Grandchamp,  Turenne  et  La  Vergue,  Tourtay  et  Gran- 
dry  (2). 

Le  mardi  13  avril,  M.  le  Duc  fit  sa  déposition.  Il 
rappela  ses  prétentions  à  la  main  de  la  reine  d'Angleterre  et 
ses  vues  sur  les  Flandres,  qui  l'avaient  rattaché  au  parti  des 
Politiques.  D'autre  part,  révolté  de  l'insolence  de  Du  Gas  et 
des  gens  de  Henri  d'Anjou,  il  avoua  qu'il  avait  écouté  Thoré, 
qui,  à  Saint-Germain,  le  poussait  à  la  fuite,  seule  fin  de  ses 
intrigues.  Après  l'insuccès  de  cette  tentative,  Turenne  lui 

(1)  Chailos  IX  et  Catherine  à  Damville,  20  avril  (fr.  3205,  48,  et  3247,  40).  — 
Dépêches  de  l'ambassade  d'Espagne,  21  avril  1574  (K.  1535,  B  37.  f"  63).  — 
Bezold,  t.  1, 133. 

(2)  Brinon,  interrogé  et  confronté  avec  Grandry  le  14  (Estât  de  France,  t.  III, 
164-167;  manc^ue  dans  fi\  3909). 
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donna  le  premier  encouragement  pour  la  renouveler  au  Bois 
de  Yincennes.  M.  le  Duc  reconnaissait  que  La  Molle  avait 
trempé  dans  cette  seconde  entreprise.  Cette  déposition  est 
assez  piteuse.  François  se  laisse  arracher  les  paroles;  mais  il 
ne  charge  surtout  que  Thoré  et  Turenne,  qui  sont  en  sû- 
reté (1). 

Un  homme  seul  se  montre  à  la  hauteur  des  circonstances  : 
Henri  de  Navarre.  Pour  sauver  sa  dignité,  il  rédige,  avec 
l'aide  de  sa  femme,  un  mémoire  justificatif.  C'est  une  espèce 
decurriculum  vitœ,  un  récit  de  sa  carrière  mouvementée,  oii 
il  rappelle  sa  première  éducation,  les  guerres  civiles  aux- 
quelles il  a  pris  part,  et  son  mariage.  Quand  il  parle  de  la 
Saint-Barthélémy,  c'est  en  accusateur,  mais  il  le  fait  avec 
calme  et  mesure,  se  reprochant  surtout  d'avoir  servi  de  pré- 
texte au  massacre  de  ses  amis.  Il  raconte  comme  le  roi  de 
Pologne,  d'abord,  la  Reine  mère  et  Charles  IX,  ensuite,  lui 
ont  marqué  leur  mépris.  11  avait  même  à  craindre  pour  sa 
vie,  parce  qu'on  parlait  de  compléter  l'œuvre  de  la  Saint- 
Barthélémy  en  le  mettant  à  mort.  La  Cour  est  toute  pour 
M.  de  Guise,  son  ennemi  intime.  Quoi  d'étonnant  qu'il  ait 
cédé  aux  suggestions  de  Thoré  et  de  Turenne,  qui  l'ont 
poussé  à  se  dérober  à  un  sort  cruel?  Il  a  consenti  à  suivre 
M.  le  Duc  dans  ses  projets  d'évasion  soit  de  Saint-Germain, 
soit  du  Bois  de  Vincennes.  Il  se  proposait  aussi  de  fuir  à 
Sedan.  Tandis  que  le  frère  du  Roi  pensait  partir  de  là  pour 
l'Angleterre  ou  les  Flandres,  le  roi  de  Navarre  songeait 
unicjuement  à  rentrer  dans  ses  États.  Les  nouveaux  interro- 
gatoires auxquels  on  le  soumet  ne  font  que  compléter  une 
déposition,  qui  ne  met  en  cause  que  Thoré  et  Turenne(2). 

(1)  M.  le  Duc  dépose  le  13  avril  (fr.  3!J09,  18-21;  Estât  de  France,  t.  111,  153- 
158.  —  Le  Laboureur,  Casielnau,  t.  II,  IKUJ;  Déclarations  des  14.  l.'i  .1  18).  — 
Cf.  De  Thou  (édit.  174:2).  t.  V,  .39.  —  D'Aubi^mé  dit  à  tort  que  U.  le  Duc  inno- 
centa complètement  La  Molle  de  la  seconde  entreprise  (IV,  230-231). 

(2)  Mémoire  justificatif  de  Ilmri  de  .Navarre  (cf  Mémoires  df  .Marguerite, 
p.  p.  Guessard,  3!),  te.xte  p.  183  à  1!)3),  fr.  3%9,  2l-2i.  —  B.  de  Xivn-y,  t.  I, 
60.  —  Le  Laboureur,  Casielnau,  t.  II.  376.  —  Estai  île  France,  t.  111,  139-163, 
181  V"  à  184.  —  De  Th.)U  (1742),  t.  V,  39.  40.  —  D'.Vubifzné,  t.  IV,  232.  —  Le 
second  interroj^-atoire  (18  avril)  ne  figure  pas  dans  fr.  3969. 
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Le  14  avril,  on  interroge  deux,  autres  conjurés.  Le  capi- 
taine Saint-Martin,  accusé  d'avoir  réuni  des  chevaux  pour 
le  rendez-vous  de  Saint-Maur,  soutient  qu'il  n'a  eu  vent  de 
l'intrigue  que  le  4  avril,  par  son  oncle  Grandchamp.  Un  autre 
de  ses  oncles,  maître  des  requêtes  du  Roi,  confirme  ces  dires. 
L'ancien  ambassadeur  Grandry  est  un  témoin  plus  impor- 
tant, surtout  en  sa  qualité  de  frère  de  Grandchamp.  Il  n'a 
revu  ce  dernier  à  Paris  qu'au  moment  de  l'effroi  de  Saint- 
Germain,  déclare-t-il,  et  il  n'a  entretenu  avec  lui  que  des 
rapports  de  famille.  Mais,  dans  une  confrontation,  Brinon 
le  convainc  d'avoir  entendu  parler  du  projet  (1). 

Vint  le  tour  du  malheureux  François  de  Tourtay,  objet 
de  la  dangereuse  confiance  de  Grandchamp.  Il  se  défendit 
d'avoir  eu  des  rapports  avec  ce  dernier  pour  une  autre 
cause  que  l'octroi  d'une  compagnie  d'infanterie.  Il  n'en  pas- 
sait pas  moins  pour  être  le  secrétaire  de  Grandchamp  et 
même  de  toute  la  conjuration.  Il  ne  put  nier  à  la  fin  d'avoir 
connu  le  projet  de  retraite  à  Sedan.  Il  savait  l'existence  des 
conventicules  dans  la  maison  de  La  Nocle  ;  malgré  son  dire, 
on  refusa  de  croire  qu'il  n'y  eût  jamais  assisté.  Le  samedi 
24  avril,  il  fut  conduit  à  la  chambre  de  la  question  par- 
devant  le  président  Hennequin.  Le  clerc  au  greffe  criminel 
lui  lut  l'arrêt  de  mort  prononcé  par  la  cour  du  Parlement 
pour  conspiration  contre  le  Roi  et  l'État.  Cela  ne  le  dispensait 
pas  de  la  torture  préalable.  Le  prisonnier  entendit  la  sentence 
à  genoux,  u  Je  prie  Dieu,  dit-il,  d'avoir  pitié  de  moi,  et  j'ai 
tout  déclaré.  »  Ces  déclarations,  on  les  lui  fait  répéter,  puis 
on  le  soumet  à  la  question  de  l'eau,  à  chacun  des  actes  de 
laquelle  on  lui  pose  un  interrogatoire, 

Tourtay,  dépouillé  de  ses  vêtements,  est  lié  par  de  solides 
cordages,  qui  lui  prennent  les  poignets  et  les  chevilles,  aux 
boucles  et  anneaux,  fixés  au  mur  et  au  plancher,  à  une  cer- 

(1)  Dépositions  de  Saint-Martin  (14  et  29  avril),  de  Saint-Paul  (14  avril),  de 
Grandry  (14  et  27  avril),  de  Vilaines  (14  avril).  —  Estai  de  France,  t.  III,  1G7, 
170,  173,  173,  179,  191,  192.  Manque  dans  fr.  3969. 
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laine  distance  les  uns  des  autres.  «  Que  me  servirait-il  de 
nier,  dil-il  non  sans  raison,  puisque  vous  m'avez  condamné 
à  mort  ?  »  A  ces  mots,  on  tire  les  cordes  à  force  d'homme, 
on  les  noue,  passe  et  repasse,  de  façon  que  l'accusé  soit 
étiré,  soulevé  et  bandé  le  plus  fortement  possible.  Il  prétend 
encore  qu'il  ne  tient  ses  renseignements  que  de  La  Nocle  et 
de  Grandchamp,  répétant  à  plusieurs  reprises  :  «  Domine, 
miserere  nobiSy  Seigneur,  ayez  pitié  de  moi.  »  On  lui  passe 
au-dessous  des  pieds  le  petit  tréteau,  haut  de  deux  pieds, 
préparé  pour  l'étirer  encore  davantage,  et,  lui  renversant  la 
tête  en  lui  pinçant  le  nez,  on  lui  ingurgite  l'eau  dans  la 
bouche,  qu'une  corne  maintient  ouverte.  On  lui  fait  avaler 
ainsi,  en  les  versant  lentement  et  de  haut,  coquemar  sur 
coquemar,  d'une  contenance,  chacun,  de  deux  pintes  et 
une  chopine.  A  chaque  reprise,  on  le  fait  parler.  Il  reconnaît 
enfin  avoir  vu,  chez  La  Nocle,  M.  le  Duc  avec  La  Molle. 
Ceux-ci  ont  tout  fait  et  Coconat  était  avec  eux.  Au  milieu 
du  supplice,  on  l'amène  à  dire  que  La  Nocle  et  Grandchamp 
ont  promis  l'appui  de  Montmorency  et  de  Damville.  Quand 
il  eut  encor'e  répondu  aux  questions  relatives  à  l'origine  de 
l'argent  des  conjurés,  on  consentit  à  l'étendre  sur  un  mate- 
las devant  le  feu. 

Mené  dans  la  chambre  de  la  Tournelle,  il  demanda  (ju'on 
lui  coupât  la  tète  au  lieu  de  le  pendre,  parce  qu'il  se  préten- 
dait gentilhomme.  Sa  vanité  nobiliaire  subsiste  d'autant  plus 
qu'on  lui  conteste  ses  droits.  Confronté  avec  La  Molle,  qui  se 
garda  de  le  reconnaître,  réconcilié  dans  la  chapelle  des  pri- 
sonniers, il  fut  enfin  pendu  en  dépit  de  ses  prétentions. 
Tourtay  fut  le  premier  des  conjurés  auquel  on  appli(|ua  la 
question,  le  premier  auquel  on  tenta  d'arracher  par  la  tor- 
ture des  accusations  contre  Montmorency  (I). 

(1)  Déposition  do  Tourtay,  14  (et  avec  question  et  confn>ul;iliuii),  -t  avril 
Eslal  de  France,  t.  III,  17:2  v",  184  et  1!)0,  pas  clans  fr.  3909).  —  Di-prciios  d'Ala- 
mani,  20  avril  {Né(j.  Toscane,  t.  III,  'Ji'2)  ;  de  Uale,  27  avril  (Cal.  Slat.  Papers, 
V61i,  p.  493);  do  Cavalli,  27  avril  (ital.  1728,  288)  ;  du  Çuni-a,  28  avril  (K.  i:i3;i, 
B.  37,  C6).  —  Sur  k-s  supplici'S,  cf.  Clinihrr  et  Danjou,  t.  XllI,  p.  201,  nulc  1. 
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L'allaire  du  subalterne  réglée,  on  passe  au  chef.  La  Molle 
avait  été  immédiatement  transféré,  le  10  avril,  du  Bois  de 
Vincennes  à  la  conciergerie  du  Palais.  La  Reine  exigea  qu'il 
fût  mis  au  secret  et  qu'on  lui  enlevât  ses  breloques  et  amu- 
lettes, souvenirs  de  galanterie  et  de  superstition.  Le  soir 
même  de  l'arrestation,  Lanssac  écrit  au  Procureur  Général  : 
«  Que  personne,  quel  qu'il  soit,  ne  parle  aulx  prisonniers, 
mesment  à  La  Molle,  si  ce  ne  sont  les  juges  ordonnés  pour 
faire  leurs  procès...  La  Molle  porte  au  col  quelques  chiffres 
ou  caractères  et  au  doigd  des  annaulx;  [il  faut]  que  vous  les 
luy  faciès  hoster,  voir  que  c'est  et  les  garder.  Aussi  il  avoit 
sur  luy  cinq  ou  six  cens  escus  et  les  bagues,  qui  sont  moyens 
pour  tenter  et  corrumpre  les  gardes;  parquoy  il  luy  faull 
aussi  hoster  et  faire  bien  garder  tout.  » 

Lors  du  premier  interrogatoire,  qui  eut  lieu  le  dimanche 
de  Pâques,  La  Molle  refusa  de  rien  répondre.  Le  15  avril, 
comme  on  lui  mettait  sous  les  yeux  la  déposition  de  M.  le  Duc, 
il  déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  l'écriture,  se  disant  dis- 
posé du  reste  à  s'en  rapporter  à  ce  que  son  bon  maître  affir- 
merait en  sa  présence.  Il  rappela  ses  trois  coups  d'arquebuse 
reçus  au  service  du  Roi  et  supplia  Sa  Majesté  de  l'employer 
encore.  Le  27,  confronté  avec  Coconat  (qui,  lui,  avouait),  il 
persista  dans  ses  dénégations.  Deux  jours  après,  il  nia  encore 
qu'un  chiffre,  que  lui  avait  remis  à  son  départ  le  comte 
Charles  de  Mansfeld,  eûtjamais  servi  à  autre  chose  qu'à  don- 
ner des  nouvelles  des  dames  (1  ). 

On  ne  pouvait  espérer  des  renseignements  de  La  Molle 
qu'en  employant  la  torture.  A  ce  moment  se  greffe  un 
épisode  singulier  du  procès.  On  avait  trouvé  chez  La  Molle 
des  figures  de  cire,  dont  une  était  percée  d'une  aiguille.  Le 
roi  Charles  IX  était  de  plus  en  plus  malade  à  la  fin  du  mois 
d'avril.  On  ne  douta  pas  que  cela  ne  fut  dii  à  des  manœuvres 

(1)  Lanssac  à  La  Guesle,  10  avril  (Du  Puv,  t.  590,  23;  Nevers,  t.  L  7^). 
—  Interrogatoire  de  La  Molle,  11  avril,  lo  et  29  (fr.  3969,  24,  23).  —  Estât  de 
France,  t.  III,  loi,  17C,  190.  —  Arcliiccs  curieuses,  t.  VIII,  129-221. 
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de  nécromancien  et  d'astrologue.  On  crut  même  que,  par 
ces  moyens,  le  duc  d'Alençon  avait  été  séduit  et  que  c'était 
la  raison  pour  laquelle  il  en  voulait  au  Roi.  A  ce  moment 
aussi,  M.  le  Duc,  appuyé  de  plusieurs  dames,  sollicitait  la 
grâce  de  La  Molle  avec  une  instance  surprenante.  Plus  de 
doute,  il  y  avait  là  une  affaire  d'enchantement  magique.  Le 
duc  d'Alençon  se  trouvait  pris  dans  les  pièges  des  envoû- 
teurs  et  poussé  par  eux  à  assassiner  le  Roi.  On  croit  bien 
aujourd'hui  aux  suggestions  de  l'hypnotisme.  Y  a-l-il  lieu  de 
s'étonner  des  croyances  du  seizième  siècle  aux  suggestions 
magiques?  Dans  l'entourage  du  prince  figurait  précisé- 
ment Cosimo  Ruggieri.  Ordre  fut  donné  de  l'arrêter.  Le 
22  avril,  maître  Cosme,  averti,  se  réfugia  dans  la  maison  de 
campagne  que  l'ambassadeur  de  Toscane  habitait  aux  portes 
de  Paris.  Le  lendemain  matin,  les  capitaines  de  la  ville 
firent  cerner  la  maison.  Comme  cette  demeure  était  invio- 
lable d'après  le  droit  des  gens,  ils  prièrent  l'ambassadeur 
de  leur  livrer  Cosimo  Ruggieri  pour  faire  plaisir  au  Roi.  Le 
diplomate  feignit  d'y  consentir,  mais  il  fit  évader  le  nécro- 
mancien par  une  porte  de  jardin,  après  quoi  il  pria  les  capi- 
taines de  chercher  chez  lui.  L'ambassadeur  eut  quelque 
peine  à  se  disculper  auprès  de  la  Reine  mère  de  cette  éva- 
sion, qui  ne  servit  de  rien,  puisque  le  petit  Cosme  se  fit 
prendre  peu  après  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  vêtu  en 
paysan.  On  lui  fit  son  procès,  ainsi  qu'à  deux  autres  astro- 
logues, l'un  Français,  l'autre  Italien.  Mais  on  les  ménagea 
dans  l'idée  qu'ils  parviendraient  à  désenchanter  le  Roi 
malade  et  son  frère  envoûté. 

L'arrestation  de  Cosimo  avait  eu  lieu  au  moment  où  la 
justice  allait  suivre  son  cours  impitoyable  contre  La  Molle. 
La  correspondance  qu'elle  provoque  est  curieuse  par  les 
renseignements  qu'elle  donne  sur  l'état  des  esprits  à  la  fin 
de  la  dynastie  des  Valois.  Les  superstitions  de  Catherine 
et  de  ses  courtisans  s'y  montrent  dans  leur  naïveté. 
Lanssac    s'était   hàlé    d'annoncer    au    Procureur   Général 
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rarrestation  du  «  petit  Cosme  nigromancien  ».  Le  prévôt  de 
THôtel  a  l'ordre  de  le  lui  amener,  afin  de  le  faire  examiner 
par  ((  Messieurs  les  présidantz  Premier  et  de  Boin ville... 
sur  certaines  imaiges  de  cire,  qu'on  dict  qu'on  a  trouvées 
parmy  les  besoignes  de  La  Maule,  ainsy  qu'a  dict  le  lieu- 
tenant du  chevalier  du  gué  ».  La  Reine  mère  a  chargé 
M.  de  Bonneuil,  frère  de  l'historien  de  Thou,  d'en  aviser 
son  père  le  Premier  Président.  Sa  Majesté  a  grand  désir 
d'en  savoir  des  nouvelles.  Le  29  avril,  elle  répond  au  Pro- 
cureur Général,  qui  lui  a  fait  savoir  que  Cosme  ne  disait 
rien  ;  «  C'est  chose  certaine  qu'il  a  faict  ce  que  mon  fils 
d'Alençon  avoit  sur  lui,  et  que  l'on  m'a  dit  qu'il  a  faict 
une  figure  de  cire  à  qui  il  a  donné  des  coups  à  la  teste  et 
que  c'est  contre  le  Roy,  et  que  la  dicte  figure  a  estée  trouvée 
parmi  les  besoignes  de  La  Mole;  aussi  que,  où  il  logeoit  à 
Paris,  il  a  beaucoup  de  méchantes  choses  et  de  livres  et 
autres  papiers.  »  La  Reine  veut  connaître  tout  ce  qu'il  aura 
confessé.  «  Si  la  dicte  figure  s'est  trouvée,  conclut-elle, 
fil  faut]  faire  que  je  la  voie.  » 

Le  29  avril  à  onze  heures  du  soir,  au  moment  même  de 
décider  le  sort  de  La  Molle,  Catherine  rapporte  encore  au 
Procureur  Général  un  propos  que  le  lieutenant  du  prévôt  de 
rtlôtel  a  entendu  :  a  Cosme,  incontinant  qu'il  fust  pris,  lui 
demanda  si  le  Roi  vornissoit  et  s'il  saignoit  encore  et  s'il 
avoit  douleurs  de  teste  et  comment  il  alloit  de  La  Mole  et 
qu'il  l'aimeroit  tant  qu'il  vivroit.  »  La  Reine  demande 
((  que  l'on  sache  la  vérité  du  mal  du  Roy  et  que  l'on  lui  face 
défaire  [à  Cosme],  s'il  a  fait  quelque  enchantement  pour 
nuire  à  sa  santé;  et  aussi  s'il  a  faict  quelque  enchantement 
pour  faire  aimer  La  Mole  à  mon  fils  d'xVlençon ,  qu'il  le 
déface.  »  On  ne  put  rien  obtenir  de  Cosme.  Condamné  aux 
galères,  il  fut,  en  roule,  délivré  de  la  chaîne  des  forçats  par 
les  admirateurs  de  son  génie  (1). 

(1)  A  La  Gucsle,  Lanssac,  26  avril,  et  Catherine,  29  avril  (Du  Puy,  t.  500, 
f.  24  et  26;  fr.  (cop.)  18452,  1  et  2  et  3  v";  Mémoires  de  Ncvers,  t.  I,  73  et  74. 
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Le  procès  de  La  Molle  et  Coconat  aboutissait  au  dénoue- 
ment fatal.  L'exécution  de  Tourlay,  simple  secrétaire  de  la 
conjuration,  indiquait  le  sort  réservé  à  de  plus  grands 
coupables.  Le  vendredi  30  avril  1574,  La  Molle  fut  conduit 
à  son  tour  à  la  chambre  de  la  question  par-devant  le 
président  Hennequin  ;  De  Thou  se  dispensait  d'assister 
aux  supplices.  Le  grefïîer  lut  d'abord  l'arrêt  de  condamna- 
lion  pour  conspiration  et  conjuration  contre  l'état  du  Roi  et 
du  royaume.  Le  coupable  devait  subir  le  supplice  de  l'eau, 
puis  être  décapité.  On  lui  demanda  s'il  n'avait  rien  à  dire. 
«  Ah!  répondit-il,  mon  Dieu  m'est  témoin  si  j'en  sais  autre 
chose...  Vous  m'avez  condamné  à  mourir,  que  voulez  vous 
que  je  die  ?  »  Il  demanda  à  voir  son  maître,  et  il  nia  à  ce  mo- 
ment d'avoir  assistée  l'assemblée  décisive  des  conjurés  chez 
La  Nocle,  le  mardi  6  avril.  Alors  commença  la  scène  de  la 
torture.  Comme  on  le  dépouillait,  il  montra  la  trace  des  coups 
d'arquebuse  qu'il  avait  reçus  au  service  du  Roi  ;  on  lui  trouva 
aussi  pendu  au  cou  un  agjius  dei.  On  le  lia  d'abord  aux 
boucles,  et,  interrogé  sur  ce  point,  le  pieux  jeune  homme  dit 
que  s'il  avait  fait  ses  pâques  le  jeudi  avant  Pâques  fleuries, 
c'était  de  peur  de  la  presse.  On  eut  beau  le  soulever,  c'est-à- 
dire  l'étirer  au  moyen  des  cordes,  lui  mettre  le  petit  tréteau 
pour  le  tendre  davantage,  il  refusait  de  répondre.  Ce  fut  au 
moment  oij  on  lui  ingurgita  l'eau,  qu'il  fit  signe  qu'il  voulait 
parler. 

On  le  délie  et  on  le  porte  devant  le  feu.  Il  demande 
d'abord  à  être  enfermé  dans  un  couvent  plutôt  que  de  subir  la 
mort,  et,  après  seulement,  il  raconte  ce  qu'il  sait.  Il  avoue 
bien,  cette  fois,  qu'il  a  assisté  à  la  réunion  du  mardi  chez 
La  Nocle.  Il  cite  comme  complices  Turenne,  Coconat, 
Châteaubodeau,  Montaigu,  Luynes,  La  Nocle,  Thoré,  Bouil- 
lon, Condé.  Mais  il  ajoute  que  les  conjurés  se  défiaient  de 
lui,  parce  qu'il  avait  révélé  l'entreprise  de  Saint-Germain; 

—  Négociations  de  Toscane,  I.  Jll.  !)20-'J23;  Cal.  Stat.  l'iq).,  loTl,  p.   493.— 
Italien,  t.  1728.  f.  288). 
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il  prétend  même  qu'ils  voulaient  le  faire  mourir  pour  ce 
fait.  Ce  fut  alors  qu'on  le  questionna  sur  les  divers  objets 
trouvés  chez  lui,  le  chiffre  du  comte  Charles,  des  rondeaux, 
les  ferrets  d'or  qu'il  portait  à  son  chapeau  et  enfin  les  images 
de  cire.  On  lui  apprit  que  M.  le  Duc  l'avait  accusé  d'en 
avoir  une  avec  deux  trous  à  la  tête.  «  Ah  !  Dieu,  s'écria-t-il, 
si  j'ai  fait  image  de  cire  pour  le  Roy,  je  veux  mourir!  » 
Sur  cette  exclamation  pour  le  moins  superflue,  on  recom- 
mença les  tortures.  Rattaché  aux  boucles,  soulevé  et  étiré 
par  les  cordes,  il  s'écria,  comme  on  lui  passait  sous  les 
pieds  le  douloureux  petit  tréteau  :  «  Messieurs,  je  ne  sçay 
autre  chose,  sur  la  damnation  de  mon  âme,  je  ne  sçay 
autre  chose  par  le  Dieu  vivant,  sur  ma  damnation  !  Vrai 
Dieu,  Éternel  mon  Dieu,  je  ne  sçay  autre  chose,  je  ne  sçay 
rien,  si  l'image  de  cire  a  esté  faite  pour  le  Roy  et  la 
Royne  !  »  Au  milieu  des  cris  que  lui  arrachait  la  souffrance, 
il  finit  par  avouer  que  cette  image  de  cire  élait  entre  les 
mains  de  Cosme  ;  qu'elle  avait  deux  coups  au  cœur.  Il  l'avait 
fait  faire  pour  aimer  sa  maîtresse,  une  Provençale,  qu'il  vou- 
lait épouser.  Alors,  on  lui  demanda  d'où  venait  la  maladie 
du  Roi.  «  Faites-moi  mourir,  répondit-il,  si  le  pauvre  La 
Molle  y  a  jamais  pensé.  »  Il  répéta  que  cette  image  de 
cire  représentait  une  femme  et  que  c'était  Cosme  qui  lui 
avait  donné  le  coup  au  cœur.  On  se  mit  à  lui  verser  l'eau 
dans  la  bouche  et,  quand  ce  fut  fait,  il  demanda  qu'on 
l'ôtât  de  là,  promettant  qu'il  dirait  la  vérité  et  ajoutant 
qu'il  ne  pouvait  plus  parler.  On  lui  lâcha  la  tête,  et  sur 
de  nouvelles  promesses,  on  le  délia  pour  le  mener  devant 
le  feu.  Mais  interrogé  sur  cette  image  de  cire,  il  ne  put  que 
répéter  :  «  Je  renie  mon  Dieu  et  veux  qu'il  me  damne 
éternellement  si  c'est  pour  autre  chose  que  ce  que  j'ay 
dit...  Messieurs,  que  voulez-vous  que  je  vous  die  ?  »  Il 
supplia  qu'on  ne  le  tourmentât  plus,  affirmant  qu'il  avait 
tout  déclaré.  Il  pleurait  et  se  mettait  à  genoux,  redisant 
que,  sur  la  damnation  de  son  âme,  il  n'en  savait  autre 
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chose;  si  le  Roi  lui  laissait  la  vie,  il  irait  tuer  Thoré,  auteur 
de  tout  le  mal.  Il  conjurait  les  juges  de  demander  sa  grâce 
au  Roi.  Tandis  qu'on  le  rhabillait,  il  prononçait  d'infinies 
oraisons.  On  lui  remontra  paternellement  qu'il  avait  mis 
son  cœur  au  monde  et  au  service  des  grands  ;  il  avait  oublié 
Dieu,  et  on  lui  conseilla  d'oublier  le  monde.  Sur  cette  cha- 
ritable admonestation,  il  fut  remis  à  l'exécuteur,  qui  le  lia. 
On  l'emmenait  pour  le  confronter  avec  Goconat  (I). 

On  dit  souvent  :  sec  comme  un  procès-verbal.  Rien  n'est 
plus  poignant,  au  contraire,  que  ces  procès-verbaux  de  tor- 
ture, où  sont  consignés  les  cris  de  douleur  arrachés  par 
une  justice  impitoyable.  C'est  bien  l'homme  rendu  à  la 
nature,  et  par  la  nature  à  la  vérité,  parce  que  les  patients, 
pour  éviter  le  supplice,  cherchent  moins  qu'on  ne  le  pense 
à  déposer  contre  elle  et  de  façon  à  plaire  aux  juges.  Ici,  La 
Molle  est  pris  sur  le  fait,  et,  chez  ce  débauché,  une  pen- 
sée pure  paraît,  prouvant  que  l'homme  le  plus  perverti  a 
chez  lui  quelque  chose  de  divin  qui  subsiste;  ici,  c'est 
un  naïf  amour,  gardé  au  fond  du  cœur,  pour  une  fiancée 
restée  au  pays. 

Dans  la  déposition  de  La  Molle,  il  n'est  pas  question  de 
jMontmorency.  Quoiqu'on  le  tînt  pour  bien  informé,  on  ne 
l'interrogea  pas  sur  les  soupçons  de  complicité  du  maré- 
chal. La  Molle  avait  suivi  d'abord  le  système  de  ne  rien 
dire,  puis  de  nier.  Les  tortures  seules,  aux(|uelles  on  le  sou- 
mit à  deux  reprises,  une  fois  de  plus  que  pour  Tourtay,  lui 
arrachèrent  une  confession.  11  en  fut  autrement  de  Goconat, 
qui  ne  demandait  qu'à  parler,  et  cela  dès  le  premier  interro- 
gatoire, qu'il  subit  le  lundi  de  Patines  12  avril,  au  iiois  de 
Vincennes,  en  la  chambre  du  Roi  et  par-devant  Sa  Majesté. 
Étant  entré  au  service  de  M.  le  Duc  au  moment  de  la  retraite 
de  Saint-Germain,  il  déclara  qu'il  connaissait  uniquement  la 
seconde  entreprise,  celle  de  Vincennes.  Il  put  cependant 

(1)  Question  cl.'  La  Molle,   30  avril   1574  (l'r.  3900,  29,  30,  31,  3i';  Estai  de 
France,  t.  III,  193,  194,  190,  197). 
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donner  des  renseignements  sur  les  pourparlers  qu'avaient 
tenus  à  Blamont  le  duc  d'Alençon  et  le  comte  de  Nassau,  à 
l'efTet  de  se  réunir  pour  marcher  à  la  conquête  du  royaume. 
Il  chargea  le  plus  de  monde  possible,  énumérant  tous  les 
conjurés  déjà  cités. Il  ajoutait  qu'il  y  avait  peu  d'hommes  aux- 
quels le  Roi  pût  se  fier.  Il  demanda,  chose  curieuse,  eu  égard 
aux  bruits  courants,  à  être  confronté  avec  le  maréchal  de 
Retz.  Interrogé  si  M.  de  Montmorency  était  de  la  partie,  il 
répondit  qu'il  l'avait  entendu  affirmer  par  La  Molle  et  par 
La  Nocle.  Après  son  interrogatoire,  il  écrivit  une  lettre  au 
Roi  pour  l'engager  à  surveiller  les  places  de  Metz,  de  Sedan 
et  de  Vitry.  On  voit  qu'il  était  surtout  au  fait  des 
moyens  d'exécution.  Il  avait  déjà  averti  le  duc  de  Guise, 
i^ouverneur  de  Champagne,  d'avoir  à  prendre  des  mesures 
contre  le  duc  de  Bouillon,  son  voisin  des  Ardennes.  Il  comp- 
tait assurément  que  ses  révélations  lui  attireraient  la  recon- 
naissance du  Roi,  et,  dans  son  éloquence,  il  se  montrait  bien 
moins  dévoué  au  duc  d'Alençon  que  La  iMolle  dans  son 
mutisme.  Coconal  demanda  même  à  quitter  le  service 
de  M.  le  Duc  pour  entrer  à  celui  du  Roi,  en  offrant  de 
laisser  ses  deux  frères  cadets  comme  otages  auprès  de  Sa 
Majesté.  Le  15  avril,  il  parut  devant  les  commissaires  pour 
confirmer  ce  qu'il  avait  raconté  au  Roi  et  il  dit,  celte  fois,  que 
c'était  de  La  Nocle  et  de  Turenne  qu'il  tenait  que  Montmo- 
rency resterait  attaché  à  M.  le  Duc. 

Malgré  celte  bonne  volonté,  le  vendredi  30  avril,  Coconat 
fut  mené  en  la  chambre  de  la  question,  où  on  lui  apprit  que 
son  arrêt  allait  être  prononcé;  le  Piémontais  tombait  des 
nues.  Il  demanda  si,  en  récompense  de  ses  services,  le 
Roi  voulait  qu'il  mourût  :  «  Sont-ce  les  promesses  que  le 
Roi  m'a  faites  ?»  s'écriait-il.  Il  ajouta  :  «Je  suis  gentilhomme 
estranger,  qu'on  me  fasse  couper  la  gorge  quelque  part!  Je 
suisdegrand'maison,  me  veut-on  faire  servir  de  spectacle?  » 
Il  dut  répéter  ce  qu'il  avait  appris  dans  deux  réunions  de 
La  Nocle  et  les  rapports  qu'il  croyait  exister  entre  M.  le  Duc 
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et  Montmorency.  Tout  ce  qu'il  pouvait  dire,  c'étaitque  M.  le 
Duc  pensait  simplement  à  partir  et  qu'il  n'était  point  question 
d'attaquer  le  Roi.  Dans  sa  déposition,  il  se  montre  éloquent  et 
même  spirituel.  Il  conseillait  de  se  méfier  des  secrétaires  : 
«  Pour  un  escu,  l'on  avoit  d'eux  ce  qu'on  vouloit.  »  Ce  fut 
lui  qui  apprit  que  Cosme  et  La  Molle  s'entretenaient  comme 
les  doigts  delà  main.  Pressé  de  questions  :  «De  sa  part, 
dit-il,  il  est  en  l'article  de  la  mort  et  fait  une  escorne  en  sa 
maison  qui  n'y  fut  jamais,  et  on  ne  sçauroit  dire  qu'il  ait 
porté  un  autre  titre  que  d'homme  de  bien.  »  Cela  ne  le  dis- 
pensa pas  cependant  de  la  torture.  Quoiqu'il  n'eût  qu'une 
quarantaine  d'années,  il  avait  le  corps  grevé;  on  dut  lui 
épargner  le  supplice  de  l'eau  pour  lequel  l'extension  du 
corps  était  nécessaire.  On  lui  donna  celui  des  mauo  lie  s,  sem- 
blable sans  doute  à  celui  des  brodequins,  mais  appliqué  aux 
bras  et  aux  mains.  Asseyant  l'accusé  sur  la  sellette,  on  lui 
mettait  les  membres  désignés  entre  quatre  planches  de  bois, 
deux  en  dedans  et  une  à  chaque  membre,  en  dehors.  Ces 
planches  étaient  percées  de  quatre  trous  chacune,  pour  y 
passer  des  cordes.  Le  tortionnaire  serrait  ces  cordes  de  façon 
à  comprimer  les  membres.  Puis,  avec  un  marteau  ou  mail- 
let, il  poussait  à  force  sept  coins  de  bois,  l'un  après  l'autre, 
entre  les  deux  planches  du  milieu.  Des  médecins  et  chirur- 
giens assistaient  à  la  question  pour  veiller  à  ce  que  l'accusé 
ne  défaillît  pas.  Pour  le  remettre,  on  lui  donnait  un  doigt  de 
vin.  Coconat  en  avait  tant  dit  que  le  supplice  devenait  une 
formalité.  Il  répéta  qu'il  ne  savait  autre  chose  et  supplia  le 
Roi  d'avoir  pitié  de  lui.  Alors  on  lui  ôta  lesmanullcs,  et, 
quoiqu'il  demandât  d'être  conduit  au  Roi  pour  lui  rappeler 
ses  services,  il  fut  lié,  pris  par  l'exécuteur  et  mené  en  la 
chapelle  des  prisonniers  (I). 

On  y  réunit  La  Molle  et  Coconat,  qui  devaient  être  rccon- 

(1)  Interrogatoire  de  Coconat,  \2  et  l;j  aviil  ;  Lettre  au  Roi  (manque  dans 
IV.  396'J,  J-,);  Question  de  Coconat,  30  avril  (fr.  39C9,  2(i,  'M).  —  Estai  de 
France,  t.  III,  153,  154,  175,  180,  198,  199,  200.  —  Cf.  De  Tliou,  38.  —  D'Au- 
ijigné,  t.  iV,  229. 
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ciliés.  Coconat  pressa  vivement  son  ami  de  dire  ce  qu'il 
savait.  Celte  dernière  prière  avait  pour  but  de  compro- 
mettre le  duc  de  Montmorency.  Tous  deux  rappelèrent 
alors  une  fable,  à  laquelle  ils  croyaient  peut-être,  celle 
d'un  prétendu  complot  datant  de  la  Sainl-Barthélemy;  les 
auteurs  devaient  trouver  une  retraite  à  la  Bastille,  forte- 
resse dont  le  gouvernement  appartenait  aux  Montmorency. 
Il  y  avait  là  une  confusion  avec  le  complot  imaginé  par 
Catherine  pour  excuser  le  meurtre  de  Coligny  et  l'exécution 
judiciaire  de  Briquemaut  et  de  Cavagne.  Dans  celte  cir- 
constance seulement,  La  Molle  charge  ^lonlmorency,  et 
d'une  façon  bien  générale,  sans  l'impliquer,  notons-le,  dans 
la  dernière  entreprise.  Il  dit  cependant,  avec  assez  déraison, 
que  Damville  ne  se  laisserait  pas  enlever  le  Languedoc.  Par 
manière  de  conclusion,  Coconat,  frappant  du  pied  (on  l'avait 
torturé  aux  mains),  s'écria  :  «  Messieurs,  vous  le  voyez, 
les  petits  sont  punis,  et  les  grands,  qui  ont  fait  la  faute, 
demeurent.  Il  faudroit  s'attaquer  aux  sieurs  de  Montmorency, 
Bouillon,  Thoré  et  ïurenne  !  »  Ayant  tout  dit,  ils  se  pré-, 
parèrent  à  la  mort,  sollicitant  simplement  qu'on  la  leur 
donnât  de  nuit,  parce  qu'ils  étaient  tous  deux  de  grande 
maison  (1). 

L'arrêt  de  Joseph  de  Boniface,  sieur  de  La  Molle,  est  ainsi 
libellé  :  «  Yu  par  la  Cour,  les  Grand'chambre  et  ïournelle 
assemblées,  le  procès  criminel  et  extraordinaire  faict  pour 
raison  de  conspiration  et  conjuration  faicte  contre  Testât  du 
Roy  et  son  royaume,  à  la  requeste  du  procureur  général  du 
Roy,...  la  Cour  a  déclairé  et  déclaire  le  dict  Boniface 
atteint  et  convaincu  du  crime  de  lèse  majesté.  Et  pour  la 
réparation  d'icelle,  l'a  condamné  à  estre  décapité  sur  ung 
eschafault  qui  sera  dressé  en  la  place  de  Grève  :  son  corps 
mis  en  quatre  quartiers,  qui  seront  attachez  à  quatre  potences 
qui  seront  mises  hors  les  quatre  principales  portes  de  cesle 

(1)  Fr.  3969,  34  v°.  —  Estât  de  France,  t.  III,  200,  201. 
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ville,  et  sa  teste  mise  sur  un  poteau  qui  sera  planté  en  la 
dicte  place  de  Grève.  A  déclairé  tous  et  chacuns  les  biens 
du  dict  acquis  et  confisquez  au  Roy.  »  L'arrêt  de  Coconat 
était  en  tout  semblable.  Ces  sentences  de  mort,  qui  stipu- 
laient que  les  condamnés  seraient  mis  auparavant  à  la 
torture  afin  de  connaître  les  noms  des  participants,  avaient 
été  signifiées  le  30  avril  1574,  et  l'exécution  devait  avoir 
lieu  le  jour  même  (1  ) . 

Jusqu'à  la  dernière  minute  on  espéra  la  grâce  des  cou- 
pables. Appuyés  par  l'ambassadeur  d'Angleterre ,  le  duc 
d'Alençon  et  la  reine  de  Navarre  avaient  supplié  la  Reine 
mère  de  pardonner  à  La  Molle,  mais  le  Roi  n'en  voulait  pas 
entendre  parler.  Risquant  une  dernière  démarche,  I\L  le 
Duc  tomba  aux  genoux  de  sa  mère  et  la  conjura  encore 
d'obtenir  que  la  punition  ne  fût  pas  publique,  et  si  possible, 
que  le  pardon  fût  prononcé.  Catherine  se  rendit  auprès  de 
Charles  IX  et  revint  avec  la  promesse  que  l'exécution  se 
ferait  à  huis  clos  et  même  que  l'ordre  serait  donné  de  sur- 
seoir. Mais  le  porteur  de  la  dépêche,  en  arrivant  à  Paris, 
trouva  la  porte  Saint-Antoine  fermée. 

Le  parfumeur  de  la  Cour,  dont  La  Molle  avait  dû  être  un 
client  assidu,  l'avait  devancé  en  allant  porter  rapidement  au 
Premier  Président  la  nouvelle  de  la  faveur  accordée.  De 
Thou,  qui  obéissait  à  des  instructions  spéciales,  dues  aux 
ennemis  mortels  de  La  Molle  et  de  Coconat,  pressa  au 
contraire  le  dénouement.  Enlevés  de  la  Conciergerie,  les 
condamnés  furent  transportés  en  carrosse  à  la  place  de  G  rêve, 
et  l'on  se  donna  à  peine  le  temps  de  faire,  sur  l'échafaud,  les 
proclamations  usuelles  (2).  La  Molle  demanda  queses  dettes 
et  ses  serviteurs  fussent  payés.  Il  dénonça  encore  Grandry, 
Granchamp  et  La  Nocle,  mais  innocenta  Cosme.  Alors  il  fut 
lié,  tenant  la  croix  de  la  manière  accoutumée  ;  il  prononça 

(1)  Copie  (le  l'aiTÙt  A.  N.  U.  78.';,  -118;  B.    N,   IV.  3%!),  36  v".  —  Estai  de 
France,  t.  III,  201  v°.  —  La  Popclinièie,  II,  iMO. 

(2)  Cal.  Stal.  Pap.,  I57i,  30  avril,  2  mai,  p.4'J4,  495. 
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en  tremblant  diverses  oraisons,  dans  lesquelles  on  crut 
entendre  ces  mots  :  «  Dieu  ait  merci  de  mon  àme,  et  la 
Benoisle  Vierge!  Recommandez-moi  bien  aux  bonnes  grâces 
de  la  roine  de  Navarre  et  des  dames!  »  Il  terminait  à  peine 
et  le  peuple  chantait  le  cantique  Salve  Regina,  quand  il  fut 
décapité  d'un  seul  coup.  En  le  dépouillant,  on  vit  qu'il  por- 
tait une  chemise  bénite  de  Notre-Dame  de  Chartres. 

La  malignité  publique  s'attaqua  aux  derniers  moments 
du  dévot  et  galant  La  Molle.  L'avocat  Etienne  Pasquier  mit 
au  concours  l'épitaphe  du  baladin.  Peu  satisfait  du  résultat, 
il  en  composa  une  en  vers  latins  de  onze  pieds,  sur  le 
modèle  de  Catulle.  Ces  épitaphes,  comme  l'on  pense,  étaient 
toutes  des  épigrammes.  On  y  relève  ce  jeu  de  mots  sur 
le  nom  de  La  Molle  : 

Mollis  vxta  fuit,  mollior  interitus  : 

Molle  fut  sa  vie  et  plus  molle  sa  mort  (1). 

Le  comte  de  Coconat  monta  sur  l'échafaud  après  La  Molle; 
il  persista  en  sa  déposition,  protestant  qu'il  n'était  pas  un 

(1)  Épitaphe  do  La  Mollo  par  Pasquier,  vantée  à  co  dernier  par  Pilirac,  de 
retour  de  Pologne,  qui  en  ignorait  l'auteur  (Pasquier,  OEuvres,  i.  II,  198,561): 
Vos  ego  Yeneres,  Cupidinesque, 
Vos  ego  Charités  veuustiores, 
Et  quicquid  tegit  ampla  Régis  aula, 
Melliti,  lepidi  atque  ruollicelli. 
Vos  imploro  ego,  flete  moliicdlum  ; 
Periit  niolliculus  Molaeus  ille. 
Qui  vos  loto  auimo  periijat  olim, 
Quem  vos  toto  auinio  magis  poriistis, 
Periit  niolliculus  Molaeus  ille. 
Qui  si  niollitiani  suani  sequutus, 
Nullam  mililiam  novam  parasset, 
Hoc  uil  gratius  elegautiusque. 
Verum  dum  maie  miles  excitatus, 
Classicum  patriae  sonat  molestus, 
Anceps,  mobilis  anne  mollis  csset, 
Mollis,  mole  sua  miser  perivit. 

Vos  tamen  Vénères,  Cupidinesque, 
Vos  tanieu  Charités  venustiores, 
Et  quicquid  togit  ampla  Régis  aula, 
Melliti,  lepidi  atque  moUicelli, 
Mellitum,  lepidum  atque  mollicellum, 
Flete  molliter,  ut  misellus  hic  qui, 
Vobis  vivere  molliter  solebat, 
Mortuus  sibi  molliter  quiesquat. 
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si  mécliant  serviteur  du  Roi,  requérant  aussi  que  l'on  vendît 
ses  biens  pour  payer  ses  dettes  et  ses  gens.  Il  ajouta 
que  les  grands  seigneurs  savaient  l'entreprise,  mais  qu'il 
ignorait  si  Grandry  en  était.  Puis  il  se  mit  à  genoux  en  obte- 
nant qu'on  lui  ôtât  ses  liens.  Après  avoir  supplié  le  peuple 
de  prier  pour  lui,  et  messieurs  de  la  Justice  de  payer  ses 
pauvres  serviteurs,  il  fut  décapité  incontinent,  montrant 
devant  la  mort  bien  plus  de  courage  que  La  Molle  (1). 

Tandis  que  le  Roi  se  félicitait  de  cette  exécution,  Alençon 
tombait  malade  et,  se  mettant  au  lit,  il  refusa  de  voir  per- 
sonne. Quant  à  la  reine  de  Navarre  et  à  la  duchesse  de 
Nevers,  elles  prirent  le  deuil.  Ces  princesses,  dit  Brantôme, 
qui  ne  les  cite  pas  par  leurs  noms,  «  firent  de  tels  regrets  et 
lamentations,  et  monstrèrenl  leur  deuil  par  leurs  habits  bruns, 
plus  d'eau  benistiers,  d'aspergez  (goupillons)  d'or  engravez, 
plus  de  testes  de  mort  et  de  toute  sorte  de  trophées  de  la 
mort  en  leurs  afïiquets,  joyaux  et  bracelets  qu'elles  por- 
toyent,  qui  les  escandalisèrent  fort  et  cela  leurnuict  grande- 
ment; mais  leurs  maris  ne  s'en  soucioient  aultrement  (2)  ». 
Il  semble  certain  que  ces  deux  dames  enlevèrent  de  nuit 
les  restes  de  leurs  amants,  pour  les  inhumer  dans  la  cha- 
pelle Saint-Martin  sous  Montmartre.  On  a  prétendu  qu'elles 
firent  embaumer  les  tètes  pour  les  garder  chez  elles  :  c'eût 
été  gênant  pour  les  successeurs  qu'elles  donnèrent  aux  dé- 
funts. Ce  mélange  de  galanterie  et  de  dévotion,  d'intrigues 
amoureuses  et  politiques,  sans  compter  les  croyances  aux 
figures  de  cire  et  à  la  magie,  caractérise  bien  une  cour  per- 
vertie jusqu'à  la  folie.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  litres  de 
gloire  de  Henri  IV  que  d'avoir,  en  restaurant  la  monarchie, 
réformé  du  même  coup  la  société  (3). 

(1)  ]i.  .N.  fr.  3909,  30.  —  Eslal  de  France,  t.  III,  201  v".  —  L'I':st(.ile(édit.  Pe- 
litol),  t.  I,  83,  84,  83.  —  I)i'  Tliou  (174:.'),  t.  V,  40.  —  Lo  Lalioiiiviir,  Castebinu, 
t.  H,  277,  t.  III,  20,  348  (fra^'m.  do  l'aiiiro  Masson).  —  D'Aiiliigu.',  l.  IV, 
232,  233.  —  Dépêches  do  (;uiiif,'a,  2  mai  (K.  1534,  B.  30).  —  Cuvalli,  2  mai 
(ital.  1728,  292). 

(2)  Biaiitômo  (édit.  Soc.  IP''  do  France,  Des  Dnmcs),  t.  IX,   122. 

(3)  Gorrospondanco  do  Cuvalii,   0  mai  1574  (it.  1728,  299-300).  —  Nover.s, 
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Un  grand  historien  allemand  a  dit  :  a  Les  pièces  oiïicielles 
ne  peuvent  faire  apprécier  sûrement  la  mesure  de  la  culpa- 
bilité, mais  elles  font  connaître  la  situation  vraiment  extra- 
ordinaire de  cette  cour  (I).  »  Je  prétends  au  contraire  que 
les  actes  du  procès,  les  archives  diplomatiques  et  les  lettres 
privées  permettent  de  préciser  la  portée  de  cette  conspira- 
tion. Au  lendemain  de  la  Saint-Barlhélemy,  il  régnait  un 
mécontentement  général  contre  le  conseil  du  Roi,  spéciale- 
ment contre  Catherine  de  Médicis,  Henri  d'Anjou  et  les  Ita- 
liens. Les  mécontents  se  groupaient  autour  des  Politiques, 
qui  recherchaient  uniquement  l'avantage  de  l'État;  ils  comp- 
taient sur  l'appui  des  huguenots  restés  en  France,  et  des 
protestants  d'Allemagne  et  d'Angleterre.  Ils  mirent  leur 
enjeu  sur  la  tête  de  François  d'Alençon,  candidat  naturel  à 
la  lieutenance  générale  du  royaume,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  la  succession  de  Charles  IX,  puisque  Henri  d'Anjou 
régnait  en  Pologne.  Ce  parti  comptait  des  sages,  comme 
le  duc  de  Montmorency,  qui  se  renfermaient  dans  la  léga- 
lité, et  de  téméraires  coureurs  d'aventures.  Le  complot  de 
La  Molle  et  Coconat  est  l'œuvre  de  ces  derniers. 

Les  pièces  du  procès  établissent  que  les  auteurs  de  cette 
conjuration  sont  au  nombre  de  quatre  :  La  Nocle  et  Grand- 
champ,  qui  échappèrent,  La  Molle  et  Coconat,  qui  furent 
exécutés  avec  Tourtay,  qui  passait  pour  leur  confident. 
En  les  frappant,  les  juges  royaux  ne  commirent  aucun  déni 
de  justice.  Les  coupables  avaient  autour  d'eux  des  com- 
plices de  second  ordre,  qui  furent  emprisonnés  quelque 
temps  ou  qui  se  sauvèrent.  Thoré  et  Turenne,  qui  avaient 
donné  l'exemple  en  tramant  une  première  conspiration  à 
Saint-Germain,  auraient  pu  subir  légalement  le  sort  de  La 
Molle.  Le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bouillon  étaient 


Mémoires,  t.  I,  73.  —  Le  Divorce  satirique,  1574  (recueil  de  pièces  du  règuo  de 
Henri  III,  Cologne,  1662),  p.  200.  —  Cf.  La  Ruelle  mal  assortie,  Paris,  1835, 
in-S". 
(1)  Rankc,  Histoire  de  France.  1. 1,  322. 


LE    PROCÈS    CRIMINEL.  203 

aussi  de  l'affaire.  Quant  à  Montmorency  et  à  Damville,  ils 
n'y  ont  pris  aucune  part. 

Le  but  précis  de  la  conjuration  était  d'enlever  le  duc 
d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre,  pour  les  mettre  à  l'abri  à 
Sedan.  Voilà  qui  est  pleinement  démontré.  On  peut  en  infé- 
rer que  le  frère  du  Roi  se  disposait  à  prendre  le  commande- 
ment des  raécontenls  français  et  de  leurs  alliés  allemands, 
afin  d'imposer  ses  conditions  à  la  Cour.  Le  parti  libéral 
pouvait  s'en  réjouir,  soit  dans  le  royaume,  soit  aux  Pays- 
Bas;  mais  certes,  Charles  IX  avait  tous  les  droits  pour 
l'empêcher  de  réussir.  Quoi  qu'ait  fait  ce  prince,  ou  plutôt 
Catherine,  la  suite  des  événements  prouve  que  l'ambition 
des  mécontents  n'avait  rien  d'irréalisable. 


CHAPITRE   XII 

LES    POLITIQUES    A    LA     BASTILLE, 


Le  Roi  prend  connaissance  du  procès.  —  Montmorency  et  Cossé  au  Bois  de 
Vincennes.  —  Congé  de  madame  de  Montmorency.  —  Réclusion  des  princes. 
—  Arrestation  des  maréchaux  de  France.  —  Le  Roi  fait  préparer  leur 
procès.  —  Intervention  anglaise.  —  Prévisions   sur  la  mort  de  Charles  IX. 


Il  tardait  à  Charles  IX  de  connaître  les  procès-verbaux  du 
jugement  rendu  contre  les  conspirateurs.  «  Monsieur  le 
Président,  écrit-il  à  De  Thou  le  1"  mai,  j'ay  sceu  l'arrest  et 
condamnation  de  mort  qui  a  esté  donné  et  exécuté  contre 
La  Molle  et  le  conte  Cocona.  Et  désirant  estre  bien  informé 
des  choses  qui  sont  résultées  de  leur  procès,  je  vous  prie  que 
vous  me  venez  trouver  ceste  après-disnée  pour  me  les  faire 
entendre,  amenant,  quant  et  vous,  le  sieur  de  La  Guesle, 
mon  procureur  général.  »  Peu  après,  il  remet  l'entrevue  au 
2  mai  au  matin,  afin  que  De  Thou  ait  le  temps  d'amener 
avec  lui,  non  seulement  l'avocat  et  procureur  général  du 
Roi,  mais  encore  le  président  Hennequin  de  Boinville  et  les 
deux  conseillers  Chartier  et  La  Roche-Thomas,  qui  complé- 
taient le  tribunal.  Le  Roi  tenait  à  savoir  la  portée  de  la 
conjuration  et  les  noms  des  complices.  Il  y  avait  des  mesures 
à  prendre  contre  les  princes  et  les  premiers  ofTiciers  de  la 
Couronne,  également  suspects  (I). 

Les  menaces  étaient  suspendues  sur  la  tète,  non  pas  du 
duc  de  Montpensier  ou  du  prince  son  fils,  ou  du  cardinal  de 
Bourbon,  tous  trois  amis  de  Guise,  ni  même  du  prince  de 

(1)  Le  Roi  au  premier  président,  1"  mai  1374  (Du  Puy,  t.  801,  f.  83  et  86). 
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Condé,  mais  bien  du  duc  d'Alençon  et  du  roi  de  Navarre, 
surveillés  de  près  au  donjon  de  Vincennes  et  privés  de  leur 
suite,  depuis  la  découverte  du  complot  de  La  Molle.  Le  châ- 
teau leur  sert  de  prison;  ils  subissent,  pour  ainsi  dire,  la 
réclusion  dans  une  forteresse.  A  de  rares  occasions,  la 
Reine  mère  les  promène  dans  son  coclie;  on  les  autorise  à 
faire  quelques  pas  dans  le  parc,  sous  l'œil  vigilant  des  sbires 
de  Catherine. 

II  est  un  personnage  sur  lequel,  avant  tout,  Charles  IX 
veut  mettre  la  main  :  son  beau-frère  de  Montmorency.  Il 
s'aidera,  à  cet  effet,  du  plan  de  défense  général  voté  par  le 
Conseil,  lors  de  l'Effroi  de  Saint-Germain.  Trois  armées 
étaient  formées,  et  les  gouverneurs  envoyés  à  leurs  postes. 
Les  maréchaux  de  France  étaient  convoqués.  Damville  étant 
retenu  dans  son  gouvernement  de  Languedoc  et  Retz  sui- 
vant le  roi  de  Pologne,  Montmorency  et  Cossé  se  trouvaient 
seuls  en  cause.  Ils  attendirent  un  mois  avant  de  répondre  à 
l'appel.  Cossé  était  arrivé  le 2  avril,  et  Montmorency,  on  l'a 
vu,  deux  jours  après. 

Pour  attirer  ce  dernier,  on  avait  insisté  sur  ce  que  la  rési- 
dence royale  était  transférée  de  Paris,  qu'il  détestait,  au 
Bois  de  Vincennes,  et  sur  l'absence  des  princes  de  Guise. 
On  recourut  aux  bons  offices  de  sa  femme,  même  à  ceux 
du  duc,  de  la  duchesse  et  du  cardinal  de  Lorraine  qui,  pour 
bien  prouver  leur  départ,  lui  rendirent  visite  dans  son  comté 
de  Dammartin,  sis  à  près  de  huit  lieues  de  Paris.  Le  maréchal 
alla  une  lieue  et  demie  au-devant  de  ses  nobles  visiteurs  et 
leur  donna  en  route  le  plaisir  de  la  vénerie  et  de  la  faucon- 
nerie. Il  leur  fit  bonne  chère  au  château  de  Daniinarlin, 
où  ils  passèrent  la  nuit.  Le  lendemain,  le  maréchal  et  le 
cardinal,  enfermés  sur  une  terrasse,  restèrent  lôte  à  tète 
pendant  trois  heures.  Le  sujet  de  l'entretien  était  la  paci- 
fication du  royaume  et  le  progrès  qu'y  ferait  faire  la 
présence  de  Montmorency  au  Conseil.  Après  un  somptueux 
dîner,  Montmorency  escorta  ses  holes  jusqu'à  Nanteuil,  à 
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quatre  lieues  de  là,  dans  le  comté  du  duc  de  Guise.  On  se 
sépara  en  s'embrassant  cordialement.  De  retour  à  Dam- 
martin,  le  maréchal  annonça  qu'il  rejoindrait  le  Roià  Pâques, 
dans  une  quinzaine  de  jours. 

Le  3  avril,  un  de  ses  propres  serviteurs  lui  est  dépêché 
de  Vincennes  pour  presser  son  arrivée.  Le  maréchal  consent 
à  partir  sur-le-champ.  Il  fait  marcher  ses  mulets  avec  son 
bagage;  chacun  monte  à  cheval  et  l'on  couche  à  Chantilly. 
Parti  de  là  au  point  du  jour,  Montmorency  reçoit  deux  avis, 
l'un  de  Torcy,  le  pressant  d'arriver,  l'autre  de  Turenne, 
l'invitant  à  la  prudence.  Sans  s'arrêter,  le  maréchal  entre 
au  Bois  de  Vincennes,  le  dimanche  des  Rameaux,  I  avril  au 
.soir.  On  brûlait  de  l'y  voir  pour  conférer  avec  lui.  L'entre- 
tien porta  ses  fruits,  puisque,  après  sa  querelle  avec  La 
IMoUe,  qui  ne  voulait  rien  entendre,  il  se  vit  obligé,  par 
devoir  et  attachement  à  l'ordre  public,  de  remettre  au  Roi 
la  lettre  de  convocation  des  conjurés,  qu'il  avait  surprise. 

Dès  lors,  sa  situation  au  château  est  étrange.  On  disait  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  que  l'on  comptait  sur  lui  pour 
rétablir  la  paix.  Mais,  après  la  découverte  du  complot, 
l'ambassadeur  d'Espagne  ne  doutait  pas  qu'il  ne  dût  la  vie 
au  peu  de  révélations  qu'il  avait  faites.  Quant  à  l'ambassa- 
deur de  Toscane,  il  persistait  à  recommander  à  Catherine, 
au  nom  de  François  de  Médicis,  de  recourir  aux  conseils  de 
Montmorency  plutôt  qu'à  ceux  du  cardinal  de  Lorraine.  Cha- 
cun affectait  de  faire  bonne  mine  au  maréchal.  On  chercha  à 
lui  procurer  des  plaisirs,  et  le  Grand  Prieur,  frère  bâtard  du 
Roi,  lui  fit  fête  en  son  logis.  Montmorency  s'était  fait  suivre 
de  son  équipage  de  volerie,  afin  de  pratiquer  son  passe- 
temps  favori.  Il  fut  bien  visible  que  l'on  craignait  qu'il  ne 
s'éloignât  à  la  faveur  de  ce  divertissement.  Arrivé  au  donjon 
de  Vincennes,  le  soir  du  dimanche  des  Rameaux,  il  n'en  put 
sortir  que  le  vendredi  saint  avec  une  compagnie  assez  forte 
pour  s'assurer  de  sa  personne.  La  veille,  un  système  rigou- 
reux de  surveillance  avait  été  établi  au  château.  Le  samedi 
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1 0  avril  fut  le  jour  de  l'arrestation  de  La  Molle.  A  ce  mo- 
ment, les  amis  de  Montmorency  estimaient  qu'il  eût  mieux 
fait  de  ne  pas  venir.  S'il  n'est  pas  arrêté,  disaient-ils,  c'est 
que  son  frère  Damville  dispose  de  forces  assez  considérables 
en  Languedoc  pour  prendre  sa  défense;  Méru  et  Tlioré  sont 
capables  aussi  de  le  venger.  En  tout  cas,  Montmorency  et 
Cossé  n'étaient  pas  en  sûreté. 

Le  mardi  i  3,  quand  Montmorency  fut  chasser  au  vol  dans 
le  parc  du  château,  le  Roi  malade  se  fit  porter  à  la  fenêtre 
pour  suivre  la  partie.  Le  jeudi  suivant,  retournant  à  la 
chasse,  le  maréchal  dut  admettre  en  sa  compagnie  M.  de 
Torcy  et  jNL  de  Lanssac,  le  confident  de  la  Reine  mère.  Ce 
jour-là,  ses  serviteurs  lui  conseillèrent  de  ne  pas  rentrer  au 
donjon.  Sa  vie  était  en  danger.  Les  juges,  interrogés  par 
Catherine,  refusaient  de  se  charger  du  procès;  mais  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  trouvait  l'occasion  bonne  pour  se  défaire 
de  l'instigateur  de  l'expédition  de  Flandre.  Il  conjura 
Catherine  de  lui  couper  la  tête,  et  la  femme  de  Charles  IX  de 
ne  se  pas  laisser  attendrir  par  les  larmes  de  madame  la 
Connétable.  Il  se  réjouissait  d'avoir  entendu  dire  que  l'on 
agitait  la  question  de  lui  donner  une  arquebusade  ou  une 
boucaJe  (poison). 

Se  sentant  menacé,  Montmorency  ne  négligea  aucune 
de  ses  relations.  Il  se  recommandait  à  Nemours,  second  mari 
de  la  duchesse  de  Guise.  Il  cherchait  à  satisfaire  les  capi- 
taines influents,  ainsi  ceux  de  Languedoc,  en  appuyant  leurs 
demandes  au  Conseil  (I).  Le  fds  du  Connétable  avait  des 
amis  dans  l'armée.  Il  trouvait  un  appui  chez  les  ambassa- 
deurs d'Angleterre  et  de  Toscane,  ainsi  (jue  chez  les  envoyés 
des  princes  allemands,  avec  lesquels  il  fut  cpiestion  de 
signer  un  traité.  Le  maréchal  était  nécessaire  aux  transac- 
tions. Mais  on  reçut  de  mauvaises  nouvelles  du  dehors.  La 
déroute  du  comte  Ludovic  de  Nassau  à  Moock,  si  favorable 

(1)  Moiilnioiency   ù  Nemours,   18  avril  lo74  (fr.  3233,    108);  à   Sarlabos, 
19  avril  1^74  (fr.  317'J,  '2'J). 
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à  l'Espagne,  fut  une  épreuve  pour  le  chef  des  Politiques. 

Et  pais,  le  procès  de  La  Molle  s'instruisait.  Le  20  avril, 
Montmorency,  toujours  gardé  par  les  officiers  de  Catherine, 
chassa  pour  la  dernière  fois;  le  i4,  Tourtay  était  exécuté; 
puis  vint,  six  jours  après,  le  tour  de  La  Molle  et  de  Coconat. 
Aux  maréchaux  maintenant! 

La  décision  fut  précipitée  par  une  crise  de  la  maladie  du 
Roi,  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du  27  au  2S  avril.  Catherine 
s'effraya  des  entretiens  qu'eurent  à  ce  moment  ^lontraorency 
avec  Alençon,  Alençon  avec  le  roi  de  Navarre.  Elle  craignit 
qu'il  ne  s'agît  d'écarter  du  trône  son  fils  Henri  d'Anjou.  Sur 
ces  entrefaites,  le  prudent  Cossé  demanda  un  congé  qu'on 
lui  refusa  net.  Henri  de  Navarre  avait  fait  la  même  demande, 
disant  à  la  Reine  mère  qu'il  n'avait  pas  épousé  sa  fille  pour 
rester  captif  toute  sa  vie.  Cette  remarque  n'ayant  pas  porté, 
il  songea  à  fuir,  le  jour  même  de  l'exécution  de  La  Molle, 
de  connivence  avec  des  dames  de  la  Cour.  On  surprit  un 
laquais,  chargé  d'annoncer  en  Languedoc  une  évasion  pro- 
chaine :  on  redoubla  de  surveillance. 

D'après  ses  lettres  de  convocation,  le  Roi  donna  audience, 
le  2  mai,  aux  quatre  commissaires  du  procès  de  La  Molle  et 
à  son  procureur  général.  Cette  audience  fixa  le  sort  des 
princes  et  des  maréchaux,  parce  que  l'on  prit  au  sérieux  les 
suppositions  des  condamnés.  L'arrestation  de  Montmorency 
fut  résolue.  Au  préalable,  il  convenait  d'écarter  sa  femme. 
Une  indisposition  de  Diane  de  France  servit  de  prétexte. 
«  Allez,  ma  fille,  lui  dit  la  Reine  mère,  allez  vous  en  faire 
guérir.  Nous  sommes  infiniment  aises,  le  Roy  mon  fils  et 
moy,  de  voir  ici  M.  de  Montmorency  auprès  de  nous.  » 
Comme  la  duchesse  demandait  pourquoi  on  ne  l'employait 
pas  à  la  tête  des  armées  levées  contre  les  rebelles,  Catherine 
repartit  qu'on  le  réservait  pour  faire  la  paix,  sachant  qu'il 
était  ((  un  notable  seigneur  et  fort  homme  de  bien  ».  Appre- 
nant, au  moment  de  partir,  la  duplicité  de  la  Reine  mère, 
Diane  fait  dire  à  son  mari  qu'elle  l'attendra  à  une  lieue  de 
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là,  où  il  pourra  la  rejoindre  sous  prétexte  de  santé.  Le  maré- 
chal répond  qu'il  est  trop  lard  et  qu'il  s'en  remet  à  Dieu. 

Le  soir  du  même  jour,  c'était  le  3  mai,  le  maréchal,  après 
avoir  donné  le  mot  d'ordre  à  la  garde  du  château,  se  tint 
dans  la  chambre  du  Roi  jusqu'à  neuf  heures  et  demie. 
Charles  IX,  le  congédiant,  lui  dit  par  trois  fois  :  «  Adieu, 
M.  de  Montmorency  !  »  Il  pensait  ne  plus  revoir  sou 
beau-frère,  comme  cela  arriva  en  effet,  mais  autrement  qu'il 
ne  le  supposait.  Le  maréchal  se  retira  après  avoir  refermé 
les  rideaux  du  lit  royal.  JMoutmorency  était  déjà  couché, 
quand,  vers  onze  heures,  Charles  IX  manda  la  Reine  mère 
et  le  Chancelier.  A  eux  trois,  ils  préparent  l'arrestation  des 
princes  et  l'emprisonnement  des  maréchaux  de  France,  les 
deux  autres  membres  du  Conseil  secret,  Morvillier  et  l'évêque 
de  Limoges,  n'étant  pas  propres  à  cette  besogne,  malgré 
l'hostilité  du  premier  d'entre  eux  pour  Montmorency. 

Le  coche  du  Roi  est  avancé  à  la  grande  porte  du  château. 
A  quatre  heures  du  matin,  un  Écossais  de  la  garde  avise  le 
domestique  de  confiance  du  maréchal,  qui  se  lève  tout  de 
suite.  Tandis  qu'il  s'habille,  un  valet  de  chambre  du  Roi 
vient  le  mander,  en  même  temps  que  le  maréchal  de  Cossé, 
logé  à  côté.  Montmorency  descend,  passe  le  pont-levis  avec 
son  seul  officier  et  rencontre  le  vicomte  d'Auchy,  capi- 
taine des  gardes.  Celui-ci  l'aborde,  le  salue,  le  prend  à  part, 
et  les  deux  personnages  se  promènent  de  long  en  large, 
devisant  à  l'oreille  pendant  trois  heures.  C'était  assez  pour 
mettre  Montmorency  au  courant  des  accusations  dont  il 
élait  l'objet. 

Au  bout  de  ce  long  entretien,  le  maréchal,  envoyant  le 
vicomte  d'Auchy  solliciter  une  audience  du  Roi,  se  laisse 
conduire  près  du  coche  par  un  lieutenant  aux  gardes.  Peu 
après,  le  vicomte  revient  lui  dire  que  Charles  IX  se  refuse 
à  tout  entretien.  Il  ne  reste  plus  qu'à  se  résigner.  Le  maré- 
chal, souffrant  de  son  obésité,  décroche  son  épée  et  se  hisse 
dans  le  carrosse  avec  l'aide  de  son  officier  de  service.  Ce  der- 
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nier  demandait  des  ordres,  mais  le  noble  prisonnier,  le 
regard  perdu,  ne  répondait  rien.  Alors  parut,  sur  un  petit 
mulet  gris,  le  maréchal  de  Cossé,  conduit  par  les  Suisses  de 
Lanssac,  capitaine  de  la  porte.  On  le  fit  aussi  monter  en 
coclie.  Ace  moment  seulement,  avec  l'autorisation  d'Auchy, 
le  maréchal  envoya  son  serviteur  à  sa  femme  :  a  Allez  donc 
la  trouver  de  ma  part,  dit-il  simplement,  et  faites  mes  recom- 
mandations à  ses  bonnes  grâces.  » 

Tambourin  sonnant,  les  deux,  maréchaux  furent  conduits 
par  les  Suisses  à  la  Bastille.  Ils  furent  accueillis  aux  portes 
de  Paris  par  une  foule  hurlante,  dont  le  tapage  réveilla 
l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  logeait  rue  Saint-Antoine. 
Doux  réveil  pour  lui!  Comme  si  l'escorte  des  six  cents 
Suisses  ne  suffisait  pas,  la  populace  se  mit  tous  les  jours  en 
faction  devant  la  prison.  On  se  doute  de  sa  joie  de  tenir  son 
gouverneur  en  sa  puissance.  Poussant  des  cris  de  mort,  tirant 
des  coups  d'arquebuse,  cette  multitude  effrénée  était  animée 
envers  ces  grands  seigneurs  de  la  même  rage  de  destruc- 
tion qu'elle  avait  montrée  à  la  Saint-Barthélémy  et  que  ses 
descendants  devaient  déployer  à  la  Révolution.  Heureux 
encore  d'être  protégés  derrière  d'épaisses  murailles.  Montmo- 
rency et  Cossé  se  trouvaient  resserrés  chacun  dans  une  cel- 
lule, servis  par  un  ou  deux  valets.  Ainsi  commença  pour 
eux  une  captivité  d'un  an  et  demi,  dans  une  inaction  funeste 
pour  leur  santé,  dans  l'angoisse  perpétuelle  d'être  massa- 
crés par  la  foule,  empoisonnés  ou  condamnés  à  mort  par  la 
Cour.  Montmorency  ne  cesse  pas  un  instant  de  montrer  sa 
grandeur  d'ame.  Cossé  a  des  accès  de  rage,  mais  au  début, 
il  témoigne  de  quelque  philosophie  (l). 

(1)  Discours  de  l'emprisonnement  du  mareclial  de  Montmorency,  par  son  ser- 
viteur {Estai  de  France,  t.  III,  ;296;  Archives  curieuses,  t.  VJII,  Ji*l).  — 
Cf.  Estai  de  France,  t.  III,  146,  163,  2i)6.  —  Dépêches  des  ambassades  d'Es- 
pagne, du  4  avril  au  30  mai  (K.  1534;  K.  1535,  59,  63  60,  07;  K.  1536);  de 
Venise,  5  avril-0  mai  (ital.  1728,  270,  280,  208);  de  Toscane,  14  avril-5  mai 
(Néij.  de  Toscane,  t.  III,  913,  917-919,  924,  920);  d'Anglelerre,  10  avril-a  mai 
(Cal.  Sial.  Pap.,  1572-1574,  486,  487,  491,  490);  de  Du  Ferrier,  30  avril  {Nég.  de 
Levant.  486  note).  —Brantôme  (1787),  t.  V,  437.  —  D'Aubigné,  t.  IV,  231.  — 
De  Thou,  t.  V,  41.  —  Histoire  de  Languedoc,  t.  V,  326. 
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Quand  il  fut  arrêté,  Cossé  se  borna  à  dire  :  «  Je  ne  sçay 
pas  ce  que  M.  de  Montmorency  peut  avoir  fait;  mais, 
quant  à  moy,  je  sçay  bien  que  je  n'ay  rien  fait  pour  estre 
prisonnier  avec  luy,  sinon  pour  luy  tenir  compagnie  quand 
on  le  fera  mourir,  et  moy  avec  luy;  qu'on  me  fera  de 
mesme  que  bien  souvent  à  de  pauvres  diables  que  l'on 
pend  pour  tenir  compagnie  seulement  à  leurs  compagnons, 
encore  qu'ils  n'aient  rien  fait.  »  11  était  vrai  que  les  auteurs 
de  la  conspiration  n'avaient  pas  même  désigné  Cossé 
comme  leur  complice.  Mais  on  se  défiait  de  lui.  Catherine 
et  Birague,  décidant  les  arrestations  tête  à  tête,  montraient 
leur  haine  italienne  pour  ce  que-  la  France  avait  de  plus 
distingué. 

On  embastilla  Montmorency  et  Cossé,  dans  la  persuasion 
qu'au  Languedoc  on  avait  mis  la  main  sur  Damville.  Ce 
troisième  maréchal  de  France  se  trouvait,  en  tout  cas,  sous 
mandat  d'arrêt  et  son  gouvernement  soi-disant  confisqué. 
Les  deux  autres  Montmorency  étaient  en  sûreté  :  Thoré 
avait  rejoint  Condé  en  exil;  Méru,  qui  résidait  en  son  châ- 
teau de  Vigny,  à  quelques  lieues  de  Paris,  fut  averti,  le 
jour  même  de  l'arrestation  du  chef  de  la  famille,  par  un 
laquais  dévoué,  accouru  de  Vincennes  à  bride  abattue.  Il 
put  ainsi  se  sauver  à  temps.  Il  en  fut  de  même  de  TofTicier 
;  le  plus  estimé  de  Montmorency,  le  chevalier  de  l'Ordre  La 
Porte.  Le  maréchal  avait  conservé  dans  son  duché  la  petite 
I  garde  à  cheval  qui  tint  en  respect  les  assassins  de  la  Saint- 
i  Barthélémy.  La  Porte  le  commandait.  Aux  premières  nou- 
j  velles  de  l'arrestation  du  maréchal,  ce  capitaine  enleva  de 
I  Chantilly  et  d'Écouen  les  papiers  de  son  maître,  ainsi  que 
1  le  trésor  des  ducs  de  Montmorency,  en  or  et  en  pierreries, 
i  Partant  à  la  tête  de  ses  cavaliers,  il  gagna  à  marche  forcée 
les  frontières  de  l'Empire,  où  il  mit  en  lieu  sûr  son  précieux 
dépôt. 

On  se  rabattit  sur  d'autres  serviteurs  des  Montmorency, 
notamment  sur  leur  principal    agent,   le    Basque  Firmin 
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d'Ardoy,  un  des  quatre  secrétaires  hérétiques  de  feu  M.  le 
Connétable.  Son  ancien  maître  l'avait  employé  à  nombre 
de  missions  délicates.  Pendant  la  commune  de  Bordeaux,  il 
avait  été  à  Anvers  épier  les  relations  des  négociants  de 
cette  ville  avec  les  Pays-Bas  (I).  Lors  des  guerres  de  Pié- 
mont, il  portait  les  messages  du  Connétable  au  maréchal  de 
Brissac,  avec  le  mandat  de  se  renseigner  sur  les  dispositions 
de  ce  brillant  rival.  Quand  François  de  Montmorency  fut 
prisonnier  de  guerre  à  Lille,  Firmin  tenta  de  le  faire  éva- 
der, et  il  assista  aussi  le  jeune  baron  à  Rome,  à  l'occasion 
de  son  mariage.  Durant  les  guerres  civiles,  l'activité  du 
petit  hérétique  redouble.  Il  représente  les  Montmorency  à 
une  certaine  entrevue  de  Vendôme,  où  Antoine  de  Navarre 
et  les  Chàtillons  tiennent  conseil  contre  la  politique 
lorraine  de  François  IL  Après  le  tumulte  d'Amboise,  on 
surprit  une  de  ses  lettres,  qu'il  suffisait  de  mouiller  pour  y 
lire  les  promesses  de  secours  que  les  Montmorency  offraient 
aux  Bourbons  contre  la  maison  de  Guise.  Ce  hardi  petit 
homme  ne  craignait  pas  de  prendre  le  taureau  par  les 
cornes.  Un  jour,  il  entra  en  relation  avec  l'ambassadeur 
d'Espagne,  sous  prétexte  de  recouvrer  un  héritage  en 
Biscaïe.  L'ambassadeur,  se  flattant  d'en  tirer  parti,  engagea 
son  gouvernement  à  donner  des  espérances.  Mais  c'était 
Firmin  qui  confessait  le  diplomate.  Quand  les  huguenots 
se  défendaient  à  La  Rochelle  dans  l'espoir  d'une  diversion, 
Firmin  d'Ardoy  tâcha  de  l'obtenir  de  l'Espagne.  Il  répéta 
à  l'envoyé  de  Philippe  II  que  François  I"  jugeait  une  sur- 
prise de  cette  ville  par  Charles-Quint  si  praticable,  qu'il 
n'avait  pas  même  osé  avouer  ses  craintes  à  madame 
d'Étampes.  Catherine  se  félicitait,  à  bon  droit,  de  tenir  le 
petit  Basque,  à  l'esprit  infernal,  aussi  leste  de  corps  que 
délié  d'intelligence  (2). 

(1)  Novembre  1550,  fr.  20461,  10. 

(2)  Dcschiffrado  del  Colloquio  que  tuvo  don  F.  de  Alava  con  d'Ardues,  secre- 
tario  del  Condestabile  (K.  1509,  B.  32,  9).  —  Cf.  Anne  de  Montmorency,  t.  II, 
69,  160,  177,  178,  183,  269,  278,  409.  —  Cf.  K.  1501,  B.  18,  80. 
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On  prit  un  partisan  marquant  des  Politiques,  M.  deChau- 
mont,  gouverneur  d'Auxerre.  Le  bruit  avait  couru  que  la 
maréchale  de  Montmorency  s'était  enfuie  avec  l'escadron  de 
La  Porte.  N'ayant  rien  à  redouter  du  Roi,  elle  revint,  au 
contraire,  auprès  de  son  frère  pour  prendre  en  main  la 
cause  de  son  époux.  Elle  ne  se  consolait  pas  d'avoir  été 
employée  à  tendre  un  piège  au  maréchal,  en  Tappelant  à 
Yincennes.  Sa  belle-mère,  la  pleureuse  Connétable,  faisait 
retentir  le  château  de  ses  lamentations.  Craignant  que  sa 
femme  ne  s'en  affectât,  Charles  IX  tenta  de  donner  congé  à 
la  dame.  Mais  Madeleine  de  Savoie  ne  se  laissa  pas  faci- 
lement éconduire.  Quant  aux  princes,  ils  furent  enfin  privés 
de  leurs  épées  (i). 

Ces  exécutions  faites,  le  Roi  en  informe  ses  officiers. 
«  Ayant  trouvé,  dit-il,  par  le  procès  faict  à  La  Molle,  Coco- 
nat  et  leurs  complices,  que  les  maréchaulx  de  3Iontmorency 
et  de  Cossé  estoient  les  principaux  autheurs  des  conspira- 
tions faictes  contre  ma  propre  personne  et  mon  Estât,  j'ay 
esté  contraint  de  me  saisir  de  leurs  personnes  et  iceux  faire 
mener  à  la  Bastille.  )j  II  ajoute  qu'il  a  aussi  donné  Tordre 
de  remettre  à  la  justice  leur  collègue  Damville. 

Le  7  mai  1574  (2),  Charles  IX,  préparant  le  procès  de 
ses  maréchaux  de  France,  écrivit  à  son  avocat  et  procureur 
général  au  Parlement  :  «  Nous  désirons  qu'il  soit  procédé 
en  ce  faict  avec  toute  la  meilleure  forme  qu'il  sera  possible, 
et  de  la  façon  que  l'on  a  acoustumé  ci-devant  d'observer  à 
l'endroict  des  personnes  de  telle  qualité,  quand  elles  ont  esté 
accusées.  »  Pour  faire  l'instruction,  il  désigna  les  deux  prési- 
dents et  les  deux  conseillers  qui  avaient  déjà  informé  contre 
La  Molle  et  Coconat.  Il  retint  à  lui  le  jugement,  pour  lequel 
il  comptait  se  faire  assister  du  Conseil  étroit,  renforcé  de 

(1)  Dépêches  de  Cavalli,  15  ol  20  mai  (ital.  17-'8,  291,  30:i.  —  Cf.  sa  relation  : 
Alberi,  I,  IV,  :«0,  333)  ;  —  de  Dalo  {Cal.  Slal.  l'ap.,  mai  i:i74,  oOO,  u07);  — 
de  Çuniga,  5  et  18  mai  (K.  1534).  —  Estât  de  France,  t.  III,  148;  —  Brantùiiic, 
438. 

(2)  Les  Mémoires  de  Nevers  disent  à  tort  le  7  mars. 
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six  présidents  de  Paris  et  de  quatre  conseillers  de  chaque 
cour.  Cela  ferait  en  tout  quarante  juges.  Le  Chancelier  se 
chargea  d'interroger  les  princes  prisonniers,  et  le  faible 
Alençon  consentit  à  répondre.  Quant  au  roi  de  Navarre,  il 
était  encore  au  lit  le  malin  que  Birague  vint  le  voir.  Il  pré- 
tendit n'avoir  pas  dormi  de  la  nuit  et,  se  tournant  du  côté 
de  la  muraille,  il  dit  simplement  :  «  Adieu  ».  Ce  fut  tout  ce 
que  l'on  put  obtenir  du  rusé  bonhomme. 

Des  perquisitions  furent  opérées  à  Chantilly  et  à  Écouen. 
On  y  trouva  du  grain,  du  vin,  des  viandes  salées,  des  muni- 
tions, de  quoi  entretenir  une  armée.  Quant  à  l'argent  et 
aux  bijoux,  La  Porte  les  avait  déjà  pris.  Ils  purent  servir 
à  lever  des  armées,  et  fournir  ainsi  un  chef  d'accusation 
contre  Montmorency.  C'était  prendre  l'effet  pour  la  cause. 
Du  reste,  peu  importait  à  la  camarilla  italienne,  déter- 
minée à  faire  périr  un  grand  seigneur  qui  était  une 
menace  permanente  pour  elle. 

Les  grands  se  sentent  solidaires  les  uns  des  autres.  A  la 
nouvelle  des  arrestations,  Strozzi  et  Biron  refusèrent  de  se 
rendre  auprès  du  Roi.  Cependant,  ils  n'étaient  pas  sous  le 
coup  des  poursuites.  Au  mois  de  mai,  La  Molle,  Coconat  et 
Tourtay  étant  exécutés,  Grandry  et  Ruggieri  en  prison, 
Montmorency  et  Cossé  à  la  Bastille,  Alencon  et  Navarre 
aux  arrêts,  le  Parlement  lança,  le  21,  une  citation  contre 
les  personnages  énumérés  au  procès  :  Méru,  Thoré, 
Turenne,  Grandchamp,  LaNocle,  Montaigu,  Luynes,  La 
Vergue,  Châteaubodeau,  etc.  Ils  avaient  pris  la  clef  des 
champs.  Ces  noms,  recueillis  de  la  bouche  des  condamnés, 
sont  plus  ou  moins  estropiés  dans  les  registres  du  Parle- 
ment. On  y  voit  figurer  à  la  fin  celui  du  seigneur  Hercule. 
Étrange  confusion  de  prendre  pour  un  personnage  distinct 
le  pseudonyme  sous  lequel  Coconat  faisait  son  métier  d'es- 
pion (1)  ! 

(1)  Arrêts  du  Parlement  (A.  N,  U.  785,  121-124;  Du  Puy,  Ji90,  23:  fr.  18452, 
4  V»;  Nevers,  t.  I,  73).  —  Lettres  de  Charles  IX,  mai  (fr.  3201,  73;  3248,  89; 
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A  l'étranger  on  attendait,  avec  une  vive  curiosité,  l'issue 
du  procès  intenté  aux  maréchaux.  L'Espagne  se  consolait 
de  la  perte  de  son  espion  Coconat  en  se  flattant  qu'elle 
entraînerait  celle  de  Montmorency.  Philippe  II  chargea  un 
de  ses  2;rands  de  féliciter  Charles  IX  de  la  découverte  de  la 
conspiration,  et  de  se  joindre  à  l'ambassadeur  résident  pour 
le  pousser  à  couper  la  tête  au  maréchal.  Comme  on  objec- 
tait la  crainte  des  représailles  de  Damville,  l'ambassadeur 
répartit  :  «  Un  mort  ne  fait  pas  la  guerre,  ni  ses  frères  non 
plus.  »  Le  plus  grand  valet  de  l'Espagne  en  France,  le 
bourreau  Monluc,  qu'il  importe  de  distiguer  de  son  frère, 
l'hérétique  évèque  de  Valence,  assouvissait  la  haine  qu'il 
portait  à  la  maison  de  Montmorency.  Depuis  soixante-douze 
ans  qu'il  vit,  cinquante-six  ans  qu'il  sert,  cinquante-trois 
qu'il  commande,  il  n'a  jamais  eu  connaissance  d'un  aussi 
noir  forfait,  «  car,  écrit  au  Roi  cet  ambitieux  jaloux,  vous 
vous  ne  pouviez  agrandir  en  biens  et  honneurs  ceulx  qui  en 
sont  participans  plus  que  Vostre  Majesté  et  celle  de  vos 
prédécesseurs  avez  fait.  »  Le  roi  de  Pologne  envoya  aussi 
de  loin  ses  félicitations.  «  Si  jamais  j'eus  joye,  déclare-t-il, 
c'a  esté  quand  j'ay  sceu  que  La  Molle  et  Coconat  sont  en 
caige.  Mais  jusques  à  ce  que  le  Seigneur  ou  un  sien  compai- 
gnon  les  ait  fait  danser  avec  la  corde  la  volte,  je  ne  seray 
pas  bien  satisfait  (1  ).  » 

Le  duc  souverain  de  Savoie,  Emmanuel-Philibert,  était 
cousin  germain  de  madame  la  Connétable.  Malgré  son 
catholicisme  étroit,  ce  prince,  marié  à  la  tolérante  Margue- 
rite de  France,  désirait  le  salut  des  Montmorency.  A  la 
nouvelle  de  l'arrestation  des  maréchaux,  il  manjua  au  Roi 
son   «  ébahissement  »    et  le   conjura  de  leur  donner  des 


Du  Puy,  a90,  27.  —  \é(j.  Levant,  t.  III,  489;  Ncvers,  t.  I,  l->;  Lu  l'opclinièrc, 
t.  II,  218);  (l'Alamani  (Nég.  Toscane,  t.  III.  927);  do  Cavalli  (itaL  1728,  291  et 
303);  do  Çurii^'a,  etc.  (K.  1;j28,  B.  33  et  1534,  H.  30,  18,  27,  30  mai);  de  Daic 
(Cal.  Slat.  Pap.,  niiii  1574,  498,  ."iOl). 

(i)  .Mdiiluc  au  Roi  (Inst.  Godcfioy,  258,  153);   Ilmri  à  Naiirav  (Gid'u  vaii 
i'riskMicr,  l.  IV,  375).  —  Cf.  K.  1535,  73  à  76. 
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juges  non  prévenus  (1).  Les  intercessions  amicales  venaient 
surtout  des  princes  protestants  et  de  la  maison  palatine  de 
Bavière,  avec  laquelle  le  Roi  ne  cessait  de  traiter,  soit  du 
payement  des  levées  de  troupes,  soit  des  projets  d'alliance  (2). 
Elisabeth  intervint  aussi.  Son  envoyé,  Thomas  Leighton, 
capitaine  de  Jersey,  chargé  de  désavouer  l'expédition  de 
Montgomery  en  Normandie,  avait  pour  instruction  princi- 
pale de  plaider  la  cause  des  prisonniers. 

Leighton  exprima  à  Charles  IX  et  à  Catherine  les  regrets 
que  les  derniers  événements  causaient  à  sa  souveraine. 
Elisabeth  déplorait  l'exécution  de  La  Molle,  qu'elle  avait 
connu  à  Londres,  et  dont  elle  prétendait  qu'on  lui  avait 
promis  la  grâce.  Elle  réclamait  avec  énergie  en  faveur  des 
princes,  et  surtout  de  Montmorency.  Elle  se  refusait  à 
admettre  que  le  maréchal,  s'il  eut  été  coupable,  se  fût  livré 
aux  mains  du  pouvoir.  Elle  rappelait  la  fidélité  du  Con- 
nétable. Le  maréchal  ne  lui  cédait  en  rien  ;  de  plus, 
c'était  son  ami,  le  chevalier  de  son  ordre  de  Saint-Georges 
et  l'inlermédiaire  de  son  mariage  avec  le  duc  d'Alençon. 
A  cela,  Charles  IX  répondit  que  le  crime  dont  était  accusé 
Montmorency  avait  trop  de  gravité  pour  qu'il  n'en  fit  pas 
instruire  le  procès.  Tout  son  désir  était  qu'il  fût  reconnu 
innocent.  Mais  il  ne  pouvait  pas  plus  accéder  à  la  demande 
d'Elisabeth  que  n'avait  fait  cette  princesse,  lorsqu'il  avait 
sollicité  la  grâce  du  duc  de  Norfolk,  chevalier  de  son  ordre 
de  Saint-Michel,  exécuté  en  Angleterre  pour  conspiration 
en  faveur  de  Marie  Stuart, 

La  riposte  était  juste,  et  il  y  avait  une  singulière  corréla- 
tion entre  la  situation  de  la  reine  d'Ecosse  et  de  ses  parti- 
sans prisonniers  en  Angleterre,  et  celle  des  princes  et  de 
leurs  amis  en  France,  pour  faire  croire  que  le  duc  d'Alen- 
çon et  le  roi  de  Navarre  jouissaient  de   leurs  droits  et 


(1)  19  mai  1374  (  B.  Institut,  f.  Godefroy,  t.  256,  180). 

(2)  V<=  Colbert,   t.   7,  f.  541,  543,  551,  559.  —  Grœa  van  Pristencr,  Supplé- 
ment, t.  I,  1C5.  —  Bczold,  1. 1,  143,  note.  ... 
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de  leur  liberté,  la  Reine  mère  afTecta  de  les  mener  dîner 
dans  son  coche,  soit  à  Saint-Maur,  soit  aux  Tuileries.  Mais 
l'envoyé  d'Elisabeth  s'apercevait  bien,  dans  les  entretiens 
de  pure  courtoisie  qu'elle  l'autorisait  à  avoir  avec  les 
princes,  qu'elle  surveillait  leurs  paroles,  leurs  gestes  et  jus- 
qu'au mouvement  de  leurs  yeux.  Il  a  la  conviction  que  le 
moment  est  venu  d'agir.  Charles  IX  touche  à  sa  fin.  On  se 
persuade  que  l'avènement  de  Henri  III  ne  peut  qu'être 
fatal  aux  princes  et  aux.  maréchaux,  prisonniers.  L'en- 
voyé d'Elisabeth  n'hésite  pas  à  combiner  un  dernier  projet 
d'évasion  du  duc  d'Alençon.  Il  existe  tout  un  plan  du  prin- 
cipal secrétaire  d'État  anglais  Burghiey  pour  sortir  M.  le 
Duc  des  mains  du  «  tyran  »  (textuel).  Le  ministre  étudie 
les  moyens  de  corrompre  la  garde,  de  trouver  les  trente  à 
quarante  mille  couronnes  nécessaires.  On  réunira  l'argent 
par  petites  sommes.  Le  comte  de  Leicester  adresse  quelques 
mille  couronnes  à  Leighton,  sons  prétexte  d'acheter  des 
chevaux  de  Naples  et  des  carrosses  «  moyllets  ».  On  vendra 
au  comte  de  Retz  une  seigneurie  (ju'il  désire  acquérir  du 
vidame  de  Chartres.  Le  banquier  Spinola,  d'Anvers,  et  les 
marchands  de  Dieppe  avanceront  le  reste  (1). 

Cette  mort  de  Charles  IX,  si  redoutée,  aura  pourtant  des 
effets  contraires  à  ceux  que  l'on  attendait.  Catherine  ne 
saurait  commettre  l'imprudence,  au  moment  où  Henri  III 
absent  serait  appelé  au  troue,  d'agiter  encore  plus  la  nation 
par  de  nouvelles  exécutions.  La  mort  d'Alençon  et  de 
Navarre,  celle  de  Montmorency  et  de  Cossé  mettrait  la 
dynastie  en  péril.  Exaspérés,  désespérés,  huguenots  et 
Politi(iues  livreraient  alors  contre  la  royauté  leur  dernier 
combat,  d'autant  plus  formidable  (lue  les  parents  et  amis 
de  Henri  de  Navarre  et  de  François  de  Montmorency  se 
trouvaient  en  armes  dans  les  provinces  et  aux  frontières.  La 

(1)  néprclics  des  ministros  angLais,  mai  V.ui  {Cal.  Stnl.  Pap.,  i'.)5,  "iOS,  504, 
50G);  do  (Juiiigd,  18  et  28  in;ii  (K.  lii.'ii,  15.  M);  de  Cavalli  (ital.  17i'8,  :iOi); 
d'Alaiiiaui',  24  mai  (iVe'i/.  Toscane,  t.  111,  928,  929);  du  Fénclon,  mai-juin  (Le 
Laboureur,  t.  111,  iOO-412). 
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prudence  la  plus  élémentaire  commande,  au  contraire,  de 
rassurer  le  peuple  lors  d'un  avènement  nouveau.  Tenir  les 
princes  et  les  maréchaux  en  main  et  bien  vivants,  c'est  se 
garder  des  atouts  dans  son  jeu.  On  s'en  rend  si  bien 
compte  que  l'on  accuse  Catherine  d'avoir  imaginé  toute 
l'intrigue  dans  ce  dessein.  La  Reine  mère  est  bien  trop 
habile  pour  bouder  la  fortune.  Elle  va  jusqu'à  caresser 
l'idée  de  remplacer  en  Pologne  son  fils  d'Anjou  par  son  fils 
d'Alençon,  et  elle  suspend  le  procès  des  maréchaux  de 
France  jusqu'à  l'arrivée  de  Henri  III. 
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Mort  do  Charles  IX.  —  Lettres  de  Régence  et  adhésion  des  pi  inces.  —  La 
Coui'  au  Louvre.  —  La  guerre.  —  Exécution  de  Montgonn'ry  et  trêve  de 
La  Rochelle.  —  Tentatives  de  fuite:  la  serrure,  la  barque;  complicité 
anglaise.  —  Catherine  visite  Montmorency. 


Les  événements  racontés  dans  les  deux  premières  parties 
de  cette  histoire  n'étaient  pas  pour  atténuer  la  maladie  de 
Charles  IX.  Depuis  la  grave  indisposition  dont  il  avait  été 
atteint  à  Vilry,  au  départ  de  Henri  d'Anjou  pour  la  Pologne, 
les  crises  de  son  mal  s'étaient  renouvelées  de  plus  en  plus 
fréquentes  pendant  les  conspirations  et  les  procès.  A  mainte 
reprise  on  le  crut  mort. 

Le  matin  de  la  Pentecôte,  il  fut  pris  d'une  violente  hémor- 
rhagie;  il  comprit  que  c'était  sa  fin.  Sa  famille  est  mandée 
auprès  de  lui.  Se  tournant  vers  sa  mère,  il  lui  remet  le  pou- 
voir. Tandis  que  l'on  dresse  les  lettres  de  régence,  il  enjoint 
aux  assistants,  parmi  lesquels  figurent  IM.  le  Duc  et  le  roi  de 
Navarre,  de  promettre  obéissance  à  Catherine  de  Médicis. 
Puis  il  prend  alTectueusement  congé  de  la  Reine  Très  Chré- 
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tienne,  son  épouse.  Ses  adieux  à  son  frère  ne  furent  pas 
tendres;  on  remarqua  en  revanche  les  paroles  amicales  qu'il 
adressa  à  son  beau-frère  de  Navarre,  dont  la  nature  était 
plus  sympathique  que  celle  d'Alençon. 

La  préférence  que,  au  moment  de  sa  mort,  Charles  IX 
montra  au  roi  de  Navarre,  est  l'origine  des  légendes  qui  ont 
couru  sur  ses  adieux.  D'après  ces  récits,  le  moribond,  refu- 
sant la  (jualité  de  frère  à  François  d'Alençon,  ne  l'aitribua 
qu'au  futur  Henri  IV  en  lui  recommandant  sa  femme,  ainsi 
que  sa  fille ,  destinée  à  le  survivre  de  peu  de  jours. 
L'engageant  à  se  défier  de  la  Reine  mère,  il  aurait  déploré 
les  dangers  courus  par  le  chef  des  Bourbons.  On  ajoute  aussi 
que  sa  nourrice,  vieille  huguenote,  dut  le  calmer  au  sou- 
venir du  sang  de  la  Saint-Barthélémy.  Ces  propos  ne  valent 
pas  que  l'on  s'y  arrête  (1  ). 

Charles  IX  s'était  éteint  dans  l'après-midi  du  dimanche 
de  la  Pentecôte,  30  mai  1  574,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans, 
après  un  règne  de  treize  ans  et  demi.  Il  avait  usé  son  pauvre 
corps  dans  des  exercices  violents.  Sa  nature  morale  qui, 
bien  dirigée,  aurait  porté  d'excellents  fruits,  n'avait,  ensuite 
de  l'éducation  maternelle,  que  des  lueurs  d'humanité.  Ce 
fut  dans  un  de  ces  moments  de  lucidité  que  Coligny  put 
avoir  prise  sur  elle.  L'instabilité  de  ce  caractère  impétueux, 
excessif,  ballotté  d'un  extrême  à  l'autre,  causa  le  malheur 
du  règne.  La  générosité  originelle  était  bien  vite  étouffée 
chez  ce  prince,  sous  l'action  d'une  mère  qui  le  dominait, 
comme  sous  l'effet  des  circonstances.  Ressentant  les  événe- 
ments d'une  façon  extraordinaire,  il  n'oublia  jamais  le 
désordre  dans  lequel  son  entourage  fut  mis  lors  de  la  re- 
traite de  fléaux  ou  de  l'effroi  de  Saint-Germain.  Inca- 
pable de  se  rendre  à  la  raison  d'État,  il  se  laissait  gagner 
aux  idées  de  vengeance.  Tenu  par  sa  mère  et  ses  cour- 

(1)  Première  légende  dans  Palma  Cayet;  seconde  dans  P.  de  l'Estoile.  M.  de 
La  Ferriùro  fait  mourir  Charles  IX  le  31  mai,  citant  le  Discours  du  Trépas  de 
Charles  IX  (Rouen,  M.  Le  Mégissicr,  4574). 
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tisans  à  l'écart  des  grands,  ce  fut  à  ceux-ci  qu'il  en 
voulut.  Chez  un  monarque  absolu,  la  haine  des  grands  est 
le  signe  de  la  tyrannie.  Après  avoir  consenti  en  une  seconde 
au  sacrifice  de  Coligny,  son  favori  d'une  heure,  leRoi  jureur 
et  massacreur  fit  paraître  dans  sa  chasse  aux  princes  la  rage 
carnassière  qu'il  déployait  à  la  poursuite  des  fauves.  Il 
mettait  également  hors  la  loi  le  huguenot  Montgomery,  le 
polilique  Monlmorency,  et,  s'il  l'eût  pu,  Guise  le  catholique. 
11  eut,  ce  prince  lettré,  des  heures  charmantes  de  grâce  et 
d'abandon  ;  mais  dira-t-on  que  son  jeune  âge  sert  d'excuse 
à  ses  crimes  (1)  ? 

L'interrègne  commençait.  Par  les  lettres  de  régence, 
signées  dix  heures  avant  sa  mort,  CharlesIX  confiait  à  sa  mère 
l'autorité  que,  du  consentement  des  États  généraux,  elle 
avait  déjà  reçue  à  la  mort  de  François  Tl.  Le  règne  de 
Cliarles  se  trouve  donc  compris  entre  deux  régences  de 
Catherine.  Cette  princesse  devait  garder  le  pouvoir  jusqu'au 
retour  du  roi  de  Pologne,  déclaré  encore  une  fois  le  légitime 
et  direct  héritier  de  la  couronne  de  France.  Ces  lettres  de 
régence  étaient  contresignées  par  le  duc  d'Alençon,  le  roi 
de  Navarre,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  Chancelier  et  les 
autres  conseillers  présents.  François  de  Valois  et  Henri  de 
Bourbon  reconnaissaient  Henri  d'Anjou  comme  roi  et  Cathe- 
rine comme  régente. 

Chose  bizarre,  un  prince  de  Bourbon,  jusque-là  dévoué  à 
la  cause  royale,  le  duc  de  Montpensier,  se  montra  affecté 
de  n'avoir  pas  été  consulté  au  sujet  de  la  régence.  Sa  haine 
sauvage  envers  les  huguenots  en  fut  calmée  pour  la  fin  de  ses 
jours.  Quant  à  Condé  absent,  il  se  dispose  à  reconnaître, 
non  pas  la  régence  de  Catherine,  mais  la  royauté  de  Henri  IlL 
Devant  cette  royauté  les  rebelles  ne  pourront  que  s'incliner, 
puisque  la  captivité  d'Alençon  les  empêche  de  proclamer  ce 

(1)  Dépèches  de  Çuniga,  31  mail  374  (K.  1534);  de  Cavalli,!"  juin  (ital.  1728, 
31  i-31o)  ;  de  Dulc,  31  mai,  0  vt  7  juin  {Cal.  Slat.  Pap.,  1574,  507,  509,  510,  512). 
—  iJc  Thou,  livre  LVII,  p.  47,  48,  49. 
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prince.  Le  Parlement  enregistre  les  lettres  de  régence,  le 
3  juin,  et  Henri  III  les  confirme  à  Cracovie,  le  15  du  même 
mois. 

Dans  l'espoir  d'imposer  son  autorité  incontestée  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  la  Reine  mère  recourt  aux 
princes  prisonniers.  Non  seulement  ils  ont  ratifié  par  leur 
présence  la  remise  des  pouvoirs,  mais  le  1"  juin,  ils  affir- 
ment leur  adhésion  dans  des  lettres  publicpies.  Ils  étaient 
nécessaires  au  régime  qui  les  persécutait.  La  mort  de 
Charles  IX  les  avait  jetés  dans  l'angoisse,  tant  ils  redoutaient 
les  vengeances  de  Henri  III  :  preuve  certaine  que  leurs 
menées  étaient  dirigées  contre  ce  prince,  mis  au  rôle  des 
tyrans  depuis  la  Saint-Barthélémy.  Le  changement  de  règne 
suspendit  cependant  le  cours  des  poursuites  dirigées 
contre  eux  et  contre  les  maréchaux.  Le  bien  sort  mainte  fois 
de  ce  que  l'on  juge  le  pire. 

A  la  mort  du  Roi,  François  d'Alençon  s'était  jeté  aux  pieds 
de  sa  mère,  la  suppliant  d'avoir  pitié  de  lui.  Catherine,  le 
relevant,  lui  avait  dicté  sa  tâche.  Dans  les  lettres  circulaires 
qu'elle  l'invite  à  adresser  aux  gouverneurs,  le  jeune  prince, 
qualifié  dès  lors,  non  plus  de  M.  le  Duc,  mais  de  Monsieur, 
frère  unique  du  Roi,  commence  par  déplorer  la  mort  de 
Charles  IX,  disant  par  manière  de  consolation  :  «  Nous 
naissons  pour  mourir.  »  Il  annonce  que  l'administration  et 
la  surintendance  des  affaires  sont  confiées  à  sa  mère  jusqu'au 
retour  du  Roi  de  Pologne.  «  Je  m'efforceray,  ajoute-t-il,  de 
lui  rendre  tout  service  et  obéissance.  »  Il  invite  les  grands 
à  en  faire  autant.  Cela  ne  l'empêchera  pas  de  songer  aux 
moyens  de  sortir  des  griffes  de  sa  mère  et  de  son  frère,  de 
connivence  avec  ses  amis,  au  premier  rang  desquels  figure 
l'ambassadeur  d'Angleterre  (1). 

Catherine,  faisant  monter  dans  son  coche  la  Reine  veuve, 

(1)  Lettres  de  régence,  30  mai  1574  (Isambert,  t.  XIV,  262).  Dépêches  de 
Cavalli,  30  mai  (ital.  1728,  312,  313).  François  d'AIenron  au  duc  de  Nivernais, 
l-^^"- juin,  à  la  ducliesse  de  Ferrarc,  H  juin  (fr.  3315,  14,  et  3347,  9). 
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le  duc  d'Alençon  et  le  roi  de  Navarre,  avait  quitté  le  Bois 
de  Vincennes  pour  s'établir  au  Louvre.  Elle  y  fixa  le  siège 
de  sa  régence.  Elle  envoya  d'abord  courrier  sur  courrier 
à  Henri  III  afin  de  le  rappeler  de  Pologne.  A  supposer  qu'il 
pût  échapper  à  ses  jaloux  sujets  de  race  slave,  il  fallait  lui 
préparer  un  retour  facile  à  travers  l'Empire.  Le  maréchal  de 
Re(z  s'y  employa,  avec  l'aide  du  Génois  Fregose;  après  quoi 
il  rentra  en  France,  évitant  avec  peine  les  embuscades  des 
coureurs  huguenots.  Sa  mission  n'avait  pas  moins  été  cou- 
ronnée de  succès,  et,  durant  tout  l'été,  le  Palatin  négocia  en 
bonne  amitié  avec  la  cour  de  France. 

Aux  frontières  du  Nord,  le  duc  de  Bouillon  pouvait,  de  la 
ville  de  Sedan,  tendre  des  filets  pour  s'emparer  du  nouveau 
roi  de  France.  On  arrêta  à  ce  moment  un  de  ses  émissaires 
auprès  des  princes  et  des  rebelles.  Le  royaume  était  en 
combustion.  En  attendant  d'éclater  aux  frontières,  le  bruit 
des  armes  résonnait  dans  la  Normandie,  sur  les  bords  de  la 
Loire,  en  Poitou,  en  Dauphiné,  en  Languedoc.  Au  Nord,  à 
l'Ouest,  au  Midi,  dès  la  prise  d'armes  du  mardi  gras,  le 
corps  à  corps  s'était  engagé  entre  les  chefs  des  deux  partis. 
Catherine  prit  à  tâche  de  séparer  les  combattants,  afm  de 
frayer  un  passage  au  retour  de  son  fils  bien-aimé. 

Les  huguenots  avaient  déjà  lancé  leurs  manifestes,  quand 
parut  un  Advis  et  remonsirance  à  tous  princes,  scigneurSy 
cours  de  parlement  par  nombre  de  catholiques.  Il  y  était  dit 
que  l'entourage  royal  perdait  le  pays,  qu'offices  et  bénéfices 
se  donnaient  aux  étrangers.  La  noblesse  et  la  magistrature 
étaient  abaissées;  l'Église  catholique  avait  dû  débourser, 
depuis  loGI,  soixante  millions.  Ecrasé  par  les  impots,  le 
peuple  était  en  outre  accablé  par  la  guerre  civile,  et  sur 
cent  feux  il  n'en  restait  plus  que  trente  ou  quarante.  Le 
remède  indiqué  était  la  convocalion  des  États  généraux  : 
r  pour  l'obtenir,  les  catholiques  mécontents  adressaient  un 
appel  à  ceux  de  la  Religion  réformée. 

Telle  était  la  conséquence  de  la  Saint-Barlhéleray.  Indi- 
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gnésdu  gouvernemenl  de  Catherine,  les  catholiques  recou- 
raient aux.  huguenots  :  les  martyrs  devenaient  les  sauveurs. 
C'est  la  fin  des  guerres  de  religion.  Mais  c'est  encore  la 
guerre  civile.  Commencée  par  les  réformés,  elle  sera  conti- 
nuée par  tous  les  mécontents.  Ceux-ci  marchent  à  la  re- 
morque des  Politiques,  attachés  uniquement  au  bien  de 
l'État.  On  défendra  par  l'épée  les  idées  de  liberté  de  con- 
science, qui  n'ont  encore  été  revendiquées  que  par  la  plume. 
Début  fâcheux  pour  la  régence  de  Catherine  !  La  Florentine 
est  assez  habile  pour  affaiblir  par  de  demi-mesures  le  choc 
impétueux  des  armes  (1). 

Le  point  le  plus  vulnérable  du  royaume  était  la  Norman- 
die, où  l'on  pouvait  si  facilement  aborder  d'Angleterre. 
C'est  ce^u'avait  fait  Montgomery  avec  son  escadre.  11  avait 
d'abord  remporté  quelques  succès,  mais,  privé  de  l'appui 
d'Elisabeth,  qui  dut  désavouer  son  expédition,  il  se  trouva 
bientôt  dans  une  situation  fâcheuse.  Turenne  le  constata 
quand,  après  l'elfroi  de  Saint-Germain,  Charles  IX  l'envoya 
parlementer  avec  les  huguenots  de  Normandie.  Dans  l'espoir 
de  tirer  Montgomery  de  ce  mauvais  pas,  Henri  de  Navarre 
fit  partir  pour  l'armée  catholique  son  ami  Fervaques  avec 
un  jeune  écuyer  huguenot,  récemment  entré  à  son  service, 
Agrippa  d'Aubigné. 

Ce  dernier  devait  tâcher  de  faire  évader  le  chef  huguenot 
de  la  place  de  Domfront,  où  Matignon  l'assiégeait.  Montgo- 
mery, qui  défendait  la  ville  avec  un  de  ses  coreligionnaires 
de  la  maison  de  Montmorency,  M.  de  Hallot,  crut  pouvoir 
résister.  Le  27  mai,  il  se  rendait,  et,  en  dépit  de  la  capitu- 
lation, Catherine  lui  fit  son  procès.  Il  avait  à  répondre 
du  malheur  qui  lui  était  arrivé  de  tuer  par  accident  Henri  11 
clans  un  tournoi.  Le  2G  juin,  il  monta  sur  l'échafaud,  et  il 
prononça  ces  paroles  :  «  Je  me  sens  obligé  de  descharger 

(1)  Advis...  par  nombre  de  catholiques  (imp.),  Paris,  1574.  —Manifestes 
huguenots  (De  Thou,  éd.  1742,  t.  V,  41).  —  Grœn,  t.  V,  18,  19.  —  A.  N.  K. 
lo3o,  78;  B.  iN   liai.  1728,  322. 
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messieurs  les  mareschaux  prisonniers.  J'atteste  comme 
étant  la  voix  de  la  vérité  que,  pour  les  armes  que  nous  avons 
prises,  ils  n'ont  eu  avec  nous  aucune  communication.  » 
Voilà  une  preuve  de  plus  de  l'innocence  de  Montmorency 
et  de  Cossé,  que  la  camarilla  italienne  s'était  efforcée  d'im- 
pliquer dans  les  intrigues  des  aventureux  et  des  aventuriers 
du  parti.  Ce  témoignage  a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  est 
porté  devant  l'éternité  par  un  généreux  capitaine,  qui  eut 
encore  le  temps  de  dire  avant  sa  mort  :  «  Faites  savoir  à 
mes  enfans,  qui  ont  esté  ici  déclarés  roturiers,  que  s'ils 
n'ont  la  vertu  de  nobles  pour  s'en  relever,  je  consens  à 
l'arrest  (I).  » 

La  mort  de  Montgomery  pacifia  la  Normandie.  La  Reine 
mère  put  s'occuper  activement  de  l'Ouest.  Depuis  la  prise 
d'armes,  le  duc  de  Montpensier  menait  la  campagne  sur  les 
bords  de  la  Loire,  dont  il  exerçait  le  gouvernement.  Coupant 
les  communications  des  huguenots  du  Nord  et  du  Midi,  il 
avait  pénétré  dans  le  Poitou,  d'où  le  mouvement  était  parti. 
La  Noue,  devenu  le  grand  chef  des  huguenots,  lui  faisait 
tête,  assisté  cette  fois  de  ce  Jean  de  La  Haie,  le  magistrat  de 
Poitiers  qui  avait  tenté  la  surprise  de  La  Rochelle  pour  en 
supprimer  les  libertés.  Irrité  du  désaveu  qui  lui  avait  été  in- 
fligé en  haut  lieu,  l'ambitieux  Poitevin  s'était  mis  en  rébellion 
ouverte.  A  la  tôte  des  catholiques  mécontents,  appelés  Pu- 
blicains  ou  partisans  du  Bien  public,  il  poussa  hardiment  les 
opérations  contre  l'armée  royale.  C'est  lui,  le  premier,  qui  se 
signale  comme  chef  des  catholiques  associés  aux  huguenots, 
et  qui  prouve  par  la  prise  d'armes  l'alliance  effective  des 
deux  religions  confédérées  contre  la  Cour.  A  cette  ligue 
Damville  donnera  une  tout  autre  importance.  De  même  qu'il 
a  échoué  contre  la  citadelle  protestante  de  La  Rochelle,  La 
Haie  manque  deux  attaques  successives  contre  la  cité  catho- 

(1)  Déprches  do  Cavalli,  9  juin  (ital.  17:28,  .'521  iï  322).  —  Honillon,  Meinuires 
(édit.  Pulilot),  llo.  — D'Aubigiiù,  Mévioires  (Lalaime),  27,  et  Ilisluiie  (Hublo), 
t.  IV,  2(J4. 
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lique  de  Poitiers  (23  mai  et  1"  juillet).  11  payera  de  sa  tête 
ses  folles  entreprises. 

Dans  rOuest  belliqueux,  si  remarquable  en  notre  siècle 
par  sa  fidélité  catholique,  c'étaient  les  calvinistes  qui  l'em- 
portaient au  seizième  siècle.  Obligé  de  lever  le  siège  de 
Fontenay,  le  duc  de  Montpensier  recula  devant  La  Noue. 
Catherine  se  félicita  de  suspendre  pour  deux  mois,  jusqu'au 
retour  attendu  de  son  fils,  des  hostilités  funestes  à  la  Cou- 
ronne, en  signant,  le  l' juillet,  la  trêve  de  La  Rochelle. 

Ayant  pourvu  aux  affaires  de  l'Est  par  ses  négociations 
avec  les  princes  allemands,  à  celles  du  Nord  par  la  destruc- 
tion de  Montgoraery,  à  celles  de  l'Ouest  par  l'armistice,  la 
Reine  fit  porter  l'effort  sur  le  Midi.  Le  désordre  y  était 
grand.  Le  lieutenant  général  du  Roi  dans  ces  régions, 
Damville,  impliqué  malgré  lui  dans  l'affaire  de  La  Molle, 
devait  finir  par  jeter  le  masque.  Les  capitaines  qu'on  pou- 
vait lui  opposer  n'étaient  pas  de  taille  à  lutter  dans  un 
pays  où  l'alliance  élait  facile  entre  catholiques  et  hugue- 
nots. Catherine  avait  bien  des  sujets  d'inquiétude,  en  pen- 
sant aux  foyers  de  révolte  mal  éteints,  dont  le  feu  couvait 
sous  la  cendre.  La  moindre  étincelle,  le  moindre  vent  suf- 
firait à  rallumer  un  incendie  capable  de  faire  flamber  la 
France.  Cet  élément  incendiaire  devait  consister  simple- 
ment dans  l'évasion  d'un  prisonnier,  appelé  à  prendre  la 
direction  de  la  révolte. 

Dès  la  mort  de  Charles  IX,  des  partisans  battaient  la 
campagne  des  environs  de  Paris  dans  l'espoir  d'enlever 
M.  le  Duc.  Les  princes  pouvaient  profiter  du  transfert  de 
Vincennes  au  Louvre  pour  essayer  de  fuir.  Les  tentatives 
qu'ils  firent  se  suivirent  d'une  façon  intermittente  pendant 
près  de  deux  ans.  Le  5  juin,  dans  la  nuit,  les  Suisses  de  la 
garde  perçurent  un  bruit  de  ferraille  sur  un  pont  du  château 
conduisant  directement  du  Louvre  à  la  campagne.  Ils 
accoururent  et  constatèrent  que  l'on  venait  d'enlever,  de  la 
porte  du  pont,  serrure  et  ferrure.  On  ne  douta  point,  c'était 
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la  vérité,  qu'il  ne  s'agît  de  préparer  une  évasion.  Personne 
ne  fut  pris  sur  le  fait.  On  arrêta  cependant  un  maître  d'hôtel 
italien  de  Monsieur.  Les  Italiens  se  mêlaient  de  tout.  La 
Reine  fit  griller  les  fenêtres  du  roi  de  Navarre,  ainsi  que 
celles  de  son  fils  d'Alençon,  soupçonné  de  vouloir  s'esqui- 
ver en  costume  féminin.  On  fit  coucher  dans  la  chambre  de 
ce  dernier  des  gentilshommes  sûrs.  Le  capitaine  des  gardes 
répondit  des  princes  qu'il  ne  quittait  jamais ,  même 
quand  ils  étaient  autorisés  à  voir  la  reine  de  Navarre.  Cathe- 
rine se  doutait  bien  que,  si  son  fiis  échappait  de  ses  mains,  il 
n'irait  pas  en  Pologne  remplacer  Henri  III,  ni  même  en 
Flandre,  mais  resterait  dans  sa  «.  douce  France  »  pour 
fomenter  les  troubles. 

A  la  veille  de  la  mort  de  Charles  IX,  lord  Burghley  avait 
travaillé  à  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  délivrer  les 
princes.  La  dernière  tentative  de  fuite  parut  d'importation 
britannique.  La  Régente  n'hésita  pas  à  faire  comparaître  les 
prisonniers  devant  les  ambassadeurs  d'Elisabeth,  Dale  et 
Leighton.  Sous  les  yeux  de  Catherine,  les  princes  durent 
déclarer  qu'ils  ne  pensaient  qu'à  servir  Henri  III  et  sa  mère. 
Ils  essayaient,  par  des  pressions  de  main,  de  faire  com- 
prendre aux  deux  Anglais  la  contrainte  oii  ils  se  trouvaient. 
Il  fallut  avouer  enfin  qu'Elisabeth  leur  avait  promis  de 
l'argent.  Après  l'entrevue,  ils  parvinrent  à  faire  savoir  aux 
ambassadeurs  que  leur  confession  leur  avait  été  dictée  sous 
peine  de  mort. 

Catherine,  ayant  obtenu  l'aveu  de  l'entente  secrète  des 
princes  et  de  l'Angleterre,  relâcha  le  maître  d'hôtel,  dont 
les  révélations  avaient  sans  doute  amené  ce  résultat.  Ces 
scènes  pénibles  ne  découragèrent  pas  les  princes,  qui,  se 
sentant  toujours  plus  menacés  par  l'approche  de  Henri  III, 
espérèrent  s'évader  le  jour  des  obsècjues  de  Charles  IX  à 
Saint-Denis  (12  juillet).  Le  capitaine  des  gardes  sut  les  en 
empêcher. 

Quehjues  jours  après,   le  22  juillet,  le  roi  de  Navarre 
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fait  un  nouvel  essai.  Un  bûlard  de  sa  maison,  réuni  sur 
la  rive  gauche  à  quelques  cavaliers,  fait  passer  l'eau  à 
une  barque  pour  le  recueillir  à  une  poterne  du  Louvre.  Ce 
projet  échoua  comme  les  autres.  Le  roi  de  Navarre  fut 
surpris  au  moment  de  l'exécuter.  Mais  les  reproches  de 
Catherine  le  mirent  hors  de  lui.  L'impatience  du  monta- 
gnard l'emportant  sur  la  finesse  du  courtisan,  il  déclara 
qu'il  saurait  bien  se  faire  un  chemin  avec  son  poignard  et 
que,  s'il  ne  parvenait  pas  à  se  sauver,  il  jurait  Dieu  qu'il 
mettrait  le  feu  au  château.  La  pauvre  régente  eut  peine  à  le 
calmer  et  à  se  tranquilliser  elle-même. 

Catherine  passait  des  nuits  blanches.  Le  château  était  le 
théâtre  d'incidents  bizarres.  Trois  jours  après  l'affaire  de  la 
barque,  un  homme,  l'épée  h  la  main,  courait  dans  les  cor- 
ridors,   criant  qu'il   en  voulait  au  cardinal  de  Lorraine. 
Ouvrant  toutes  les  portes,    il  se  précipite  dans  la  cham- 
bre de  la  reine  de  Navarre,  coutumière  de  ces  sortes  de 
surprises.  Il  se  rue  sur  elle,  tandis  qu'elle  était  couchée.  La 
princesse  en  chemise  se  jette  à  bas  du  lit  et  s'enfuit  dans  son 
cabinet,  où  ses  gens  la  délivrent.  Étrange  confusion  de  la 
part  de  l'agresseur,  étant  donné  le  costume  de  Marguerite  ! 
De  leur  côté,  les  maréchaux  ne  passaient  pas  des  nuits 
plus  tranquilles.  Montmorency  gardait  avec  soin  dans  sa 
prison  le  contre-poison  du  grand-duc  de  Toscane.  Le  bruit 
de  son  exécution  se  répandit  jusqu'en  Angleterre.  C'était 
aller  trop  vite.  Catherine  le  jugeait  nécessaire  à  sa  politique. 
Elle  constatait  qu'il  ne  lui  servait  de  rien  d'avoir  entre  ses 
mains  ou  à  sa  disposition,  au  moment  du  changement  de 
règne,   le   duc  d'Alençon,  chef  des  Politiques,   le  roi  de 
Navarre,  chef  des  huguenots,  et  le  duc  de  Guise,  chef  des 
catholiques.  La  rébellion  n'était  pas,  comme  du  temps  du 
connétable  de  Bourbon,  une  révolte  de  personne.  C'était 
presque  une  révolution.  Montmorency,  quoique  attaché  au 
frère  du  Roi,  ne  se  trouve  pas  dans  la  situation  qu'aura  plus 
tard  son  neveu,  perdu  pour  la  même  cause.  Au  milieu  des 
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troubles  chroniques  du  royaume,  il  garde  le  caractère  de 
grand  modérateur  de  France.  Il  peut  servir  à  la  conciliation 
générale,  et  sa  délivrance  sera  le  prix  de  la  concorde  entre 
Valois,  Bourbons,  Lorrains,  Français,  Anglais  et  Palatins. 
A  la  fin  de  juillet,  la  Régente  se  décide  à  le  rassurer.  Elle 
songeait,  malgré  les  conseils  du  Chancelier,  qui  lui  faisait 
redouter  de  laisser  derrière  elle  les  maréchaux  prisonniers, 
à  conduire  au-devant  de  Henri  III  le  duc  d'Alençon  et  le 
roi  de  Navarre. 

Le  23  juillet,  les  parentes  des  maréchaux  prisonniers 
furent  autorisées  à  les  visiter.  Cette  permission  se  renouvela 
une  fois,  mais  la  visite  se  faisait  toujours  en  présence  du 
procureur  général.  Celte  demi-faveur  annonçait  une  démar- 
che plus  considérable.  Après  avoir  ainsi  amadoué  Mont- 
morency, Catherine  se  décida  à  l'aller  voir  au  mois  d'août, 
au  moment  de  partir  à  la  rencontre  du  Roi,  Le  maréchal 
promit  ses  bons  offices  pour  la  paix  et  s'engagea  à  ne  point 
sortir  de  prison  sans  qu'on  lui  eût  rendu  justice.  Le  27  août, 
Catherine  arriva  à  Lyon;  au  commencement  de  septembre, 
on  doublait  les  gardes  des  maréchaux,  sous  prétexte  que 
l'on  avait  trouvé  des  cordes  préparées  pour  leur  évasion  (I). 

(1)  Dépêchos  des  ambassadeurs  du  7  juin  au  3  septembre  (A.  N.  K.  1535, 
86,  87,  100;  K.  1330.1,17,18,  26.  — B. -\.  ital.  1728,  320,  321,360,361,  36!),  377, 
3'J3.  —  Cal.  Slat.  Pap.,  512,  513,  517,  552,  52'J,  534,  537,  538,  545,  554.  —  Nég. 
Toscane,  t.  IV,  15,[16, 17).  —  Languet,  Ad  Augustum,  27,  28.  —  Haton,  t.  II,  769. 


CHAPITRE    XIV 

DAM  VILLE. 


La  Cour  se  méfie  de  Damville.  —  Mandats  d'arrêt  ot  de  déposition  lancés 
contre  lui.  —  Envoi  de  commissaires  et  de  Martinengo.  — La  Régente  con- 
firme les  ordres  de  Charles  IX.  —  Damville  résistera.  —  Les  articles  de 
Millau.  —  Forces  unies  de  la  Religion  réformée  et  des  Politiques  de  Lan- 
guedoc. 


Lors  de  la  Saint-Barthélemy,  le  duc  de  Montmorency, 
retiré  à  Cliantilly  au  milieu  de  ses  gardes,  sauva  sa  famille 
par  la  crainte  de  ses  représailles.  Deux  ans  après,  Damville, 
de  sa  satrapie  de  Languedoc,  protège,  pour  les  mêmes 
causes,  la  vie  des  siens.  Cette  réciprocité  de  secours  réconcilie 
à  jamais  deux  frères,  qui  n'ont  pas  été  toujours  d'accord. 

Depuis  longtemps,  Charles  IX  se  méfiait  de  Damville  qui, 
à  partir  de  la  paix  de  La  Rochelle,  «  épioit  le  cours  du 
marché  (!)  ».  Le  maréchal  semblait  d'une  complaisance 
excessive  à  l'égard  des  rebelles.  On  le  soupçonnait  de  se 
mettre  à  la  tête  des  huguenots  et  des  Fronis  d'Airain^  sur- 
nom donné  aux  catholiques  modérés,  pour  se  constituer  en 
Languedoc  une  véritable  souveraineté.  N'ayant  pas  réussi  à 
l'attirer,  la  Cour  lui  avait  adjoint,  à  la  fin  de  1573,  soi- 
disant  pour  traiter  avec  les  réformés,  le  duc  et  pair  d'Uzès, 
le  plus  grand  seigneur  du  pays;  d'autres  commissaires 
allaient  suivre,  dans  la  personne  de  M.  de  Saint-Sulpice  et 
du  secrétaire  d'État  Villeroy. 

Son  administration  était  critiquée  et  dénoncée  au  Conseil. 

(1)  J.  de  Serres,  501. 
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Le  maréchal  s'en  plaignit.  Le  Roi  et  les  ministres  prirent  la 
peine  de  le  rassurer.  Au  moment  de  la  découverte  du  com- 
plot de  La  Molle,  la  Cour  proteste  de  sa  confiance  à  l'égard 
du  maréchal.  «  Vos  actions  sont  assez  claires  et  notoires  à 
ung  chascun  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  sinistre  opinion 
de  la  dévotion  que  je  sçay  que  vous  avez  à  mon  service,  lui 
écrit  Charles  IX...  Je  vous  prie  de  vous  asseurer  de  ma 
bonne  volonté  et  ne  vous  travailler  de  ce  dont  vous  m'es- 
crivez,  car,  grâce  à  Dieu,  je  ne  suis  maintenant  à  congnoistre 
vostre  dévotion.  «  Ces  bonnes  paroles  se  répètent  à  mainte 
reprise  pendant  tout  le  mois  d'avril .  La  Reine  mère,  le  secré- 
taire d'État  Sauve  y  joignent  leurs  témoignages,  et  François 
d'Alençon  lui-même  est  tenu  d'écrire  dans  le  même  sens  (l). 

Mais  Damville  a  hérité  de  la  prudente  finesse  de  son  père. 
11  n'a  pas  de  peine  à  voir  qu'on  le  berne.  Déjà  froissé  de  la 
mission  de  son  ennemi  d'Uzès,  il  empêche  les  nouveaux 
délégués  Saint-Sulpice  et  Villeroy  de  passer  le  pont  d'Avi- 
gnon. Il  prolonge  les  trêves  accordées  aux  religionnaires. 
Malgré  les  ordres  du  Roi  du  1 8  avril,  il  refuse  sa  cavalerie  à 
son  lieutenant  Joyeuse,  chargé  par  Sa  jMajesté  de  s'établir 
dans  la  ville  très  catholique  de  Toulouse,  capitale  du  pays 
et  siège  d'un  parlement  hostile  au  gouverneur.  Sur  ces  en- 
trefaites arrive  M.  de  Luynes,  renvoyé  par  ordre  du  Roi 
dans  le  ^lidi,  en  même  temps  que  M.  de  Turenne  (2). 

En  les  expédiant  chez  eux,  Charles  IX  ignorait  la  part 
que  le  neveu  de  Montmorency  et  le  cousin  de  La  3Iolle 
prenaient  au  complot  de  ce  dernier.  Turenne  séjourna 
longtemps  en  Auvergne  avant  de  rejoindre  Damville,  mais 
Luynes  gagna  rapidement  le  Languedoc  avec  l'instruction 
secrète  de  renseigner  le  gouverneur  sur  les  intentions  des 
conjurés.  Il  avait  quitté  Paris  le  5  avril,  à  la  veille  de  la 
découverte  de  la  conspiration,  dont  il  connaissait  le  plan, 

(1)  A  Damvillf.  le  Roi,  5,  20,  2:i  avril,  !"■  mai  (fr.  3247,  3.',  iO,  44);  la  lloinc 
mèro.  18,  20,29  avril  (fr.  3205,  46,  48,  50);  M.  le  Duc,  5  avril  (fr.  3201,  69); 
Sauvr,  5  avril  (fr.  324'J,  (i.'i). 

(2)  li.  .N.  fr.  3247,  30.  —  llisl.  de  LaïKjaeduc,  t.  V,  325. 
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mais  non  le  résultat.  La  Molle,  arrêté  peu  après,  ne  prononça 
qu'à  la  fin  des  interrogatoires  des  paroles  compromettantes 
pour  Damville,  disant  que  le  Roi  ne  pouvait  plus  compter 
sur  le  Languedoc. 

La  dénonciation  était  vague.  Pas  plus  que  son  frère  aîné 
Montmorency,  Damville  n'avait  trempé  dans  les  complots 
des  aventuriers  du  parti.  Mais  de  même  que  son  frère,  il 
était  vraisemblable  que,  M.  le  Duc  évadé,  il  ne  l'abandon- 
nerait pas.  C'était  assez  pour  s'en  convaincre  que  Damville 
se  fût  montré  mécontent  du  système  de  la  Saint-Barthélémy 
et  de  ce  qu'il  passât  pour  l'inspirateur  de  la  ligue  catholique 
modérée  des  Fronts  d'Airain.  Suspect  à  la  Cour,  et  pour 
cause,  irrité  de  l'envoi  de  commissaires  royaux  et  de  la 
rivalité  de  son  lieutenant  Joyeuse,  il  n'était  pas  difficile  de 
l'impliquer  dans  la  conjuration.  C'était  le  cas  de  se  défaire 
de  lui,  mais,  avec  un  homme  de  sa  sorte,  il  fallait  recourir  à 
la  ruse. 

A  la  veille  de  l'arrestation  du  duc  de  Montmorency,  le 
duc  d'Uzès  et  le  vicomte  de  Joyeuse  reçurent  des  instruc- 
tions préliminaires  pour  désarmer  Damville.  Ils  parvinrent 
à  lui  aliéner  plusieurs  places  de  la  province  et  à  détacher  de 
lui  les  Corses  de  sa  garde.  Une  embuscade  lui  fut  aussi 
tendue  sur  la  route  de  Narbonne,  où  il  était  invité  de  se 
rendre  pour  déjouer  de  prétendues  intrigues  espagnoles.  Le 
bruit  môme  de  son  arrestation  et  de  sa  mort  probable  déter- 
mina, dit-on,  l'emprisonnement  de  ses  parents  et  collègues 
Montmorency  et  Cossé.  Mais  ayant  surpris  le  dessein  de  ses 
ennemis,  Damville  se  retira  à  Pézenas,  qui  lui  restait  encore 
fidèle,  comme  Montpellier,  Beaucaire  et  le  Pont-Saint- 
Esprit  (1). 

Ce  ne  fut  que  le  4  mai  que  le  Roi  lança  un  mandat  d'arrêt 
contre  les  trois  maréchaux  de  Montmorency,  de  Cossé  et 
de  Damville,  tenus  pour  les  principaux  instigateurs  de  la 

(1)  Lunguct,  Ad  Augusium,  n.  .  .      ,  . 
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conspiration.  En  même  temps,  le  prince  Dauphin,  fils  du 
duc  de  Montpensier,  était  préposé  au  gouvernement  de 
Languedoc,  Dauphiné  et  Provence,  dont  Damville  se  trou- 
vait démis.  Le  même  jour,  défense  ayant  été  faite  de  laisser 
circuler  aucun  autre  courrier,  un  bâtard  italien,  le  comte 
Sciarra  Martinengo,  partit  avec  la  mission  de  s'emparer  de 
Damville  mort  ou  vif.  A  cet  effet,  il  devait  s'entendre  à 
Avignon,  avec  Saint-Sulpice,  Villeroy  et  le  légat  du 
Pape,  cardinal  d'Armagnac;  en  Languedoc,  avec  Uzès  et 
Joyeuse  (1). 

A  part  les  intrigues  des  commissaires  du  Roi,  d'Uzès  et 
de  Joyeuse,  qu'il  avait  surprises,  qu'est-ce  que  Daiuville  con- 
naissait des  dispositions  de  la  Cour?  Rien  autre  que  les  ren- 
seignements apportés  par  Luynes  à  la  veille  de  la  découverte 
du  complot  et  remontant  par  conséquent  à  un  mois  aupara- 
vant. Le  maréchal  ignorait  donc  l'importance  des  ordres 
remis  à  Martinengo.  ^Nlais  au  moment  du  voyage  de  celui- 
ci,  deux  avis  lui  parvinrent,  qui  le  mirent  au  courant  des 
mesures  prises  contre  les  siens.  Malgré  les  prescriptions  de 
la  poste,  il  reçut  un  message  de  la  maréchale  sa  femme, 
restée  à  Paris,  puis  une  lettre  de  Thoré,  réfugié  à  Stras- 
bourg. Cette  lettre  était  un  appel  aux  armes.  Damville  ne 
voulut  rien  presser  et  affecta  le  calme  et  la  soumission. 

Mais  le  maréchal  se  tenait  sur  ses  gardes,  et  le  comte 
Martinengo  trouvait  à  qui  parler.  Certes  il  dut  être  bien 
empêché  de  sa  personne,  le  pauvre  bâtard  italien,  quand, 
se  rendant  à  l'audience,  il  dut  traverser  la  double  haie 
des  hommes  de  Damville,  parmi  lesquels  se  remarquaient 
les  Albanais  au  regard  farouche.  Après  quoi  il  aborda  le 
hautain  maréchal,  flanqué  d'un  loup  apprivoisé  (pii  lui 
servait  de  chien  de  garde,  et  d'un  géant,  le  capitaine  Ara- 
gon, véritable  athlète,  fils  d'un  forgeron  de  Lunel,   qui 

(1)  Charles  IX  au  gouverneur  d'Ai^nies-Mortes,  4  mai  1574  (fr.  3201,  73)  ;  i 
rainbassadcur  Du  Ferrier,  7  mai  (Né;/.  Levant,  t.  III,  489).  Corrcspondaucc 
du  Roi  avec  Darnville,  mai  1574  (fr.  3248,  23;  15oo9,  09). 
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d'un  seul  coup  de  coutelas  savait  fendre  en  deux  des  ânes 
ou  des  moutons  placés  les  uns  sur  les  autres. 

Marlinengo  n'eut  point  l'audace  de  se  présenter  comme 
un  puissant  commissaire  royal,  chargé  d'emprisonner  le 
gouverneur  de  Languedoc.  Il  garda  par  devers  lui  le  mandat 
d'arrestation  du  4  mai  et  ne  remit  que  des  lettres  antérieures. 
Jusqu'au  lendemain  de  la  mort  de  Charles  IX,  Damville 
devait  ignorer  les  décisions  qui  le  concernaient.  Il  renvoya 
Martinengo  à  Paris  avec  un  mémoire  justificatif,  en  réponse 
aux  lettres  où  on  lui  demandait  simplement  pourquoi  il 
n'avait  pas  envoyé  sa  cavalerie  à  Toulouse  avec  Joyeuse. 
Il  afiirmait  qu'il  avait  travaillé  à  la  pacification  et  s'enga- 
geait soit  à  traiter,  d'accord  avec  les  commissaires  du  Roi, 
soit  à  réduire  de  force  les  huguenots,  pour  peu  qu'on 
lui    en   donnât   les  moyens  (1). 

Trois  jours  après,  le  18  mai,  il  adressa  à  la  Cour  un 
nouveau  message  qu'il  confia  à  un  gentilhomme  du  pays,  le 
baron  de  Rieux.  Ayant  appris  l'arrestation  de  son  frère  de 
JMontmorency,  il  s'appliquait  à  réfuter  les  calomnies  répan- 
dues sur  le  compte  des  fils  du  Connétable.  Il  réclamait  en 
tout  cas  pour  son  frère  des  juges  non  prévenus,  priant 
qu'au  cas  où  Montmorency  serait  reconnu  coupable,  on  ne 
le  soupçonnât  point  lui-même  de  complicité.  Il  alla  jus- 
qu'à offrir  sa  démission,  pourvu  que  l'on  reconnût  son 
innocence. 

Sur  ces  entrefaites,  Charles  IX  mourut  et  Catherine  con- 
firma les  ordonnances  de  son  fils.  Le  3  juin  1 574,  la  Régente, 
qui  avait  négligé  d'informer  tout  de  suite  Damville  de  la 
mort  du  Roi,  daigna  répondre  aux  communications  trans- 
mises par  .Martinengo  et  par  Rieux.  Catherine  déclarait  ne 
pas  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  Damville.  «  Vos  actions, 
lui  écrivait-elle,  rendent  telle  lumière  de  votre  innocence  !» 
Cependant,  elle  se  voyait  tenue  de  faire  respecter  les  ordres 

(1)  Mémoire  justificatif  de,  Damville  du  13  mai  (fr.  loo59,  69).  —Cf.  fr.  3248, 
25.  —  La  Popclinière,  t.  II,  228. 


DAMVILLE.  ^35 

du  feu  Roi.  En  attendant  la  justification  de  Montmorency, 
Damviile  était  invité  à  remettre  son  gouvernement  à  sor. 
propre  oncle  de  Villars,  amiral  de  France.  En  même  temps, 
la  Reine  enjoignit  au  prince  Dauphin  d'étudier  avec  le  duc 
d'Uzès,  le  cardinal  d'Armagnac  et  autres,  les  moyens  d'oter 
à  Damviile  toute  velléité  de  résistance. 

Quelques  jours  après,  elle  se  décide  à  mettre  Dam- 
viile au  courant  des  ordres  précis  de  Charles  IX,  encore 
ignorés  du  maréchal.  «  Après  la  détention  de  mon  cousin 
le  duc  de  Montmorency,  vostre  frère,  lui  apprend-elle,  le 
feu  Roy,  mon  dict  seigneur  et  filz,  décerna  une  prise  de 
corps  à  rencontre  de  vous  pour  les  causes  mesmes  pour 
lesquelles  il  auroit  faict  arrester  vostre  dict  frère;  laquelle  il 
envoya  p;ir  delà  par  le  comte  de  Martineingne.Et  tant  pour 
cela,  comme  pour  j)lusieurs  et  diverses  plaintes  et  rapportz 
qui  lui  auroient  esté  faictz  de  longue  main  par  ses  subjectz 
de  Languedoc  et  de  voz  depportemens  au  dict  pays,  il  se 
résolut  d'envoyer  pouvoir,  comme  il  fit,  à  mon  cousin  le 
prince  Daulphin  pour  commander  générallement  es  pro- 
vinces de  Daulphiné,  Provence  et  Languedocq,  en  révocant 
€elluy  qu'il  vous  auroit  donné,  comme  vous  avez  congneu 
par  quek|ues  lettres  qu'il  en  a  escriples  à  aucuns  parli- 
culliers.  Lesquelles  il  ne  fault  que  vous  pensiez  avoir  esté 
faictes  par  autres  ny  en  autre  lieu  que  par  son  comman- 
dement très  exprès  et  auprès  de  luy,  comme  il  apj)ert  par 
celles  qu'il  en  a  escriptes  de  sa  propre  niain,  dont  je  vous 
envoyé  coppye  et  de  la  dicle  prise  de  corps.  >>  Jusqu'à 
l'arrivée  de  Henri  III,  Catherine  confirme  ces  lettres  et 
encourage  Damviile  à  se  retirer  en  Savoie,  ainsi  qu'il  en  a 
manifesté  l'idée.  S'il  ne  consent  pas  à  remettre  de  bonne 
grâce  son  gouvernement  à  l'Amiral,  la  Régente  le  menace 
d'une  expédition  dirigée  par  le  prince  Dauphin  (1). 

(1)  Catliciini'  à  namvillo,3  juin  1574etsansdate(frasment  original), fr. 3194, 

129  clIll.'IS,  .'i.  Correspondance  (!<■  la  Conr  avrc  lo  piinci'  !)an|il]in,  i-2  juin; 
Mauyiron.  18  mai;  Belliévre,  ±2  juin  (IV.  luu.j'.t,  7'.»,  73,  8'.i). 
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Catherine  jetait  le  masque.  Il  eut  été  plus  prudent  d'at- 
tendre l'arrestation  de  Damville  sans  l'avertir.  Le  maréchal 
ne  doute  plus  que  la  Reine  n'en  veuille  à  ses  jours.  II 
écartera  de  lui  tous  les  messagers  suspects  tl'étre  des  em- 
poisonneurs. Il  se  cantonnera  dans  ses  places  fidèles.  Ne 
peut-il  pas  compter  sur  les  braves  qui  l'ont  suivi  en  Italie 
ou  dans  les  guerres  civiles  ?  Sa  garde  corse  l'a  abandonné, 
mais  les  Albanais,  fidèles  à  leur  ancien  général  de  cava- 
lerie légère,  ne  feront  pas  défection.  Son  caractère  cheva- 
leresque lui  assure  le  dévouement  de  ses  troupes.  Dans  le 
Languedoc  catholique,  il  compte,  et  parmi  le  clergé,  nombre 
de  partisans  qui  grossissent  la  ligue  des  Fronts  d'Airain. 

C'est  à  son  profit,  cette  fois,  que  Damville  négocie  avec  les 
huguenots.  Il  reçoit  leurs  députés  à  Montpellier  et,  en  dépit 
des  ordres  de  la  Reine  et  du  parlement  de  Toulouse,  il  leur 
accorde  une  trêve  jusqu'au  1"  janvier  1575.  Il  convoque 
les  États  de  la  province  dans  sa  résidence  de  Montpellier,  et 
personne  ne  vient  à  ceux  que  Saint-Sulpice  et  Villeroy 
assignent  en  réponse  à  cet  acte  hardi.  Le  catholique  Dam- 
ville se  rapproche  toujours  plus  de  la  Cause  réformée.  Dans 
Tété  1  574  justement,  les  députés  des  Eglises  de  Languedoc, 
Dauphinc  et  Rouergue  se  réunissent  à  Millau.  Le  16  juillet, 
ils  rédigent  dix-sept  articles,  sur  lesquels  se  fonde  l'union 
des  réformés  et  des  catholiques  politiques,  autrement  dits 
unis  et  associés. 

Les  députés  des  Églises  reconnaissaient  Henri  III  comme 
roi,  et  comme  régent,  non  pas  Catherine,  mais  François 
d'Alençon.  Ils  prenaient  pour  chef,  protecteur  et  gouver- 
neur général  le  prince  de  Condé,  alors  réfugié  sur  terre 
d'Empire.  La  tâche  de  ce  prince  consistait  à  rétablir  Tordre 
dans  le  royaume,  à  le  réformer  sans  distinction  de  religion, 
à  délivrer  les  princes  et  maréchaux  de  France,  ou  tout  au 
moins  à  leur  donner  des  juges  équitables,  à  convoquer 
les  États  généraux.  Le  prince  de  Condé  devait  se  faire 
assister  d'un  Conseil.  Au-dessous  du  prince,  le  maréchal  de 
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Damville  était  maintenu  comme  légitime  gouverneur  des 
provinces  représentées.  On  le  chargeait  d'administrer  le 
pays  avec  le  concours  de  députés,  d'établir  un  prévôt 
général  de  l'armée,  des  cours  de  justice  et  des  receveurs 
de  finances.  Cette  charte  est  tout  à  la  fois  une  reven- 
dication de  la  tolérance  religieuse  et  un  manifeste  de  libé- 
ralisme politique  :  la  représentation  nationale  s'y  trouve 
précisée.  Au  mois  d'août,  les  députés  de  La  Rochelle  et 
de  l'Ouest  ayant  rejoint  l'assemblée  de  Millau,  une  nou- 
velle déclaration  fut  rédigée,  par  laquelle  Damville  était 
confirmé  comme  gouverneur  général  des  pays  représentés, 
avec  l'assistance  d'un  Conseil  et  sous  l'autorité  du  Roi.  Le 
9  août,  les  réformés  lancèrent  leur  manifeste  dans  lequel, 
faisant  appel  aux  catholiques,  ils  s'engageaient  à  ne  poser 
les  armes  qu'après  la  convocation  des  États  généraux  et 
d'un  concile  (1). 

Damville  approuve  les  articles  de  l'assemblée  de  iMillau 
et,  dès  lors,  il  n'agira  plus  que  de  concert  avec  les  hugue- 
nots. Le  fils  fanatique  du  Connétable  devient  le  chef  des 
Politiques,  des  modérés.  Quelle  conversion!  Le  premier 
baron  chrétien  se  révolte  contre  le  Roi  Très  Chrétien,  frère 
du  Roi  Catholique.  Le  sort  en  est  jeté  ;  le  Hubicon  passé. 
Fort  de  ses  citadelles,  de  ses  catholiques  fidèles,  de  ses  Al- 
banais, de  ses  capitaines  Aragon,  Luynes,  ïurenne,  Ven- 
tadour  —  car  ces  deux  parents  se  mettent  de  la  partie, — 
Damville  peut  compter  en  outre  sur  le  solide  appui  des 
forces  protestantes  de  Languedoc. 

Ces  forces  se  recrutent  parmi  les  gentilshommes,   les 


(1)  Articles  arn^stez  on  rassemblée  à  Millau,  juillet  et  août  1571-  (l'r.  4803, 
9-14  v",  la  V"-1>1  v)  :  Eslat  de  France,  t.  III,  3G5,  3G7,  390,  391,  40a,  420.— 
La  Popelinière  (lirputé  .le  l'Ouest  à  Millau),  t .  111,  220  v",  232  v»,  240-242.  — 
Histoire  de  Languedoc,  t.  V,  327-329.  —  De  Thou  (édit.  1742),  t.  V.  4(1,  65,  C8. 
—  iJ'Auhigné,  t.  IV,  2o9,  302.  —  Philippi,  Mémoires  (è(\it.  Pclitot),  382.  —  Ville- 
roy,  Mémoires  (Paris,  Ki'io,  4  vol,  iM-12),  t.  I,  5  à  9.  —  Amiraut,  Vie  de  La  Noue, 
133.  —  Drpèchcs  d'Alamaiii,  ."]  et  11  mai  (Ndy.  Toscane,  l.  111,  920-927);  «le 
Cavalli,  15  et  20  mai(ital.  1728,  294,  305);  de  Dale,  etc.  (Cal.  Stal.  l'np.,  mai 
1574,  500-501). 
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étudiants,  les  marchands,  les  Cévenols,  à  l'exclusion  des 
parlementaires  et  du  bas  peuple  des  villes.  Les  réformés 
de  Languedoc  conservent  une  organisation  puissante, 
gardant  le  contact  avec  leurs  chefs  militaires  au  moyen  de 
députés  permanents.  De  leur  grand  commandement  de  Mon- 
tauban  dépend  le  Haut  Languedoc,  Guyenne,  Rouergue  et 
Quercy  compris  ;  de  celui  de  Nîmes,  le  Bas  Languedoc  avec 
les  Cévennes  et  le  Vivarais.  Du  côté  nord  ce  dernier  pays 
les  met  en  communication  avec  le  Dauphiné  protestant  et 
Genève.  Contre  Toulouse,  capitale  catholique,  ils  se  canton- 
nent dans  Nîmes  et  Montauban,  tandis  que  Damville  règne 
à  IMontpellier,  qu'il  détient  avec  les  ponts  du  Rhône,  Beau- 
caire  et  Pont-Saint-Esprit.  Le  Midi  se  range  sous  l'autorité 
du  maréchal,  devant  lequel  s'incline  La  Noue,  général 
de  l'Ouest.  Ce  n'est  plus  le  Languedoc,  c'est  tout  le  pays 
de  la  langue  d'oc,  de  la  Loire  à  la  mer,  qui  lui  rend  hom- 
mage. Quelques  calvinistes  prolestent  contre  cet  accord  qui, 
fait  au  nom  de  la  tolérance  religieuse,  permet  la  célébration 
de  la  messe  à  Montauban.  Cependant,  la  conduite  de  Damville 
rassure  le  gros  du  parti.  On  s'attache  à  ces  Montmorency, 
persécutés  par  le  Conseil  royal,  cousins  des  Chàtillons, 
dévoués  aux  princes  du  sang.  Les  réformés  se  plaisent  à 
dire  du  gouverneur  de  Languedoc  :  «  C'est  le  premier 
homme  qui  se  souvienne  de  ce  qu'il  doit  à  Dieu,  à  la  Cou- 
ronne et  à  la  société,  et  qui  ait  réveillé  les  esprits.  » 

A  partir  du  pacte  de  3lillau  il  n'y  a  plus  de  lutte  reli- 
gieuse. Les  catholiques  modérés  se  sont  joints  à  la  cause  la 
plus  libérale  et  tous  partent  en  guerre  contre  un  pouvoir 
despotique,  perfide,  cruel.  Aux  manifestes  protestants, 
revendiquant  essentiellement  la  liberté  de  conscience  et  de 
culte,  succèdent  les  manifestes  catholiques  réclamant  sur- 
tout les  libertés  publiques.  Les  Politiques,  constitués  en  puis- 
sance militaire, se  flattentnon  pas  d'évincer  Henri  III,  puisque 
François  d'Alençon  est  captif,  mais  de  forcer  le  nouveau  Roi 
à  gouverner  suivant  leurs  idées.  Ils  ont  même  la  prétention 
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d'imposer  leur  système  à  l'Europe.  Dans  l'été  de  1574,  le 
bruit  court  d'une  ligue  protestante,  à  laquelle  partici- 
peront la  reine  d'Angleterre,  les  princes  allemands  et  le 
duc  d'Alençon.  Si  le  Roi  Catholique  attaque  les  îles  Britan- 
niques, les  Confédérés  se  répandront  en  Flandre  et  en 
Navarre,  pour  soutenir  Guillaume  d'Orange  et  rétablir  Henri 
de  Bourbon. 

Auparavant,  il  faut  s'occuper  de  la  France.  Henri  III 
revient  de  Pologne,  peut-être  avec  des  dispositions  conci- 
liantes. L'assemblée  de  Millau  l'a  reconnu,  sous  l'impulsion 
de  Damville,  qui  envoie  son  adhésion  personnelle  au  nou- 
veau monarque.  Bien  plus,  le  maréchal  se  dispose  à  l'aller 
saluer  dans  les  États  de  son  cousin  de  Savoie,  où  il  a  déjà 
été  question  qu'il  se  rendît.  Avant  de  se  brouiller,  on  aime 
à  mettre  l'adversaire  dans  ses  torts  (1). 

(1  )  Projet  de  ligue  protestante  :  Nouvelles  de  Londres  (traduit  du  portu- 
gais en  espagnol),  août  1574  (Iv.  1536,  B.  37,  i"  20).  —  Le  lieutenant  du  Mont 
Saint-Michel  au  Roi  (fr.  3223,  37).  —  Forneron,  Ducs  de  Guise,  t.  II,  219-221. 
—  Rauke,  Histoire  de  France,  1. 1,  327. 
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Retour  de  Henri  III.  —  Damville  à  Turin.  —  La  Cour  à  Lyon.  —  La  guerre 
est  décidée.  —  Damville  appelle  Gondé  et  lance  son  manifeste.  —  La  Cour 
à  Avignon;  négociation.  —  L'Union  de  Nimes.  —  Prise  d'Aigues-Mortes.  — 
Sacic  do  Henri  111.  —  Lettres  de  Montmorenc}'.  —  Los  drputés  des  Confé- 
dérés à  Paris.  —  Maladie  du  Roi  et  de  Damville;  Montmorency  menacé.  — 
Le  retour  dos  députés  à  Paris  est  ajourné. 


Les  derniers  Valois  semblent  n'avoir  pas  connu  d'autre 
allure  devant  leurs  sujets  que  la  fuite  à  bride  abattue. 
Henri  d'Anjou,  f]ui  garda  rancune  à  ceux-là  mêmes  qui  lui 
procurèrent  la  couronne  de  Pologne,  avait  une  préoccu- 
pation unique  :  son  retour  en  France.  L'occasion  souhaitée 
lui  fut  offerte  par  la  mort  de  son  frère  et  les  appels  de  sa 
mère.  Bien  qu'il  eût  mécontenté  tout  le  monde  en  Pologne, 
y  compris  sa  suite  française,  ses  sujets  slaves  n'entendaient 
pas  être  lâchés  comme  une  vieille  maîtresse.  Mais  le  Roi 
parvint  à  tromper  leur  surveillance.  Évadé  de  Ctacovie, 
le  18  juin  1574,  il  passa  par  Vienne,  où  l'Empereur  le 
pressa  de  donner  la  paix  à  ses  sujets.  Italien  avant  tout, 
comme  les  princes  français  fils  d'Italiennes,  il  jugea  plus 
sûr  de  revenir  par  la  péninsule  que  par  l'Allemagne, 
travaillée  par  les  Bourbons.  A  Venise,  le  doge,  bien  au 
courant  des  choses  françaises  grâce  à  son  ambassadeur,  lui 
donna,  au  milieu  des  fêtes,  les  mêmes  conseils  que  l'Em- 
pereur. A  Ferrare,  Henri  HI  reçut  le  chevalier  du  Belloy, 
porteur  des  lettres  de  soumission  du  maréchal  de  Damville, 
auquel  le  Roi  avait  écrit  de  Venise  (1). 

(1)  Languet,  Epistolœ  ad  Camerarium  (Groningue,  1C46),  p.  217;  Ad  AiiguS' 
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A  la  date  de  Ferrare,  le  1'  août,  Henri  III  répond  à 
Damville  par  une  lettre  pleine  de  témoignages  de  satis- 
faction et  d'aiïection.  Il  proteste  de  sa  bonne  volonté.  «  Je 
ne  me  suis  point  achemyné  en  mon  royaulme,  dit-il,  pour 
travailler  ou  espandre  le  sang  de  mes  subjects  au  conten- 
tement des  passions  d'aultrui,  mais  pour  les  embrasser  tous 
de  la  mesme  affection  que  les  doibt  aimer  ung  bon  prince 
et  qui  veut  les  contenir  tous  par  douceur  en  l'obéyssance 
que  justement  ils  me  doibvent.   »  Il  invite  Damville  à  le 
rejoindre,  après  avoir  confié  son  gouvernement,  non  plus  à 
l'Amiral,  ni  au  prince  Dauphin,  mais  à  son  lieutenant  légal 
Joyeuse.   «  Venez  en  la  plus  grande  diligence  que  vous 
pourrés  me  trouver  dans  le  pais  de  mon  oncle,  M.  le  duc 
de  Savoye,  avec  les  moyens  qu'il  vous  offre  pour  y  arriver 
seurement,  et  vous  me  trouverez  non  seulement  prest  à  oyr 
voz  justifications  ou  complaintes,  mais  tel  en  vostre  endroit 
que  vous  me  pouvez  désirer.  »   L'invitation  est  pressante 
et  le  fourbe  monarque  ajoute,  en  promettant  toute  garantie 
de  sûreté  :  «  Vous  sçavez  bien  que  j'ay  faict  toute  ma  vie 
profession  de  garder  ma  parolle.   »   La  lettre  ayant  été 
écrite  par  un  secrétaire,  le  Roi  insiste  dans  un  post-scriptum 
de  sa  main  propre  :  «  Venez  me  trouver  chez  mon  oncle  JM.  de 
Savoye,  vous  y  serez  en  toute  seureté  et  me  ferez  chose  très 
agréable  et  serez  le  byenvenu,  Henry  (1).  » 

Le  duc  de  Savoie  joint  ses  instances  à  celles  du  Roi.  «  Le 
mieulx  que  vous  sçaurez  faire  pour  vostre  bien,  honneur  et 
réputation  et  de  Messieurs  voz  frères  et  de  toulte  vostre 
maison,  mande-t-il  à  Damville,  sera  de  obéir  entièrement  et 
ensuivre  ce  que  Sa  Majesté  vous  commande.  Et  afin  que 
plus  commodément  vous  puissiez  satisfaire  aux  désirs  de 
Sa  dicte  Majesté  et  à  vostre  debvoir,  je  vous  envoyé  ma 
galère  capitaine  pour  plus  seurement  et  promptement  vous 

htm,  p.  2:»  (Vienne,  juillet  1571).  —  P.  de  Nolliac  et  A  Solorti,  //  viaggio  in  lia- 
lia  ili  Enrico  lll  (pour  la  cluscriptiou  des  l'êtes). 
(1)  Henri  III  à  Damville,  1"  août  1574  (fr.  33:i0,  40). 
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conduire  par  deçà...  Et  ne  fault  que  vous  doubtiés  de 
pouvoir  venir  seurement,  car  vous  serez  tousjours  cheu  moy 
dès  que  vous  monterés  en  ma  gallaire  ;  et,  dès  que  serés 
par  deçà,  vous  passerez  tousjours  par-dessus  mes  Estatz,  là 
où  vous  serés  en  toute  seureté.  » 

L'hésitation  n'est  plus  possible  :  Damville  s'embarque 
sur  la  galère  de  Savoie  et  aborde  à  Nice,  où  le  duc  le  fait 
chercher.  «  Monsieur  de  Damville,  mon  cousin,  lui  écrit 
Emmanuel-Philibert,  de  Turin,  le  17  août,  j'envoye  le  gou- 
verneur de  Cève,  présent  pourteur,  pour  vous  rencontrer, 
faire  servir,  honnorer  et  caresser  par  chemin,  et  accompa- 
gner jusques  icy  à  Thurin,  où  Sa  Majesté  se  trouve  en  très 
bonnes  dispositions,  et  je  tascheray  de  la  y  retenir  le  plus 
qu'il  me  sera  possible.  Ne  reste  sinon  que  vous  vous  en 
veniez  allègrement  et  le  plus  tost  que  vous  pourrez.  »  Dam- 
ville, oubliant  les  dangers  (un  capitaine  de  sa  suite  fut  tué 
dans  le  voyage),  suivit  rapidement  l'envoyé  du  duc  à 
Turin  (1). 

Pour  pacifier  la  France,  on  comptait  sur  la  médiation 
d'Emmanuel-Philibert  de  Savoie  et  surtout  sur  celle  de  sa 
femme,  Marguerite  de  France.  Cette  princesse,  fille  de  Fran- 
çois 1"",  passait  pour  protestante,  et  elle  se  trouvait  placée 
mieux  que  personne  pour  rapprocher  des  frères  ennemis, 
comme  étaient  les  Français.  Le  mariage  avait  fait  de  cette 
tante  du  Roi  la  cousine  germaine  de  madame  la  Connétable. 
La  duchesse  de  Montmorency  était  sa  nièce  (en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  parenté  naturelle).  L'entrevue  de  Turin 
promettait  la  mise  en  liberté  des  princes  et  maréchaux  de 
France  et  la  réconciliation  du  royaume,  don  de  joyeux 
avènement,  aussi  utile  que  justifié. 

Parti  de  Beaucaire  le  13  août,  Damville  était  arrivé,  au 
bout  d'une  semaine,  dans  la  capitale  des  États  de  Savoie. 
Après  une   chaleureuse  accolade,  Henri  III  et   Damville 

(1)  E.-Philibert  à  Damville,  31  juillet  et  17  août  (fr.  3194,  122,  et  3250, 
12),  —  A.  N.  K.  1536,  29.  —  Nég.  de  Toscane,  t.  IV,  19. 
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entrèrent  en  conférence.  Le  maréchal  n'eut  pas  lieu  d'être 
satisfait  du  sort  réservé  aux  huguenots,  ses  protégés  du 
jour.  Le  Roi,  persistant  à  interdire  les  prêches  publics  et 
privés,  n'autorisa  le  gouverneur  de  Languedoc  qu'à  accorder 
les  points  suivants  :  liberté  de  conscience  à  domicile  et  célé- 
bration des  mariages  et  baptêmes  dans  des  assemblées,  qui 
ne  devaient  pas  dépasser  dix  personnes. 

Voilà  toutes  les  bonnes  paroles  que  Damvillc  pouvait 
rapporter  dans  son  gouvernement.  Henri  III  s'était  engagé  à 
l'y  laisser  retourner.  Mais  cette  promesse  lui  pesait.  A  ce 
moment  déjà,  on  fit  miroiter  aux  yeux  de  Damville  la  per- 
spective d'échanger  son  gouvernement  contre  la  souveraineté 
de  Saluées.  Le  dernier  marquis  était  mort  en  1567,  sans 
laisser  d'enfants  légitimes,  et  il  avait  fait  autrefois  un  testa- 
ment en  faveur  du  Connétable,  quatrième  descendant  d'une 
princesse  de  sa  maison.  En  attendant  de  reprendre  cette 
négociation,  le  Roi  emmenait  Damville  à  Suse,  quand  il 
reçut  ]M.  de  Cheverny,  porteur  des  instructions  spéciales 
de  sa  mère. 

Suivant  une  habitude  prise  à  l'avènement  de  chacun  de 
ses  fils,  Catherine  de  Médicis  donnait  à  Henri  III  ses  bons 
avis  sur  la  manière  de  tenir  la  Cour  et  le  Conseil,  de  régler 
la  journée  et  les  affaires.  Elle  insistait  pour  qu'il  se 
montrât  «  maistre  et  non  plus  compagnon  ».  Dans  une  lettre 
du  1 1  août,  elle  le  conjure  de  ne  se  pas  séparer  de  Damville 
avant  d'avoir  rétabli  l'ordre  (I).  Le  Roi  est  do  plus  en  plus 
embarrassé  par  l'engagement  de  laisser  partir  le  maréchal. 
H  l'a  quitté  à  Suse,  mais  arrivé  à  Modane,  le  30  août,  il 
écrit  à  la  duchesse  de  Savoie  «  de  faire  tant  avec  le  dict 
sieur  mareschal  qu'il  ne  bouge  de  Thurin,  auprès  d'elle, 
jusques  au  douziesme  du  mois  prochain;  Sa  Majesté  entre 
cy  et  le  dict  jour  verra  la  Royne,  sa  mère,  avec  laquelle  il 
prendra  résolution  du  faict  du  dict  sieur  mareschal  ».  Le 

(1)  Catherine  à  Henri  lil  cl  à  Clievorny,  uoùt  Jo74.  (Cl'.  Fonlanieti,  t.  'Sàli- 
33(j.) 
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duc  de  Savoie,  qui  accompagne  Henri  III  à  Lyon,  presse 
Dam  ville  d'obéir  à  son  souverain.  «  Je  vous  puis  assurer 
qu'il  désire  votre  bien  »,  lui  écrit-il  pour  le  tranquilliser. 

Ainsi  Damville  avait  l'ordre  de  rester  jusqu'au  12  sep- 
tembre. Il  partit  avant.  De  Lyon,  le  Roi  lui  adressait  des 
lettres  douteuses.  Il  lui  avait  promis  de  le  maintenir  dans 
son  gouvernement  de  Languedoc,  mais  il  lui  demanda  si 
ce  serait  agir  contre  sa  promesse  que  d'y  envoyer  un  autre 
général,  pour  faire  la  guerre  aux  réformés.  Stylé  par  Cathe- 
rine ,  il  finit  par  le  sommer  de  demeurer  chez  le  duc  de 
Savoie,  de  ne  se  mêler  plus  de  son  gouvernement,  de 
remettre  ses  places  aux  capitaines  qu'on  lui  désignait.  Au 
reçu  de  cette  lettre,  Damville,  de  connivence  avec  la  cour 
de  Savoie,  brusqua  son  départ  (1). 

Le  maréchal  écrit  au  Roi  qu'il  lui  enverra  de  Languedoc 
une  réponse  détaillée.  Pour  le  moment,  s'il  restait  chez  le  duc 
de  Savoie,  il  n'aurait  pas  de  quoi  pourvoir  à  son  entretien. 
Le  duc  n'a  pas  la  parole  du  Roi  pour  assurer  le  séjour  du 
maréchal  dans  ses  États;  les  capitaines,  aux  mains  des- 
quels on  enjoint  à  Damville  de  remettre  son  gouvernement, 
sont  ses  ennemis  intimes.  >Iême  s'il  retourne  de  Languedoc 
en  Savoie,  il  lui  faut  des  sauf-conduits  pour  lui,  sa  femme 
et  ses  enfants.  Cette  lettre  fut  écrite  sans  doute  au  moment 
où  il  s'embarquait  sur  la  galère  qui  le  ramena,  le  4  octobre, 
à  Melgueil.  Le  lendemain,  il  regagnait  sa  bonne  ville  de 
Montpellier  (2). 

De  son  côté  Henri  HI,  reçu,  le  5  septembre,  à  la  frontière 
du  Pont  de  Beauvoisin  par  sa  mère,  son  frère,  sa  sœur  et 

(1)  Instruction  du  Roi  à  madame  do  Savoie,  30  août  1574  (Pf.  Fontanieu. 
335-336).  —  M.  de  Savoie  à  M.  Damville  (lettre  autographe),  fr.  3230,  14.  — 
Le  Roi  à  Damville,  7  septembre  (fr.  3320,41). 

(2)  Instruction  pour  l'Amiral,  14  octobre  (Pf.  Fontanieu,  333-336).  —  Décla- 
ration de  Damville,  3  novembre  (fr.  3177.  241).  —  Dépêches  de  Çuniga, 
l'"-  septembre  (K.  1536,  39);  de  Dale,-23  octobre  (Cal.  Stat.  Pap.,  505,  366); 
d'Alamani,  30  août  {Nég.  de  Toscane,  t.  IV,  19,  20,  26).  —  La  Huguerie,  t.  I. 
294,  331.  —  Bouillon,  120.  —  De  Thou  (1742),  t.  \,  98.  —  Histoire  de  Languedoc, 
t.  V,  333.  —  Du  Chesne,  Histoire  de  la  maison  de  Montmorency,  442.  — 
Noaillcs,  Henri  de  Valois,  t.  IL  469. 
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son  beau-frère,  fit,  le  lendemain,  son  entrée  à  Lyon,  où  il 
resta  deux  mois.  La  joie  du  retour  fut  troublée  par  la  mort 
de  sa  maîtresse,  la  princesse  de  Condé.  Mais  les  intrigues 
amoureuses  de  son  entourage  le  divertirent  et  l'aidèrent  aussi 
à  diviser  ses  proches,  dont  l'union  lui  était  nuisible.  Madame 
de  Sauve  provoquait  les  jalousies  de  ses  amants  Alençon 
et  Navarre.  Le  favori  du  Roi,  Du  Gas,  excitait  son  maître 
contre  IMonsieur  et  contre  la  reine  Marguerite.  Cette  prin- 
cesse se  conduisait  avec  une  désinvolture  qui  étonnait,  même 
chez  les  Valois.  Tandis  que  son  mari  ne  pensait  qu'à  la 
chasse,  Henri  III  se  plaisait  à  la  surprendre  dans  la  compa- 
gnie suspecte  de  MMmes  de  Nevers  et  de  Retz  (1). 

Passant  aux  choses  sérieuses,  Henri  IH  composa  son  Con- 
seil privé  de  quatre-vingts  personnages,  non  compris  les 
membres  facultatifs,  présidents  du  Parlement,  secrétaires 
d'État  et  des  finances.  On  remarque  dans  la  liste  cinq  princes 
du  sang,  entre  autres  François  d'Alençon  et  Henri  de  Condé, 
mais  avec  l'exclusion  de  Henri  de  Navarre  ;  six  à  sept  car- 
dinaux, six  à  sept  ducs,  parmi  lesquels,  à  côté  des  princes 
de  Guise,  figurent  MM.  de  Bouillon  et  de  JMontmorency,  les 
ofticiers  de  la  Couronne,  le  Chancelier  (Birague),  les  cinq 
maréchaux  de  France,  Damville,  Cossé,  Retz,  Bellegarde 
et  Monluc  (ces  deux  derniers  nouvellement  crées),  l'Amiral 
(Villars),  l'ancien  évèque  Morvillier,  l'évêque  plus  ou  moins 
héréti(iue    Monluc  de  Valence,  l'évêque  L'Aubespine  de 
Limoges,  l'évêque  de  Mende,  chancelier  d'Alençon,  une 
dizaine  d'autres  prélats,  puis  des  gentilshommes,  catholi- 
ques comme  Lanssac,  Sansac,  Saint-Sulpice,  Cheverny,  Bel- 
lièvre,  Villequier,  Joyeuse  et  Matignon,  ou  politi([ues  comme 
Biron,  Foix,  Pibrac.  La  majorité  appartenait  au  parti  catho- 
lique zélé,  même  dans  le  cas  où  les  politiques  du  Parlement, 
Harlay  ou  Du  .Mesnil,  prendraient  séance.  Sauf  l'exclusion 
de  Navarre,  Méru,  Thoré,  ces  choix  ne  semblentpas  faits  sous 

(1)  Marguerite,  Mémoires  (Guessard),  41, 
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la  préocciipafion  des  derniers  événements.  Ils  n'impliquent 
pas  de  différence  avec  le  régime  précédent,  si  ce  n'est  que 
Retz  se  trouvera  diminué  au  profit  de  Villequier.  Du  reste  le 
Conseil  privé,  réuni  tous  les  jours  après  midi,  ne  traitait  que 
les  questions  d'administration  et,  une  fois  par  semaine, 
certains  procès  (les  p;irties)  (1). 

Le  Conseil  étroit  ou  secret  était  le  véritable  conseil  des 
affaires  d'État.  Il  comprenait  les  deux  cardinaux  lorrains, 
qui  recommandèrent,  à  ce  moment,  à  la  charité  de  l'Espa- 
gne l'assassin  de  Coligny  et  sa  femme.  La  Reine  mère,  Bira- 
gue,  Morvillier,  Limoges,  Lanssac  etCheverny  complétaient 
ce  comité  suprême ,  où  le  duc  d'Alençon  avait  droit  de 
séance  (2). 

Quant  au  grand  Conseil  privé,  il  eut  d'abord  à  discuter 
les  requêtes  envoyées  au  nouveau  Roi  par  les  huguenots  et 
catholiques  unis.  Paul  de  Foix  parla  en  leur  faveur;  René 
de  Villequier  plaida  pour  le  rejet.  Les  anciens  conseillers  de 
Catherine,  Morvillier  et  Linjoges,  se  convertissaient  à  la 
modération,  mais  le  Chancelier  emporta  le  vote  pour  la 
guerre  (3). 

Très  personnel,  Birague  en  voulait  à  Damville  «  à  la  mode 
lombarde  »,  parce  que  le  maréchal  avait  autrefois  soutenu 
en  Italie  un  capitaine  du  pays  contre  le  frère  du  Chancelier. 
Les  espérances  que  l'on  avait  eues  en  la  maison  de  Savoie 
pour  la  paix  de  France  s'évanouissaient.  On  reprocha  au 
duc,  non  pas  tant  d'avoir  laissé  sortir  Damville  de  ses  États, 
que  de  ne  s'être  pas  interposé  avec  assez  de  fermeté.  On  se 
plaignait  de  ce  qu'il  se  fût  fait  restituer,  par  Henri  III,  Pignerol 
et  les  clefs  des  Alpes.  La  mort  de  sa  femme,  au  mois  d'octo- 
bre, le  détacha  encore  plus  des  affaires  du  royaume.  Seuls, 

(1)  Règl(?ment  pour  1(3  Conseil  privé  (l'f.  Fontanieu,  333-336).  —  De  Thou 
dit  à  tort  que  Pibrac  fut  évincé  (174:2),  t.  V,  104. 

(2)  Lettre  en  faveur  de  Besmc  et  de  sa  femme,  Arne,  domestique  de  la  reine 
d'Espagne  (K.  Ia3ii,  83,  et  K.  1337,  14).  Besmc  tué  on  septembre  1373  {Nég. 
Toscane,  t.  V,  43). 

(3)  K.  1334.  IG  novembre  1374.  —  Brantôme  (édit.  1787),  t.  V,  439.  —  De 
Thou,  t.  V,  103.  —  Noailles,  HenrL,de  Valois,  t.  II,  473. 
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les  amis  désintéressés  de  la  France  s'inquiétèrent  de  la  mau- 
vaise politique  inaugurée  par  Henri  111.  Les  diplomates  du 
Roi  persistaient  dans  le  conseil  de  faire  des  concessions 
aux  huguenots.  Ainsi  parlaient  Bellièvre  d'Hautefort  et 
Du  Ferrier,  ambassadeurs,  l'un  en  Suisse,  l'autre  à  Venise. 
Les  envoyés  des  puissances  étrangères,  des  Suisses,  du  Pala- 
tinat,  de  la  Hesse,  tenaient  le  même  langage.  L'ambassadeur 
qui  éleva  '  \plus  la  voix  en  ce  sens,  ce  fut  lord  North, 
chargé  par  Elisabeth  d'Angleterre  de  réclamer  la  liberté 
religieuse  en  faveur  des  sujets  de  Henri  III  (1). 

On  avait  jugé  que  le  choix  de  lord  North  plairait,  parce 
qu'il  savait  l'italien,  la  langue  à  la  mode  en  France.  Il  reçut 
le  mandat  spécial  de  prendre  en  main  la  cause  des  princes  et 
des  maréchaux  prisonniers,  et  il  dut  s'entendre  à  cet  effet 
avec  Diane  de  France,  venue  à  Lyon  tout  exprès.  Vêtue  de 
deuil  ainsi  que  ses  suivantes,    la   duchesse  de  Montmo- 
rency attendit  son  frère  au  passage,  et,  se  jetant  à  ses  pieds, 
le  supplia  d'avoir  pitié  de  son  mari,  retenu  en  prison  au 
détriment  de  sa  santé  et  sans  être  convaincu  d'aucun  crime. 
Le  Roi  promit  d'examiner  le  cas.  11  congédia  sa  sœur  et,  en 
témoignage  d'atfection,   il  lui  confirma  le  don  du  duché 
deChâtellerault,  dont  l'usufruit  lui  avait  été  accordé  à  deux 
reprises,  en  1371  et  en  1373.  La  duchesse  fut  même  auto- 
risée à  visiter  son  mari  deux  fois  la  semaine.  Par  une  évo- 
lution  étrange,  qu'expliquent  les  incertitudes  d'un  chan- 
gement de  règne,  le  cardinal  de  Lorraine  avait  appuyé  la 
demande  de  la  duchesse.   Il  s'ofTrit  môme  à  traiter  avec 
Damville,  quoiqu'à  ce  moment  l'armée  royale  fût  en  marche 
vers  le  Midi  (2). 

En  s'échappant  de  Turin,  Damville  avait  laissé  croire 

(1)  A  madame  de  Ferrare  F.  d'Alonçon  et  Marguerite  de  Navarre,  octobre 
(fr.  323G,  12  et  13).  —  Haiitefort  à  Morvillier;  Du  Fen  ier  mi  Hoi  et  à  la 
Reine  (fr.  Ioo60,  11;  20132,  019  et  631  v").  —  Note  du  luaiUe  des  postes  de 
Bordeaux,  11  septembre  1374  (Iv.  1534). 

(2)  Dépèches  de  Çuniga,  4-19  octobre  1574  (K.  153G.  70);  de  Dale  et  instruc- 
tions à  lord  JN'ortii,  septembre  et  octobre  lo74  (Cal.  Slal.  Pap.,  549,  oo3,  500, 
563,  509).  —  De  Thou,  t.  V,  110. 
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qu'il  se  séparait  du  Roi  en  bons  termes.  Le  parti  adverse 
conlirraa  cette  créance,  de  peur  que  l'on  n'accusât  Henri  III 
d'avoir  violé  sa  promesse  de  laisser  librement  revenir  le 
gouverneur  de  Languedoc.  L'évêfjue  de  Limoges,  écrivant 
en  Suisse,  assure  même  que  le  maréchal  est  rentré  fort 
satisfait  de  l'entrevue  de  Turin  (1).  Arrivé  le  5  octobre  à 
Monipellier,  Damville  réunit  aussitôt  les  principaux  habi- 
tants pour  leur  rendre  compte  de  son  voyage,  et,  le  1 1 ,  à  la 
veille  de  rejoindre  sa  femme  à  Beaucaire,  il  déclara  au  Con- 
seil général,  convoqué  par  les  cloches  à  l'hôtel  de  ville,  que 
l'intention  du  Roi  et  la  sienne  était  que  chacun  vécût  en 
paix;  les  émigrés  pouvaient  rentrer  et  le  gouverneur  ferait 
respecter  la  tranquillité. 

Autres  sont  les  dispositions  réelles  de  la  Cour.  Après  avoir 
sommé  Damville  de  remettre  ses  places  à  MM.  d'Uzès  et  de 
Joyeuse,  Henri  III  donne  à  ces  capitaines  l'ordre  d'attaquer 
le  maréchal  (20  septembre).  Menant  de  front  la  guerre  et  la 
diplomatie,  Catherine  charge  encore  l'Amiral,  le  1  4  octo- 
bre, de  répondre  à  la  lettre  que  le  maréchal  lui  a  écrite  en 
quittant  le  Piémont.  On  l'assure  que,  retiré  chez  le  duc  de 
Savoie,  il  gardera  la  jouissance  de  ses  biens;  que  l'on  n'exi- 
gera point  son  extradition;  qu'il  pourra  poursuivre  en 
liberté  ses  justifications.  Qu'il  remette  donc  son  gouverne- 
ment, non  pas  à  ses  ennemis,  mais  à  son  oncle  de  Villars,  et 
les  passeports  nécessaires  lui  seront  donnés  pour  la  sécu- 
rité de  son  voyage  (2). 

Damville  peut-il  ajouter  foi  aux  promesses  de  la  Reine 
mère?  Laissant  Bellegarde  au  siège  de  Livron,  envoyant 
Retz  à  la  conquête  de  la  Provence,  le  Roi  a  conduit  en  per- 
sonne une  armée  jusqu'à  Avignon,  prêt  à  donner  la  main  à 
Uzès,  qui  guerroie  dans  le  nord,  et  à  Joyeuse,  dans  le  sud  du 
Languedoc.  Obéissant  aux  ordres  du  Roi,  les  catholiques 

(1)  M.  de  Limoges  (L'Aubespine)  à  M.  de  Ilautefort  (Bellièvre),  ambassadeur 
de  France  ea  Suisse,  20  septembre  1574  (fr.  15ou9,  1C7). 

(2)  Instruction  du  Roi  pour  l'Amiral,  14  octobre  1574  (Pf.  Fontanieu,  335- 
336). 
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zélés  ont  pris  à  Damville  Sommières  et  Pézenaset,  dans  cette 
dernière  ville,  la  propre  fille  du  maréchal.  Il  est  fort  heu- 
reux qu'elle  soit  petite-nièce  de  la  duchesse  d'Aumale.  Bien 
plus,  Damville  échappe  avec  peine  à  une  sédition  populaire 
provoquée  à  Montpellier  par  le  lieutenant  de  cette  ville,  qui 
lui  est  pourtant  fidèle. 

En  attendant  des  secours  et  une  armée,  Damville  se  borne 
à  maintenir  son  autorité  dans  les  villes  dévouées.  A  Mont- 
pellier, pour  garderie  contact  avec  la  population,  il  crée 
un  conseil  de  vingt-quatre  membres;  il  y  présidera  les 
États  généraux  de  la  province.  Il  tente  de  profiter  du  voi- 
sinage de  la  Cour,  arrivée  à  Avignon  le  1 6  novembre,  pour 
faire  évader  et  recueillir  chez  lui  le  duc  d'Alençon.  Mais 
l'entreprise  échoue. 

La  mauvaise  foi  est  partout.  Les  gens  de  Montpellier 
arrêtent  un  homme  suspect,  auquel  la  torture  fait  avouer 
que  Villequier  l'a  suborné  pour  empoisonner  Damville. 
Ce  dernier  se  plaint  au  Roi  et  fait  exécuter  le  prisonnier  sans 
plus  ample  informé.  Ce  n'est  pas  pour  faciliter  la  tâche  de 
Belloy,  qui  rejoint  le  maréchal  avec  d'affectueuses  lettres  de 
Henri  III.  Damville  ne  consent  à  le  recevoir  ({u'en  présence  des 
États  de  Montpellier.  Il  répond  que  la  violation  de  la  paix, 
deux  ans  auparavant  (à  la  Saint-Barthélémy),  oblige  le  Roi 
à  donner  de  bien  grandes  garanties  pour  ramener  la  con- 
fiance des  peuples.  Avant  tout,  la  liberté  de  conscience  s'im- 
pose. Pendant  cette  audience,  Belloy  ayant  pris  à  partie 
Saint-Romain,  (|ui  d'archevêque  était  devenu  capitaine  hu- 
guenot, la  querelle  gâta  la  négociation.  Le  19  novembre, 
l'envoyé  du  Roi  ne  rapportait  à  la  Cour  que  de  bonnes 
paroles,  adressées  par  Damville  à  ses  amis  royalistes,  comme 
le  duc  de  Nemours. 

Catherine,  incpiiète,  renvoie  Belloy  avec  une  proposition 
d'entrevue.  Damville  reçoit,  cette  fois,  le  messager  à  Nîmes, 
dans  la  grande  assemblée,  (pi'il  a  convoquée,  des  huguenots 
et  des  catholiques  unis.  «  Je  loue  Dieu  de  tout  mon  cœur. 
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répond-il  le  25  novembre  à  la  Reine,  de  voir  qne  Vostre 
Majesté,  Madame,  congnoisse  (jiie  la  paix  est  le  seul  moyen 
de  parvenir  à  la  restauration  du  Roy  et  de  son  royaulme, 
et  ne  tiendra  pas  à  moy  que  Vostre  dicte  Majesté  ne  reçoive 
ce  contentement,  avec  Tadvis  et  délibération  toutesfois  de 
ceste  assemblée,  sans  laquelle  je  ne  puis  rien  de  raoy-mesme. 
Et  n'oserois  entreprendre  d'aller  parler  à  Elle,  pour  ne  mettre 
en  jalousye  monseigneur  le  prince  de  Condé,  nostre  géné- 
ral, tous  nos  confédérés  et  tant  de  gens  de  bien  unis  à  ceste 
cause.  »  Ainsi  Damville  ne  cache  plus  son  alliance  avec  les 
mécontents,  et  il  décline  l'entrevue. 

Les  circonstances  semblaient  de  moins  en  moins  favorables 
à  la  paix.  Le  7  décembre,  le  Roi  congédia  les  députés  de 
la  Religion,  venus  pour  réclamer  l'observation  de  l'édit  de 
janvier,  la  convocation  des  États  généraux,  la  remise  de 
vingt  places  de  sûreté,  la  réintégration  dans  leur  liberté  et 
leurs  charges  des  princes,  des  maréchaux,  des  officiers  hu- 
guenots. Celait  la  guerre.  A  Turin,  Damville  avait  pris  langue 
avec  les  émissaires  de  Thoré.  A  peine  arrivé  à  Reaucaire, 
le  19  octobre,  il  adressa  à  Condé,  sur  un  petit  carré  de 
papier,  l'invitation  pressante  de  le  rejoindre  avec  des  ren- 
forts. «  Il  ne  fault  plus  tarder,  écrivait-il...,  le  parlement  de 
paix  nous  préjudicye  de  beaucoup...  Je  suis  résolu  de 
mourir  à  vos  pieds,  xMonseigneur  (1).  » 

Quatre  mois  après  un  premier  manifeste  de  Condé, 
Damville  se  décide  à  lancer  une  déclaration  et  protes- 
tation ,  datée  de  Montpellier  ,  le  3  novembre  1574  ,  signée 
de  son  nom  et  de  celui  de  son  secrétaire  Charretier.  Prenant 
la  qualité  de  seigneur  de  Damville,  maréchal  de  France, 

(1)  Damville  à  Condé,  19  octobre  1.j74  (V-^  Colbert,  399,  192).  —  Correspon- 
dauce  de  J)ain ville  avec  la  Cour,  19  novcmbre-a  décembre  (fr.  3179,  81  ;  3205, 
52;  323G,  71;  3248,  29  et  31).  —  Arrest  du  jifirlement  de  Toulouse  (Toloze, 
3  novembre  1574).  Dépèches  de  Moresini  (ital.  1728,  491);  de  Çuniga,  2  novem- 
bre 1574-9  mars  1575  (K.  1534,  K.  1536,  84,  86,  87,  et  K.  1337,  32);  de  Dale, 
23  octobre-décembre  1574  (Cal.Stat.  ?«;;.,  565,  566,  577,  583,  585). —  3/emoires 
de  Marguerite.  51;  de  Villeroy,  t.  I,  9.  —  Lettres  de  Languet,  Ad  Aui/ustum, 
68.  —  Hidoire  de  Languedoc,  t.  V.  333,  334.  —  D'Aubigné,  t.  IV,  333,  334. 
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gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  Roi  au  pays  de 
Languedoc,  Henri  de  Montmorency  s'adresse  aux  alliés  de 
la  France  et  aux  fidèles  sujets  du  Roi.  îl  constate  la  misère 
où  est  tombée  la  France,  depuis  quatorze  ans  que  le  feu  roi 
Henri  H  n'est  plus.  L'ancien  persécuteur  des  huguenots  fait 
une  profession  de  foi  libérale  ,  déplorant  que  la  religion 
soit  devenue  le  prétexte  détestable  des  guerres  civiles, 
reprochant  au  gouvernement  la  violation  des  édits  de  paix 
et  des  ordonnances  des  États  généraux  d'Orléans.  Le  cousin 
de  Coligny  s'indigne  contre  ce  «  cruel,  perfide  et  inhumain 
massacre  faict  de  la  pluspart  de  la  noblesse  de  France  en  la 
ville  de  Paris,  la  journée  de  la  Sainct-Barthélemy  1572», 
après  lequel  les  pauvres  prisonniers  a  dans  les  conciergeries 
des  palais  de  Paris,  de  Toulouse,  Bourdeaux,  Rouen,  Lion, 
Orléans  et  autres  villes  »  ont  été  massacrés  avec  une  infi- 
nité d'autres  personnes. 

Grief  nouveau  de  la  part  d'un  homme  suspect  de  ne  pas 
savoir  écrire,  il  se  plaint  du  mépris  de  l'instruction.  On 
laisse  «  vivre  les  subjects  du  Roy  comme  bestes  brutales, 
sans  doctrines,  les  ayant  privez  des  hommes  doctes,  qui 
estoient  en  université,  par  massacres  ou  par  exil...  L'ecclé- 
siastique, de  qui  le  premier  exemple  nous  doit  venir,  n'estu- 
die,  ne  professe,  ne  réside...  ».  Voici  qu'eu  exigeant  la 
résidence  des  évoques,  l'élection  capilulairo,  la  gratuité  do 
la  justice,  Damville  annonce  l'esprit  de  la  Révolution.  Il  se 
montre  bien  Français  en  disant  que  le  mal  vient  de 
l'étranger,  de  ce  président  de  Rirague,  a  Milanois,  créé  chan- 
celier de  France  ».  On  a  même  proposé  un  étranger  «  comme 
lieutenant-général  du  Roy  en  son  royaume,  frustrant  Mon- 
seigneur, frère  de  Sa  Majesté,  delà  promesse  (jui  lui  enavoit 
esté  faicte  ».  N'est-il  pas  illogicpie  de  la  part  de  Damville  de 
se  plaindre  des  étrangers  et  d'en  prendre  d'autres  à  témoin? 
Ici  paraît  l'ant.igonisme  j)ersonncl  contre  Biraguo;  ici  Dam- 
ville touche  aux  griefs  déterminants  de  la  noblesse  française, 
qui  forme  le  gros  du  parti  des  Politiques. 
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La  cause  des  troubles,  explique  Damville,  c'est  le  fait 
que,  malgré  les  promesses  de  Chailes  iX,  Frauçois  d'Alen- 
çon  n'a  pas  été  nommé  lieutenant  général  du  royaume.  Les 
complots  de  Saint-Germain  et  de  Vincennes,  sur  lesquels  il 
ne  s'étend  pas,  ne  sont  que  l'expression  du  mécontentement 
de  Monsieur  ;  on  en  a  profité  pour  calomnier,  emprisonner, 
tuer  ou  réduire  à  l'exil  les  princes,  les  ofïiciers  de  la  Cou- 
ronne et  leurs  amis.  Quant  à  lui,  Damville,  on  a  voulu  le 
faire  mettre  à  mort  par  les  mains  du  comte  de  Martinengo, 
puis  du  lieutenant  de  Montpellier.  Et  pourtant,  il  s'est  rendu 
à  Turin  à  l'appel  du  Roi,  qui  l'a  congédié  affectueusement  à 
Suse.  11  ne  dit  pas  qu'on  a  tenté  de  le  retenir  de  force.  Mais 
il  observe  que  le  Roi,  levant  une  armée  «  presque  toute  com- 
posée d'estrangers,  comme  Suisses,  reystres  et  Piedmon- 
tois  »,  en  expédie  une  partie  en  Provence  sous  le  maréchal 
de  Retz,  étranger  au  royaume,  et  une  autre  en  Languedoc 
sous  le  sieur  d'Uzès,  connu  pour  ses  fureurs  iconoclastes 
quand  il  commandait  les  huguenots.  Celanecrie-t-ilpas  ven- 
geance ?  A  la  demande  des  princes  du  sang,  officiers  de  la 
Couronne,  pairs  de  France,  à  la  demande  des  provinces  du 
royaume,  Damville,  comme  «  otficier  de  la  Couronne,  natu- 
rel François  et  issu  des  premiers  chrestiens  et  barons  de 
France  »,  déclare  embrasser  «  la  commune  protection, 
conservation  et  deffense  de  la  Couronne  et  de  ses  bons  et 
naturels  subjects,  tant  d'une  que  d'autre  religion,...  contre 
lesdicts  estrangers,  mauvais  conseils  du  Roy  ».  Le  nouveau 
protecteur  de  la  Monarchie  poursuivra  la  délivrance  de 
Monsieur,  frère  du  Roi,  du  roi  de  Navarre,  du  prince  de 
Coudé,  des  officiers  de  la  Couronne  et  autres  prisonniers 
ou  exilés.  Il  appelle  à  la  rescousse  les  alliés  du  royaume  et 
les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  dans  l'espoir  d'obtenir 
par  les  armes  l'accord  de  la  religion  et  la  restauration  de 
l'État,  déterminés  au  moyen  du  concile  et  des  États  géné- 
raux. En  attendant,  il  garantit  à  tous  les  bons  sujets  du 
Roi,  le  respect  des  biens  et  des  honneurs,  la  liberté  de  con- 
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science  et  l'exercice  de  la  religion  tant  catholique  que 
réformée,  selon  qu'il  sera  avisé  dans  une  assemblée  générale 
assignée  par  lui  (1). 

Tandis  que,  pour  gouverner,  le  Conseil  royal  exploite  le 
zèle  religieux  du  peuple,  les  Politiques,  on  le  voit,  recourent 
à  un  mobile  contraire,  le  sentiment  strictement  national.  Au 
fanatisme  ils  opposent  les  principes  d'un  étroit  patriotisme, 
et,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  chauvinisme  anti- 
cipé. Tel  est  le  sens  du  manifeste  de  Damville.  Sa  décla- 
ration mettait  fin  à  toute  négociation.  Elle  fut  répandue 
au  moment  de  l'ouverture,  à  Nîmes,  de  l'assemblée  géné- 
rale a  tant  des  clergé  et  catholiques  paisibles  que  des 
églises  réformées  du  royaume  ».  Là,  fut  conclue  l'union  de 
Damville  avec  les  huguenots.  Le  maréchal  en  signa  les  arti- 
cles, déclarant  approuver  et  les  résolutions  de  l'assemblée 
réformée  tenue  à  Millau,  au  mois  d'août  passé,  et  celles  de  la 
présente  assemblée  catholique  et  réformée,  tenue  dans  la 
ville  de  Nîmes.  Proclamé,  par  les  Confédérés,  gouverneur 
et  chef  général  des  pays  de  Languedoc,  Poitou,  Saintonge, 
Angoumois,  La  Rochelle,  Foix,  Quercy,  Rouergue,  Pro- 
vence et  Dauphiné,  c'est-à-dire  toute  la  France  du  sud  de 
la  Loire,  il  en  accepte  la  charge,  tout  en  se  subordonnant 
à  M.  le  prince  de  Condé,  chef  général  des  Confédérés.  Con- 
formément à  sa  déclaration,  il  maintiendra,  sous  l'autorité  de 
ce  prince,  les  sujets  du  Roi  dans  le  libre  exercice  de  leur 
religion,  il  poursuivra  par  les  armes  la  délivrance  des  grands; 
il  ne  traitera  la  paix,  la  trêve  ou  n'importe  quelle  autre 
capitulation  que  du  consentement  conunun  des  catholiques 
et  réformés.  Il  admettra  près  de  lui  un  Conseil  mi-partie  de 

(1)  Cette  déclaration  se  trouve  en  nis.,  et  je  l'ai  collationnée  dans:  B.  N. 
f.  l'r.  ,3173,  ^5;  3177,  241;  3302,  44;  480(1,  472  v"  ;  10i63  (incomplet); 
f.  Biicnne,  207,  136.  —  Pf.  Fontanieu.  —  Imprimée  à  Strasbourg,  1575  (avec, 
à  la  suite,  l'rotestation  des  Eglises  assemblées  à  Millau,  9  août  lo74),  et  dans 
Le  Laboureur,  Mém.  de  Castelnau,  Additions,  t  11.  132.  —  Histoire  de  Lan- 
guedoc, t.  V,  33o.  —  La  Popclinièrc,  t.  III,  22'J.  —Traduction  en  ms.  italienne. 
B.  N.  f.  fr.  20482,  313;  espaynoie,  A.  N.  K.  153'i.  B.  37.  —  Cf.  Cal.  Slale 
Paliers  (io72-4j,   à  la  date  de  décembre  lo74  (p.  o84,  n"'  1018  et  IGl'J). 
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l'une  et  de  l'autre  religion,  élu  par  l'assemblée  et  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  des  finances.  Il  en  prête  le 
serment  solennel,  le  12  janvier  1575  (1). 

Deux  jours  auparavant  l'assemblée  avait  arrêté  son  règle- 
ment. Après  avoir  reconnu  le  prince  de  Condé  comme 
protecteur  général  et,  en  son  absence,  le  maréchal  de 
Damville,  elle  organisa  le  conseil  du  général,  l'assemblée 
des  députés,  les  conseils  provinciaux,  les  offices  de  justice 
et  de  finances.  Quatre  chambres  de  justice  furent  érigées 
et  le  royaume  partagé  en  recettes  générales.  Un  appoin- 
tement  mensuel  de  3,000  livres  fut  assigné  au  prince,  de 
6,000  au  maréchal  (2).  C'était  constituer  un  véritable 
gouvernement  républicain.  Puis  l'assemblée,  qui  disposait 
des  riches  revenus  du  pays,  prépara  des  blancs-seings  pour 
faire  lever  à  l'étranger  0,000  chevaux  et  deux  régiments  de 
pied,  moyennant  un  don  de  6,000  écus  d'or  sans  la  solde. 
Ces  règlements  étaient  signés  par  le  maréchal,  assisté  de  ses 
secrétaires  Mathurin  Charretier  et  Jean  Seigneur,  et  par  les 
principaux  députés,  tant  catholiques  que  réformés.  Oii  relève 
dans  leur  liste  les  noms  de  Saint-Romain,  commandant  du 
Bas  Languedoc;  de  Terride,  commandant  de  Monlauban  ; 
de  Paulin,  commandant  d'Albigeois  ;  des  négociateurs 
huguenots  Clausonne  et  Yolet,  et,  à  côté  d'eux,  du  vicaire 
général  de  l'évêque  de  Montpellier  (3). 

Pendant  que  ces  dispositions  se  prenaient,  Damville  tra- 
vaillait à  la  guerre  offensive  et  défensive.  11  fortifia  Nîmes, 
Lunel  etBeaucaire,  convertissant  en  citadelle  l'ancien  palais 

(1)  Articles  de  l'Union  faicte  par  M.  le  maréchal  Damrille  avec  ceux  de  la 
R.  H.  (iaipr.  1575),  ms  :  Brieune,  -'07,  13i.  —  Pf.  Fontanieu  (faussement  daté 
nov.  1374).  —  A.  N.  K.  1.528,  33;  —  Irad.  osp.  K.  1537,  12  janv.  —  Cf.  Histoire 
de  Lamiuedoc,  t.  V,  335-339.  —  De  Thou,  t.  V.  121,  185.  —  D'Aubigné,  t.  IV, 
284,  298.  —  Pliilippi,  384. 

(2)  F.  de  Coligriy,  s''  de  Châtillon,  recevra  300  livres  par  mois  (De  Thou, 
t.  V,  18G;  La  Popcnnière,  t.  111,  204;  D'Aubigné,  t.  IV,  339;  Histoire  de  Lan- 
guedoc, t.  V,  339). 

(3)  Bèglement  de  l'Union  des  Catholiques  et  de  ceux  de  lu  R.  R.  Nîmes, 
10  janvier  1375  (Ms.  Brienne,  207,  142  ;  Impr.  B.  N.  Lb,  34,  102).  —  Levées  de 
troupos  do  l'assemblée  de  Nîmes,  4  février  1575  (Du  Puy,  322,  183;  V":  Colbert, 
399,20).  —  Cf.  La  Popeliuiére,  t.  Il,  202;  Cal.  Stat.  Pap.,  au.  1575,  p.  48. 
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des  rois  de  Majorque  à  Montpellier,  dont  il  désarma,  pour 
plus  de  sûreté,  la  population  catholique.  Puis  il  se  mit  en 
campagne,  commençant  les  opérations  avec  un  régiment 
d'infanterie,  une  compagnie  d'hommes  d'armes  et  six  cents 
arquebusiers,  noyau  d'une  armée  qui  ne  tardera  pas  à  aug- 
menter. Il  les  dirige  contre  le  duc  d'Uzès,  protestant  royaliste, 
tandis  que  le  plus  actif  lieutenant  du  catholique  Damville 
est  l'ancien  archevêque  d'Aix,  le  huguenot  Saint-Romain, 
Le  lieutenant  officiel  de  Languedoc,  Joyeuse,  ancien  évêque 
d'Alais,  resté  catholique,  menace  Montauban,  qu'entreprend 
de  sauver  Turenne,  Politique  encore  catholique.  Cette  com- 
plication d'opinions  religieuses  prouve  que  depuis  la  levée 
de  boucliers  de  Damville,  il  n'y  a  plus  de  guerre  de  religion 
proprement  dite.  Il  y  a  d'un  côté  le  parti  tyrannique  de  la 
Cour,  que  peuvent  même  servir  des  huguenots;  de  l'autre, 
celui  de  la  liberté,  composé  de  réformés  et  de  catholiques 
tolérants.  Et  l'alliance  fut  heureuse.  Le  8  décembre  1574, 
les  troupes  de  Damville  s'étaient  emparées  de  Saint-Gilles,  au 
nez  du  Roi;  au  commencement  de  1575,  elles  surprirent  le 
port  d'Aigues-Mortes,  coup  hardi  qui  causa  la  plus  vive 
impression,  parce  que  le  sel  du  royaume  venait  de  là.  L'ar- 
gent, dès  lors,  devint  inépuisable  pour  la  Cause.  Le  2  avril, 
le  maréchal  couronna  cette  campagne  en  entrant  dans  la  ville 
d'xUais,  dont  le  comte  féodal  lui  céda  le  domaine,  en  échange 
de  Saint-Ciergue  en  Auvergne  (1). 

Henri  III  débutait  mal.  Le  10  janvier  15'75,  il  (juitta 
Avignon,  où  il  pleura  la  perte  du  fameux  cardinal  Charles 
de  Lorraine,  le  second  de  ces  cadets  mitres  de  Guise  qui 
avaient  été  les  collègues  du  Connétable.  Avec  lui  disparais- 
sait la  grande  génération  de  Henri  II.  Mal  gré  ses  talents  diplo- 
matiques, malgré  sa  culture,  le  second  cardinal  de  Lor- 
raine porta  préjudice  à  la  France  par  son  dévouement  à 
l'ultramontanisme.   L'expédition  de  Naples  en  faveur  des 

(1)  llisloirc  de  Languedoc,  t.  V,  o39,  340.  —  Lauguut,  Ad  Awjusluin,  71,  72. 
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Carafa,  le  concile  de  Trente,  la  Saint-Barthélémy  en  sont  la 
preuve.  Sa  mort  coïncida  avec  celle  de  ce  duc  de  Bouillon, 
qui  avait  été  l'espoir  des  huguenots  et  des  Politiques. 
Le  Roi  eut  ensuite  le  chagrin  d'échouer  devant  la  ville  de 
Livron,  dont  Bellegarde  avait  formé  le  siège;  le  chef  pro- 
testant du  Dauphiné,  Montbrun,  le  fit  lever.  Tel  était  le  résul- 
tat du  mensonge  de  l'entrevue  de  Turin.  Laissant  le  Sud-Est 
en  feu,  le  futile  Henri  III  ne  songea  plus  qu'aux  fêtes,  celles 
de  son  sacre,  de  son  mariage,  de  son  entrée  à  Paris.  En 
traversant  le  pays  de  Langres,  un  parti  de  cavaliers  sous 
La  Vergue  et  La  Nocle,  employés  à  diverses  missions  quoique 
anciens  complices  de  La  Molle,  faillit  délivrer  Alençon.  Fer- 
vaques  avertit  la  Cour,  qui  rendit  Navarre  responsable  de  sa 
sécurité  (1). 

A  Reims  eut  lieu  le  sacre,  le  i  3  février  1 575,  et,  le  lende- 
main, le  mariage  du  Roi  avec  Louise  de  Lorraine,  fille  du 
comte  de  Vaudemont,  qu'il  fut  un  moment  question  de 
marier  à  Thoréou  à  Turenne.  Après  s'être  enrégimenté  dans 
le  parti  de  Guise,  le  Roi  fit,  le  27  février,  son  entrée  solen- 
nelle à  Paris.  Ayant  éprouvé  la  malechance  des  armes,  il 
cherchait  à  détourner  le  fléau  de  la  guerre  et  surtout  celui 
d'une  invasion  protestante  de  reîtres. 

Il  se  souvint  de  Montmorency,  prisonnier  à  la  Bastille. 
En  exerçant  une  pression  sur  lui,  il  se  flatta  qu'il  détour- 
nerait les  rebelles  de  leurs  entreprises  belliqueuses.  Au  mois 
de  novembre  1574,  Henri  III  avait  déjà  envoyé  à  la  Bas- 
tifle  un  de  ses  maîtres  d'hôtel  pour  inviter  Montmorency 
à  écrire  à  ses  frères  de  poser  les  armes.  Le  maréchal  répon- 
dit que  le  Roi  n'avait  qu'à  composer  la  lettre  et  qu'il  la 
signerait.  Mais  on  voulait  qu'il  l'écrivît  de  sa  main.  Les 
visites  autorisées  de  sa  femme,  pas  plus  que  les  tortures 
infligées  à  un  de  ses  serviteurs,  n'ébranlèrent  sa  décision.  Le 
système  habituel  des  Valois,  consistant  à  employer  à  la  fois 

(1)  Mémoires  de  Nevers,  t.  I,  73.  —  Cf.  Cal.  Stat.  Pap.,  1575,  9  et  21. 
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les  caresses  et  les  raenaces,  échoua  devant  cette  fermeté.  Il 
fallut  passer  par  sa  volonté.  La  Cour  rédigea  une  lettre,  soi- 
disant  écrite  par  Montmorency  à  Damville,  à  la  date  du 
19  janvier  1575  (1).  Le  frère  aîné  déclarait  que,  bien  qu'il 
eût  pris  connaissance  du  manifeste  de  Damville  du  3  novembre, 
il  n'en  blâmait  pas  moins  la  prise  d'armes.  Le  cadet  répon- 
dit ; 

«  Monsieur,  j'ai  receu  vostre  lettre  du  19""  janvier  der- 
nier, que  vous  m'avez  escripte  en  prison,  par  le  contenu  de 
laquelle  vous  me  condampnez  et  réprouvez  mes  actions 
sans  m'avoir  ouy,  ny  entendu  particulièrement  la  justice 
de  ma  cause,  bien  qu'elle  soit  généralement  spécifiée  en  la 
déclaration  que  j'ay  faicte,  que  vous  dites  avoir  veue  et 
entendue.  Et  croy  fermement  que  l'on  a  dressé  la  minute  de 
ceste  lettre  et  qu'il  n'y  a  rien  du  vostre,  ou  que  vous  avez 
perdu  du  tout  le  bon  jugement  que  j'ay  toute  ma  viecongneu 
en  vous.  Toutesfois  je  ne  m'arresteray  à  vostre  escripture, 
car  selon  ce  que  disent  les  légistes,  tous  actes  faicts  en  pri- 
son sont  à  répudier,  de  manière  que  toutes  vos  inventions 
et  reproches,   escriptes  ou  dictes  au  lieu  où  vous  estes, 
ne    me  feroient  jamais    esbranler   ni   changer  d'opinion. 
Mais  quand  Dieu  permettra  que  la  justice  de  vostre  faict  et 
du  mien  sera  congneu,  et  que  vous  serez  en  liberté  telle 
qu'elle  est  requise  à  ceux  qui  n'ont  offensé  ny  le  Roy,  ny  le 
publicq  de  son  royaume,  comme  je  m'asseure  que  vous 
n'avez  faict  jamais,  lors  j'escouteray  volontiers  vos  remons- 
trances  et  bonnes  considérations  avec  le  devoir  que  vous 
sauriez  désirer  de  moy,  comme  vostre  plus  humble  frère, 
participant  en  vostre  alïliction,  estant  résolu  de  persévérer 
en  la  juste  poursuite  que  j'ay  entreprinse  pour  le  service  de 
Dieu,  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  des  subjects  et  de  vostre 

hberlé  (2).  » 

1 

(I)  L'Estoilc  ((■•dit.  Petitot),  t.  I,  105.  —  Drprclios  do  Çuniga,  30  novcmhro.  et 
d'A'Tuilon,  17  décembre  1574  (Iv.  lo34);  de  Dale,  23  décembre  (Cal.  Stat.  Pap., 
lo7i-lo74,  p.  583). 

{-)  La  lettre  de  Montmorency,  19  janvier  1575,  n'est  conservée  ni  en  copie 
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C'était  raisonner  juste.  Damville  n'aurait  su  prendre  au 
sérieux  une  lettre  signée  par  son  frère  prisonnier.  Il  est 
permis  de  trouver  le  procédé  de  Henri  III  puéril.  Pour 
réussir,  le  Roi  et  sa  mère  auraient  dû  s'adresser  à  l'hon- 
nête homme  mis  en  liberté.  Mais  ils  se  défiaient  de  Montmo- 
rency, qu'ils  supposaient  à  juste  titre  révolté  de  leurs  infa- 
mies. Et  puis,  on  en  veut  à  mort  à  ceux  que  l'on  a  offensés. 
Enfin,  le  gouvernement  redoutait  le  peuple  de  Paris,  auquel 
il  empruntait  de  l'argent  et  qui  continuait  à  poursuivre  de  sa 
haine  le  noble  prisonnier.  Un  an  après  l'arrestation  des  ma- 
réchaux de  France,  au  printemps  de  lo7o,  la  populace 
fanatique  et  criminelle  continuait  à  monter  la  garde  autour 
de  la  Bastille.  Jour  et  nuit,  six  cents  hommes  se  tenaient  là, 
hurlant,  tirant  des  coups  d'arquebuse,  se  plaisant  à  pro- 
longer cet  ignoble  supplice.  Contre  cette  tourbe  révolution- 
naire. Montmorency  était  heureux  d'être  protégé  par  les 
solides  murailles  de  sa  prison.  Le  peuple  des  faubourgs 
imposait  au  gouvernement  la  captivité  du  maréchal,  quoique 
l'on  eût  la  conviction  que,  seule,  la  délivrance  de  ce  grand 
seigneur  rétablirait  la  concorde. 

Tel  était  le  sentiment  des  étrangers,  même  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne.  A  la  demande  de  madame  la  Connétable, 
le  duc  de  Savoie  offrit  encore  ses  bons  offices  au  mois  d'avril. 
Catherine  qui,  l'été  précédent,  avait  déjà  rendu  visite  à 
Montmorency,  renouvela  cette  démarche  au  printemps. 
Sachant  la  déférence  du  noble  prisonnier  pour  ce  qui  tou- 
chait au  sang  royal,  elle  s'était  fait  accompagner  du  duc  de 
Montpensier  et  de  la  princesse  de  La  Roche-sur-Yon.  Elle  se 
flattait  que  cette  société  amortirait  ce  que  la  rencontre 
aurait  de  choquant.  A  la  vue  de  la  Reine,  Montmorency,  ne 


ni  dans  Toriginal.  La  réponse  de  Damville  est  conservée  en  copie,  mal  datée  du 
20  ou  21  mars  157G,  et  donnée  à  tort  comme  réponse  à  une  lettre  ultérieure 
de  Montmorency  que  l'on  a  conservée.  Nous  avons  coUationné  la  lettre  de 
Damville,  20  mars,  dans  les  ms.  suivants  :  B.  N.  f.  fr.,  t.  3426,  f"  1  ;  3947,  214; 
3936,  233;  4743,  19  v»;  4766,  173  v»;  23338,  17  v°  ;  f.  Moreau,  t.  741,  f"  208; 
f.  Joly  de  Fleury.  t.  2444,  f°  12  v»;  Pf.  Fontanieu,  a.  1376,  20  mars. 
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dissimulant  plus  son  exaspération,  parla  sur  le  ton  d'indé- 
pendance que  laisse  une  bonne  conscience.  Il  lui  reprocha 
le  tort  qu'elle  lui  faisait  en  le  retenant  prisonnier  sans  qu'il 
l'eût  mérité.  Il  alla  même  jusqu'à  lui  dire  que  Dieu  le  lui 
ferait  payer.  A  cette  protestation  indignée,  la  Reine  confuse 
ne  savait  que  répondre.  Elle  ne  s'attendait  pas  à  ce  fier 
langage,  qui  montre  comme  Damville  était  fondé  à  se 
défier  des  lettres  signées  par  son  frère.  Mais  aussi  le  duc 
avait  en  vain  espéré  sa  liberté  au  retour  de  Henri  III.  Cathe- 
rine, pour  le  calmer,  lui  dit  qu'il  recevrait  bientôt  des 
marques  de  l'intérêt  du  Roi,  et  elle  sortit,  plus  décidée  que 
jamais  à  le  garder  en  prison  (1). 

La  captivité  de  Montmorency  était  un  atout  dans  le  jeu  d'in- 
trigues de  Catherine.  A  ce  moment,  les  négociations,  brusque- 
ment interrompues  à  Avignon,  se  rouvrirent  à  Paris.  Les  dé- 
légués du  Midi,  ayant  été  prendre  langue  en  Suisse  auprès  de 
Condé,  se  joignirent  aux  députés  du  prince  et,  partis  le 
22  mars  de  Bàle,  ils  entrèrent,  le  5  avril,  à  Paris.  Leur 
nombre  était  assez  grand.  Les  représentants  du  prince 
étaient  le  conseiller  Dauvet  d'Aresnes  et  M.  de  Beauvoir- 
La  Nocle,  frère  aîné  du  complice  de  La  Molle.  Ils  étaient 
accompagnés  de  ceux  de  Languedoc,  Dauphiné,  Poitou  et 
La  Rochelle.  Damville  leur  attacha  son  secrétaire  Marion 
qui,  en  passant,  remit  aux  villes  suisses,  Genève,  Berne,  etc., 
d'affectueux  messages  de  son  maître  (2). 

Le  1 1  avril,  D'Aresnes  présenta  au  Roi  quatre-vingt-onze 
articles  de  la  part  du  prince  de  Condé,  des  seigneurs,  gen- 
tilshommes et  autres  de  la  religion  réformée,  et  du  maréchal 
de  Damville,  des  seigneurs,  gentilshommes  et  autres  calho- 

(1)  Dûpûchos  de  Dalo,  4  mai  i;i7D  (Cal.  Slat.  Pap.,  an.  1575-77,  p.  54);  de 
Moresini,  17  février,  12  mars  Vuli  (ilal.  1728,  5Go  ul  odO;  1729,  12);  de  Çuniga, 
46  et  29  avril  1575  (K.  1537,  45;  K.  1538,  41).  —  Monsieur  à  Mme  do  Fer- 
rare,  15  mars  1575  (Ir.  3423,  13).  —  Lan-uet.  Ad  Auçjustum,  30  mai  (p.  9G). 

(2)  Arch.  de  Geiièvc,  Porlrleuiiics  liistori(iucs,  1955;  Heyistro  du  Conseil, 
1575.  —  iJelaborde,  F.  de  ChasUUon,  p.  101  et  432.  —  Gobât,  lielations  de 
Berne  avec  la  France,  p.  9G. 


260  GUERRE    ET    PAIX. 

liques,  à  eux  unis  et  associés.  Les  premiers  articles  récla- 
maient le  libre  exercice  de  la  religion  réformée,  avec  la 
reconnaissance  des  baptêmes  et  mariages,  l'admission  aux 
universités  et  hôpitaux.  On  sollicitait  l'intervention  du  Roi 
auprès  du  duc  de  Savoie  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science, et  auprès  du  roi  de  Navarre  pour  le  rétablissement 
du  protestantisme  en  Béarn,  que  Henri  de  Bourbon  avait 
été  forcé  d'abolir.  Étaient  requis  aussi  le  maintien  des  deux 
religions  catholique  et  réformée  contre  les  athées  et  liber- 
tins, l'admission  aux  fonctions  publiques  pour  les  fidèles 
des  deux  Églises  et  la  création  de  chambres  de  justice  mi- 
parties.  Suivait  un  vaste  projet  de  réparations  publi(]ues  : 
réhabilitation  de  Coligny,  Briquemaut,  Cavagne;  recon- 
naissance, en  qualité  de  bons  parents  et  sujets,  de  Condé, 
Damville,  Méru,  Thoré;  en  qualité  de  regnicoles,  des  émi- 
grés pour  cause  de  religion;  déclaration  d'innocence  et 
réintégration  dans  leurs  charges  de  Montmorency  et  de 
Cossé,  de  tous  les  gentilshommes  et  autres  prisonniers  ou 
réfugiés.  Concession  de  villes  de  sûreté,  convocation  d'États 
généraux,  récusation  de  Birague  et  de  Retz  en  matière  reli- 
gieuse, telles  étaient  les  garanties  demandées  à  la  fin  de  ces 
articles,  dont  la  teneur  rappelle  ceux  que  les  huguenots 
présentèrent  au  lendemain  du  siège  de  La  Rochelle.  Cette 
fois,  ils  se  sentaient  appuyés  par  les  Politiques,  et  cet  appui 
devait  assurer  plus  tard  leur  succès.  Il  n'en  fut  pas  tout  de 
suite  ainsi. 

Le  12  avril,  la  discussion  s'engagea.  Les  députés  furent 
admis  par  le  Roi  en  son  Conseil,  où  siégeaient  les  Reines, 
Monsieur,  le  roi  de  Navarre,  le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc 
de  Montpensier,  le  prince  Dauphin,  MM.  de  Retz,  de  Mor- 
villier,  de  Cheverny,  de  Limoges,  de  Bellièvre.  Ainsi  pas 
de  Guise,  pas  de  Nevers,  pas  de  Birague.  C'était  rassurant. 
Le  libre  exercice  de  la  religion  réformée,  suivant  les  termes 
de  l'édit  de  janvier,  ayant  été  accordé,  les  députés  em- 
ployèrent le  mois  d'avril  à  discuter  les  autres  points  avec 
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les  membres  du  Conseil  et  du  Parlement.  D'Aresnes,  Beau- 
voir et  Clausonne  se  distinguèrent  dans  la  défense  des 
requêtes.  Henri  111  cédait  sur  le  point  de  la  délivrance  des 
maréchaux,  et  il  fit  même  tirer  du  cachot  les  deux  princi- 
paux gentilshommes  de  Montmorency,  dont  était  d'Ardoy, 
pour  les  mettre  simplement  en  prison  sur  le  carreau. 

L'octroi  des  villes  de  sûreté,  la  convocation  des  États  géné- 
raux ne  firent  pas  de  difiiculté.  Les  autres  articles  restèrent 
en  discussion.  Cependant,  les  envoyés  de  Savoie,  d'Angle- 
terre, des  princes  allemands  mêlaient  leurs  bons  offices. 
L'ambassade  suisse  était  partagée,  le  Bernois  Mulinen 
ayant  l'instruction  d'agir  pour  la  paix,  le  Lucernois  Pfyffer 
étant  requis  de  l'empêcher.  Le  5  mai,  Henri  III,  retenant 
à  lui  les  négociateurs  Beauvoir  et  d'Aresnes,  laissa  partir 
les  autres  députés,  chargés  de  faire  rapport  à  Condé  et  à  Dam- 
ville,  qui  rédigèrent  de  nouvelles  listes  d'articles  sur  les- 
quels ils  maintenaient  leurs  prétentions  (1).  La  discussion 
devait  reprendre  en  automne.  Eu  attendant,  Schomberg  eut 
l'ordre  de  porter  à  la  connaissance  des  Allemands  les  points 
consentis  par  le  Roi,  et  ce  prince  entreprit  par  lettres  Dam- 
ville,  dans  l'espoir  d'obtenir  de  lui  la  restitution  de  l'impor- 
tant port  d'Aigues-Mortes.  Mais,  à  ce  moment  même,  il  allait 
accomplir  envers  les  deux  frères  la  plus  indigne  trahison. 

Le  Roi  venait  de  congédier  les  députés,  quand  il  fut  pris 
d'un  mal  subit  à  l'oreille.  Les  méfiances  régnaient  à  un  tel 
point  au  Louvre,  que  Henri  III  soupçonna  immédiatement  son 
frère  de  l'avoir  fait  gratter  à  la  nuque  par  un  valet  armé 


(1)  Liste  dos  néputés  do  Condé,  Damville,  etc.  :  B.  N.  Du  Puy,  322,  186; 
ital.  17i"J,  44.  A.  N.  K.  15:37,  l'J.—  Les  91  articles  présentes  au  Roi  :  B.  N. 
Bricnne,  207,  IGa;  Du  Puy,  322,  18G.  A,  N.  K.  1528,  B.  33.  Imprimé,  1575.  — 
Rapi)ort  lies  Députés  à  M.  le  Prince  :  B.  N.  V''  Colbcrt,  391).  50.  Iinpr.  157j.  — 
Réponses  (le  M.  le  Prince  et  de  M.  le  Maréclial  :  B.  N.  fr.  3331,  20  ;  \'  Colbert, 
399.  27  et  42.  Impr.  lo73.  Cf.  Dépêches  de  Moresini,  l-'-juiu  (ital.  1729,  108- 
110);  de  Daie  (Cal.  Slat.  Pap.,  i;i75,  p.  37,  43,  51).  —  Le  Roi  et  la  Reine  mère 
à  Sclioinbcry,  à  Damville,  mai  1575  (B.  F.  fr.  3334,  4,  6,  8).  —  Le  Palatin  i 
Henri  III,  7  avril  (Grœn,  t.  V,  337,  350).  —  Mémoires  de  devers,  t.  I,  308, 
433.  —  Lan;L,'uet,  Ad  Auguslum,  80.  —  La  Popciiniéro,  t.  Il,  272.  —  De  Serres, 
542.  —  D'Aubigné,  t.  IV,  361.  —  De  Thon,  t.  V,  188. 


262  GUERRE    ET    PAIX. 

d'une  épingle  empoisonnée.  Le  Gascon  Henri  IV  prétendit 
qu'à  cette  occasion  Henri  IH  lui  promit  sa  royale  succession 
à  l'exclusion  de  son  frère.  Quoi  qu'il  en  soit,  vers  la  fin  de 
mai,  on  s'attendait  à  la  mort  de  Henri  III,  quand  celle  de 
Damville  fut  annoncée  dans  la  capitale.  Les  ennemis  du 
maréchal  de  Languedoc  avaient  gagné  un  apothicaire,  qui 
se  relira  à  Avignon  en  se  vantant  de  l'avoir  empoisonné.  Le 
cardinal  d'Armagnac  et  le  duc  d'Uzès  répandirent  la  nou- 
velle. Catherine  rit  comme  jamais  elle  n'avait  fait,  et 
Henri  III  guérit.  On  donna  à  Nevers  le  gouvernement  du 
Midi. 

La  nouvelle  de  l'empoisonnement  de  Damville  devait 
résonner  comme  un  glas  funèbre  sous  les  voûtes  de  la  Bas- 
tille. On  resserre  dans  sa  cellule  le  pauvre  maréchal  de 
Montmorency  qui,  pour  cause  de  santé,  avait  été  autorisé  à 
se  promener  dans  le  corridor  et  sur  le  préau  de  la  forteresse. 
Les  visites  de  madame  la  Connétable,  et  de  madame  de 
Montmorency  sont  interdites  et  les  deux  ou  trois  serviteurs 
du  maréchal  lui  sont  enlevés.  Gela  se  passait  du  8  au 
16  juin.  Les  ennemis  des  Montmorency  tiennent  conseil: 
Henri  III,  sa  mère,  Birague,  plus  Matignon  et  Souvré,  aux- 
quels on  promet  leurs  dépouilles.  Les  avis  d'Espagne  et  de 
Rome  seront  suivis.  Le  médecin  du  Roi,  Marc  Miron,  est 
envoyé  aux  maréchaux.  Il  revient,  disant  que  le  duc  de 
Montmorency,  ensuite  de  sa  longue  inaction,  est  menacé 
d'apoplexie.  Une  cause  de  mort  naturelle  est  trouvée. 

Montmorency  ne  s'était  pas  dissimulé  ce  qui  l'attendait. 
«  Dites  à  la  Reine,  avait-il  répondu  à  l'homme  de  Catherine, 
que  je  suis  bien  averty  de  ce  qu'elle  veut  faire  de  moy.  Il 
ne  faut  pas  tant  de  façons  :  qu'elle  m'envoye  seulement 
l'apothicaire  de  M.  le  Chancelier;  je  prendray  ce  qu'il  me 
baillera.  »  C'était  une  vraie  Passion  que  subissait  le  pauvre 
maréchal.  On  lui  réservait,  non  le  poison,  si  l'on  en  croit 
la  chronique,  mais  l'étouffement,  dont  l'explication  était 
fournie  par  le  médecin  du  Roi.  Catherine  avait  massacré 
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assez  de  grands  seigneurs  pour  ne  pas  s'arrêtera  un  de  plus 
ou  de  moins.  Henri  III  hésitait,  comme  autrefois  Charles  IX 
pour  Coiigny.  Enfin,  Souvré  reçut  l'ordre  de  prendre 
quatre  soldats  du  régiment  du  Cas,  de  les  munir  de  serviettes 
et  d'aller  étrangler  Monlmorencv.  Souvré  traîna  en  Ion- 
gueur:  cela  sauva  le  maréchal  (1). 

Huit  jours  se  passent,  et,  tout  à  coup,  on  se  relâche  de 
la  surveillance  de  Montmorency.  Ses  serviteurs  lui  sont 
rendus  ;  sa  femme  et  sa  mère  sont  autorisées  à  le  revoir. 
Évidemment  Damville  a  échappé  à  la  mort.  Mesdames  de 
Montmorency  s'étaient  empressées  de  faire  savoir  partout, 
le  10  juin,  que,  le  jour  même,  elles  avaient  reçu  des  lettres 
de  Damville,  signées  de  sa  main  propre.  Des  nouvelles  con- 
firmatives  eurent  beau  venir  de  Montpellier,  on  doutait 
encore.  Au  seizième  siècle,  à  Paris,  on  n'avait  pas  plus  de 
confiance  dans  les  dépêches  du  Languedoc  que  de  nos  jours 
dans  celles  de  la  Chine  ou  du  Congo.  Enfin,  un  gentilhomme 
arriva  du  Midi,  disant  qu'il  avait  parlé  à  Damville.  «  A 
Genève  et  à  Berne ,  mandait  Hautefort  à  Beauvoir ,  ils 
tiennent  que  M.  le  mareschal  Damville  est  ressuscité.  Pleust 
à  Dieu  qu'ainsy  fust  et  que  nous  eussions  une  bonne 
paix  (2).  » 

Après  avoir  été  à  la  mort,  non  pas  ensuite  d'un  empoi- 
sonnement, mais  à  cause  de  ses  soucis,  Damville  revenait  à 
la  vie.  Où  pouvait-il  être  mieux  soigné  que  dans  sa  bonne 
cité  de  Montpellier,  qui  possédait  la  première  faculté  de 
médecine  de  l'Europe  ?  Le  dévouement  de  son  entourage 
ne  lui  fit  pas  défaut.  Son  loup  apprivoisé  ne  quitta  pas  les 
côtés  de  son  lit  durant  toute  sa  maladie  et  refusa  même 
la  nourriture.  L'athlète  Aragon  ne  le  perdit  pas  de  vue. 
Durant  sa  convalescence,  Damville  fit  en  sorte  de  prouver 
qu'il  était  bien  vivant.  Le  G  juin,  il  donna  audience  aux 

(1)  Aguilon  i'i  Çavas,  16  mai  (K.  I."i37,  00).  —  Dùpùclics  de  Mofcsini,  lij  juin 
(ital.  ITi'0, 117-118);  do  Çiiniga,  20  juin  (K.  15:n,  7;J).  —  L'Estoile,  t.  I,  117.— 
Mémoires  de  Nevers,  t.  1,  81.  —  De  Tliou,  21!». 

(2)  V'^  Coibort,  t.  399,  f»  59. 
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députés  qui  avaient  négocié  à  Paris,  et  il  convoqua  une 
assemblée  pour  en  délibérer.  En  même  temps  il  poussa 
activement  la  guerre  (1). 

Le  duc  d'Uzès  la  faisait  avec  rage  dans  les  environs  de 
Nîmes,  si  bien  que  Daniville,  écrivant  au  Roi,  le  1"  juillet,  à 
l'occasion  du  retour  des  députés,  accusa  le  général  de 
Henri  III  d'empêcher  tout  accord  par  ses  violences.  Quinze 
jours  après,  Henri  III  répondit  que,  les  députés  n'ayant  pas 
obtenu  la  ratification  des  articles  accordés,  le  duc  d'Uzès 
faisait  bien  de  continuer  la  lutte.  Mais  Henri  se  modère,  car 
il  consent  à  l'élargissement  de  mademoiselle  de  Damville 
prisonnière,  dont  l'échange  a  été  en  discussion  dès  le  mois 
de  mai.  Confirmant  les  bonnes  dispositions  de  son  fils  :  «  Je 
me  contenteray  de  vous  dire,  mande  Catherine  à  Damville, 
qu'il  escript  à  mon  cousin  le  duc  d'Uzès  vous  faire  rendre 
vostre  fille,  ensemble  les  femmes  qui  ont  esté  prises  avecques 
elle,  pour  la  femme  du  viconte  d'Alez,  ses  enfans  et  autres 
que  détenez.  Et  seray  bien  aise  que  ma  cousine  la  mares- 
challe  reçoipve  ce  plaisir  et  contentement  en  sa  grossesse  (2).  » 

Ainsi  fut  fait.  Henri  III  cherche  à  se  rendre  agréable  aux 
grands.  C'est  que  le  danger  presse  et  l'invasion  menace. 
Les  reîtres  levés  par  Condé  et  Thorésont  en  roule,  et  Dam- 
ville peut  les  rejoindre.  Alors  la  Cour  reprend  l'idée  qu'elle 
a  eue  six  mois  auparavant,  et  Montmorency,  échappé  à  un 
danger,  retombe  dans  un  autre.  On  veut,  de  gré  ou  de 
force,  avoir  raison  du  pauvre  prisonnier.  Au  moment  où 
M.  de  Vaudemont  lui  promet  sa  liberté,  un  huguenot  d'ori- 
gine italienne  lui  est  dépêché  pour  l'avertir  que,  si  les 


(1)  Dépêches  de  Çuniga,  2  juillet  (K.  1537,  B.  38,  82).  —  Cf.  Dépêches  de 
Moresini,  juin,  juillet  loTo  (ital.  1729,  123, 124,  13o);  de  Dale,  etc.,  année  l.')75, 
p.  70,  71,  72,  79.  —  Languet,  Ad  Auguslum,  103,  108.  —  Brantôme,  t.  V,  446, 
croit  à  l'empoisonnement;  ÏHistoire  de  Languedoc  indique  une  cause  natu- 
relle, t.  V,  341.  En  tout  cas,  il  y  eut  tentative.  Cf.  fr.  3250,  57  (remontrance 
«  sur  ce  qu'on  a  voleu  attanter  sur  M.  le  mareschal,  peu  auparavant  sa 
maladie,  par  Yssard  autrement  dict  Rerre  »). 

(2)  Correspondance  de  Damville  avec  le  Roi  et  la  Reine  (fr.  3334,  6  et  8; 
3384,  3,  —  Histov-e  de  Languedoc,  t.  V,  343. 
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reîtres,  soi-disant  levés  par  lui,  entrent  dans  le  royaume,  on 
lui  coupera  la  tête.  Montmorency  ne  prend  pas  la  peine  de 
se  disculper,  et,  las  de  la  vie,  il  prie  le  Roi  d'exécuter  ses 
menaces  (1).  Il  consent  encore,  le  28  août,  à  signer  la 
lettre  suivante,  rpdigée  par  la  Cour  : 

((  Mes  frères,  le  Roy  m'a  faict  entendre  qu'au  lieu  de 
recongnoistre  voz  faultes  et  rebellions  et  de  vous  ranger  soubz 
sa  grâce  et  clémence,  vous  taschez  par  tous  moiens  à  luy 
faire  perdre  son  Estât  et  sa  couronne,  estant  sur  le  point  de 
faire  entrer  les  estrangers  en  son  royaulme  pour  leur  bailler 
et  exposer  en  proye.  En  quoy  vous  ne  pouvez  ignorer  que, 
oultre  la  manifeste  et  grand  offence  que  vous  faictes  à  Dieu  et 
à  vostreRoy,..  vous  dégénérés  et  forlignés  grandement  et  en 
tout  de  voz  ancestres...  Or,  si  tant  est  que  vous  soies  de 
cœur  si  endurciz  et  obstinez  que  vous  n'aiez  aucune  recon- 
gnoissance  ny  remord  de  voz  offences,  ayez  pitié  de  moy,  de 
mes  misères  et  calamitez  dont  vous  seuls  estes  cause.. .  Je  le 
vous  dictz  sérieusement,  mes  frères,  et  la  larme  à  l'œil.  Car 
LL.  MM.  ont  faict  depuis  trois  jours  proposer  et  ont  main- 
tenant dict  de  bouche  à  madame  la  Connestable  et  à  ma 
sœur  de  Meru  que  leur  résolution  est  que,  dès  aussitost  que 
les  estrangers  auroient  le  pied  en  France,  qu'en  mesme 
temps  l'on  trouvera  ma  teste  et  celle  de  M.  le  mareschal  de 
Cossé,  mon  frère,  sur  ung  échafault.  Sy  ainsy  est,  je  pro- 
teste dès  maintenant  à  Dieu  et  à  ses  anges  de  mon  inno- 
cence... à  rencontre  de  LL.  MM.,  et  contre  vous  et  vostre 
postérité  du  tort  et  de  l'offence  qui  m'en  sera  faicle...  Par 
ainsy,  mes  frères,  je  vous  supplie  en  l'honneur  de  Dieu... 
de  bien  poiser  et  considérer  mes  fraternelles  renionstiances 
et  exhortations,  et,  les  prenant  pour  les  dernières,  avoir  pitié 
et  commisération  de  moy  et  de  ma  misérable  condition  et, 
en  ce  faisant,  vous  retirer  de  toutes  voz  factions...  Aulre- 

(1)  Cal.  Stal.  Pitp.,i:i  aoiJt  75.  —  Mémoires  de  Bouillon,  1:2:5.  —  Edits  de 
Henri  III  (i>n  faveur  de  Moalpensier;  de  Du  Bicz,  l.  XIV,  275,  27(i).  —  Languet, 
Ad  Augustunt,  i  l'J. 
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ment...  j'adjousteray  avec  un  très  grand  et  merveilleux 
regret  que  vous  estes  très  ingrats,  inhumains  et  poussez  seu- 
lement d'avarice,  désireux...  de  la  fin  de  mes  jours  pour 
succéder  à  mes  biens  (1).  » 

Cette  nouvelle  lettre  de  Montmorency  prisonnier,  signée 
le  couteau  sur  la  gorge,  concernait  surtout  Méru  et  Thoré. 
Elle  ne  pouvait  pas  avoir  plus  d'effet  que  la  première.  Dam- 
ville,  sans  s'en  préoccuper,  reprit  l'offensive  contre  Uzès. 
Son  objectif  était  Sommières,  place  qu'il  avait  perdue  au 
début  des  hostilités.  La  fortune  fut  changeante.  Battu  une 
première  fois,  il  finit  par  recouvrer  la  ville  par  capitula- 
tion au  commencement  de  l'automne.  Bientôt  la  lutte  se 
calme  en  Languedoc  et  l'intérêt  se  porte  ailleurs.  Du  reste, 
les  députés  de  Coudé,  de  Damville  et  des  provinces  sont 
sur  le  point  de  rejoindre  le  Roi  avec  des  instructions  revi- 
sées, au  mois  de  septembre,  par  l'assemblée  de  Montpel- 
lier. Ces  instructions  comportent  le  maintien  des  demandes 
relatives  à  la  liberté  religieuse,  aux  villes  de  sûreté,  aux 
États  généraux,  aux  chambres  mi-parties,  à  la  réhabilitation 
de  Coligny  et  de  ses  amis,  à  la  délivrance  des  maréchaux. 
On  cédait  sur  certains  points,  comme  l'intervention  en 
Savoie  et  Béarn  en  faveur  du  protestantisme,  la  punition 
des  athées,  le  nom  officiel  de  la  Religion  réformée,  que  le 
Roi  persistait  à  appeler  prétendue  réformée.  Les  députés 
devaient  se  plaindre  aussi  de  l'attentat  dont  Damville  faillit 
être  victime  avant  sa  maladie.  Us  se  trouvaient  à  Privas, 
le  23  septembre  1575,  quand  ils  adressèrent  au  Roi  des 
lettres  pour  excuser  leur  retard,  causé  par  les  événements 
que  l'on  va  raconter  (2). 

(1)  Cette  lettre,  datée  à  tort  de  1573,  a  été  coUationnéo  sur  les  nombreuses 
copies  ms.  B.  N.  fr.  3426,  1  v»;  3947,  213  et  214;  3956,  254  v»  et  255;  4743,  19; 
4766,174  v»;  23358,  15;  Moreau,  741,  209;  Joly  de  Fleury,  2444,  12;  Pf.  Fon- 
taniou,  1574. 

(2)  Instructions  secrètes  dressées  par  le  conseil  de  Montpellier,  17  septem- 
bre 1575  (fr.  3250,  57).  —  Les  Députés  au  Rui,  23  septembre  (fr.  15560,  35).  — 
Correspondance  de  Damville  (appel  à  Condé,  chiffré,  Y'=  Colbert,  399),  129;  de 
Méru,  27  août  et  8  septembre  (Moreau,  716,  195  ;  719,  176).  —  Correspondance 
d'Espagne,  août  (K.  1537,  92,  93, 101).  —  Histoire  de  Languedoc,  t.  Y,  344,  343; 
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Condé,  Mérii  et  Thoré  réfugiés  à  Strasbourg.  —  Le  prince  assume  la  protec- 
tion dos  Églises  réformées.  —  Premier  contrat  avec  le  Palatin  Casimir  et 
manifeste  de  Condé.  —  Mission  de  Méru  à  Londres.  —  Mission  de  Thoré  à 
Genève.  —  Condé  à  Bàlo.  —  Emprunt  à  Genève.  —  Levée  d'Erfurt.  —  Capi- 
tulation définitive  avec  Casimir. 

Triste  fut  la  vie  du  fils  que  le  premier  Condé,  Louis  de 
Bourbon,  eut  d'É16onore  de  Roie!  Morose  élève  des  mi- 
nistres réformés,  son  austérité  le  rapprochait  moins  des 
Bourbons  que  de  ses  parents  maternels,  les  Châtillons  et  les 
Montmorency,  qu'il  aimait  uniquement.  A  deux  reprises,  il 
contracte  un  mariage  malheureux.  Sa  première  femme,  sa 
cousine  de  Glèves,  fut  aimée  des  uns  et  des  autres,  de  La 
Molle,  dit-on,  et  surtout  de  Henri  III.  Morte  pendant 
l'absence  de  son  mari  et  le  retour  de  son  amant  de  Pologne, 
elle  devait  être  remplacée  plus  tard  par  une  princesse,  sur 
laquelle  ont  plané  de  graves  soupçons.  Uni  au  sort  de 
Henri  de  Navarre,  à  la  Sainl-Barthélemy,  Henri  de  Condé 
subit  l'abjuration  avec  des  révoltes  ouvertes  d'abord,  inté- 
rieures ensuite,  prêt  à  rentrer,  à  la  première  occasion, 
dans  l'Église  de  son  enfance.  Sa  popularité  et  ses  succès 
mondains  étaient  minces,  et  le  parti  dominant  ne  lui  montra 
pas  de  mauvaises  dispositions,  absorbé  qu'il  était  par  ses  mé- 
fiances à  l'éi^ard  d'Alencon  et  de  Navarre.  L'ellVoi  de  Saint- 
Germain,  fâcheux  pour  ces  derniers,  le  lira  d'allaire, 
puisque  le  Roi  le  renvoya  à  cette  occasion  dans  son  gouver- 
nement de  Picardie,  au  mois  de  mars  1574. 


268  GUERRE    ET    PAIX. 

Lors  de  la  conjuration  de  La  Molle,  Condé  était  appelé  à 
suivre  le  chef  des  Bourbons  et  le  cadet  des  Valois.  11  prit 
peur  au  moncient  des  arrestations  :  deux  surveillants  le  me- 
naçaient, l'évêque  d'Amiens  et  le  gouverneur  de  Péronne. 
Dans  les  premiers  jours  d'avril,  il  quitta  en  cachette  son 
gouvernement,  et,  sans  se  fier  aux  appels  du  Roi,  il  se  ré- 
fugia d'abord  à  Jamets,  chez  le  duc  de  Bouillon.  De  là,  par 
le  pays  messin,  il  gagna  Strasbourg.  11  avait  été  rejoint  à 
Jamets  par  Thoré,  qui  avait  quitté  la  Cour  au  lendemain  de 
l'effroi  de  Saint-Germain  et  jugea  prudent  de  passer  la  fron- 
tière à  la  première  nouvelle  du  procès  de  La  Molle  (I). 

Méru  alla  les  retrouver  un  mois  plus  tard.  Partant  de  sa 
terre  de  Vigny,  le  4  mai,  jour  de  l'arrestation  de  son  frère 
de  Montmorency,  il  se  sauva  dans  les  États  de  Bouillon. 
Après  quinze  jours  passés  à  Jamets,  il  traversa  le  Luxem- 
bourg et  pénétra  en  Allemagne,  déguisé  en  fauconnier  (2). 
Les  Pays-Bas,  les  États  de  Bouillon,  le  Palatinat,  l'Alsace  et 
la  Suisse,  tous  les  bords  du  Rhin  regorgeaient  de  Français 
fugitifs  (comme  plus  lard  sous  l'Émigration),  catholiques 
ou  réformés,  plus  ou  moins  compromis  dans  le  procès  de 
La  Molle.  Les  principaux  auteurs  des  conjurations  se  trou- 
vaient hors  d'atteinte.  Tandis  que  Turenne  rentrait  dans  sa 
bonne  vicomte,  Condé  et  les  cadets  de  Montmorency  recueil- 
lirent nombre  de  réfugiés  et,  ce  qui  valait  mieux,  l'escadron 
de  La  Porte,  avec  le  trésor  que  ce  chevalier  avait  enlevé  de 
Chantilly. 

La  France  s'inquiéta  de  la  présence  de  Condé  et  des  Mont- 
morency aux  frontières  de  l'Est.  Les  représentants  du  Roi, 
Fregose,  Schomberg,  Hautefort,  reçurent  l'ordre  de  réclamer 
le  retour  de  Condé  et  d'empêcher  l'envoi  de  secours  aux 
huguenots,  qui  tenaient  la  campagne.  Condé  brûla  ses  vais- 
seaux en  se  hâtant  de  faire  profession  de  réformé.  Il  le 
signifia  en  ces  termes  à  l'envoyé  de  France  :  «  Dites  au 

(1)  Langnot,  Ad  Auguslnm,  s. 

(2)  Madame  du  Plessis-Mornay,  Mémoires,  1. 1,  80,  81. 
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Roi  que,  si  j'ai  pris  la  religion  qu'il  professait,  ce  fut  parce 
qu'il  me  menaçait  de  mort  avec  son  poignard,  mais  que 
mon  idée  ne  fut  jamais  d'y  persévérer.  J'ai  fait  serment  de 
garder  celle  en  laquelle  je  suis  né  et  jamais  le  Roi  ne  me 
fera  revenir  dans  son  royaume,  à  moins  que  je  ne  sois  en 
mesure  de  me  défendre  contre  lui.  » 

Condé  avait  espéré  que  son  cousin  de  Thoré  adopterait 
la  Réforme.  Mais  le  cadet  de  Montmorency  répondit  qu'il 
était  né  catholique  et  qu'il  vivrait  et  mourrait  en  sa  foi.  Il 
fit  bien  :  comme  la  patrie,  la  religion  est  un  drapeau.  Pour 
passer  le  temps,  il  employait  les  cavaliers  de  Chantilly  à 
donner  la  chasse  à  ses  adversaires.  Il  tenta  de  s'emparer  du 
maréchal  de  Retz  qui,  précédant  le  retour  de  Henri  de 
Pologne,  était  venu  négocier  avec  l'Électeur  palatin.  On 
supposait  qu'il  portait  sur  lui  de  fortes  sommes.  Thoré  se 
promit  de  le  surprendre  à  la  sortie  du  Palatinat  ;  il  ne  fit 
que  bousculer  quelques  gentilshommes  de  la  suite.  L'affaire 
manqua,  grâce  à  un  avis  transmis  au  maréchal  par  un  comte 
de  Nassau.  iMais  Retz  eut  grand' peur  (!). 

Condé  avait  jugé  bon  de  s'établir  avec  son  état-major  à 
Strasbourg,  ville  libre  protestante,  d'où  il  pouvait  facilement 
communiquer  avec  les  huguenots  du  Midi.  Le  4  mai,  il  y 
trouva  l'envoyé  des  Églises  de  Languedoc,  chargé  de  lever 
des  troupes  en  Allemagne.  M.  le  Prince  lui  fit  quitter  ce 
souci.  Il  s'engagea  à  assumer  la  protection  de  la  Religion 
réformée  et  à  réunir  une  armée  avec  les  subsides  de  Lan- 
guedoc. Cette  province,  i\m  était,  pour  ainsi  dire,  le  gre- 
nier (le  la  France,  devint  le  trésor  de  la  Confédération. 
Condé  congédia  le  député  des  Églises  avec  une  lettre  pour 
le  chef  huguenot  Saint-Romain,  auquel  il  démontra  l'intérêt 
qu'il  y  avait  à   le  prenilre,   lui    prince  du  sang,  comme 

(1)  Dépêches  de  Cavalli,  mai-Juin  lo74  (ital.  17:28,  29.-i  et  .322);  de  Çuoiga, 
18  mai  (K.  1534);  dciJavi,  juin  1374  (Grœn,  t.  Y ,  i8-i9,  (^l  Supplément,  1. 1,  143). 
—  Langunt,  Ad  Auguslum,  13  et  13;  Ad  Sidnaenm,  127  et  130.  —  La  nuguerii\ 
t.  I,  231.  —  Cf.  liezold,  t.  I,  143  (([ui  cite  à  tort  ïurenne  daus  l'entourage  du 
Prince).  —  V^  Colbcrt,  t.  YII,p.  541,  331. 
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protecteur  général.  ïlioré  y  joignit  ses  messages  pour  son 
frère  Damville. 

Du  moment  que  Condé  avait  de  l'argent  et  servait  d'in- 
termédiaire entre  les  religionnaires  et  l'Allemagne,  sa  situa- 
tion changeait.  Elle  devint  même  meilleure  du  fait  de  la 
déroute  de  l'armée  palatine,  que  l'Électeur  avait  confiée  à 
Louis  de  Nassau.  Après  la  défaite  et  la  mort  du  comte,  Fré- 
déric III  et  son  fils  Jean-Casimir  se  montrèrent  disposés  à  sou- 
tenir les  réformés  de  France  plutôt  que  ceux  des  Pays-Bas. 
Cette  bonne  nouvelle  fut  portée  à  Condé  par  La  Huguerie, 
ancien  secrétaire  de  Coligny  et  du  comte  Ludovic,  qui  passa 
à  ce  moment  au  service  de  M.  le  Prince  (1). 

Casimir  avait  été  mécontent  de  la  paix  dont  son  expédi- 
tion de  1568  avait  été  suivie.  Ce  mécontentement  fut  en 
partie  la  cause  de  son  abstention  en  1 570.  Aussi  ne  vou- 
lait-il pas  rentrer  en  jeu  sans  obtenir  des  huguenots  les 
garanties  les  plus  formelles.  Le  P' juin  1574,  Condé,  logé 
à  l'auberge  à  Strasbourg,  promit  solennellement  d'observer 
la  capitulation  que  ferait  avec  lui  le  duc  Jean-Casimir,  comte 
palatin  du  Rhin,  duc  de  Bavière,  représenté  par  son  notaire. 
Dans  cette  pièce,  Condé  n'omettait  aucune  de  ses  qualités 
de  prince  et  pair  de  France,  duc,  marquis  et  comte,  gou- 
verneur et  lieutenant  général  du  Roi.  Il  était  assisté  de 
Méru,  colonel  général  des  Suisses,  de  Thoré,  colonel  général 
de  cavalerie  légère,  des  chevaliers  de  l'Ordre  La  Porte  et 
Montaigu  et  de  dix-sept  gentilshommes,  entre  autres  Bour- 
nonville,  Châteaubodeau,  La  Vergue,  poursuivis  par  la  Cour, 
Buy,  frère  de  Du  Plessis-Mornay.  Il  prenait  l'engagement 
au  nom  du  duc  d'Alençon,  du  roi  de  Navarre,  du  duc  de 
Montmorency,  pair  et  premier  maréchal  de  France,  des 
maréchaux  de  Damville  et  de  Cossé,  des  comtes  de  Laval  et 
de  Châtillon,  l'un  fils  d'Andelot,  l'autre  de  Coligny.  C'étaient 
beaucoup  de  titres  et  de  grands  noms  pour  peu  de  puissance  ! 

(1)  Dépêches  de  Condé,  4  mai  1574  {Estai  de  France,  l.  III,  363,  365).  —  La 
Huguerie,  Mémoires,  t.  I,  246-230.  —  Do  Thou,  Histoire,  t.  V,  46. 
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La  nouvelle  de  la  mort  de  Charles  IX  et  du  retour  de 
Henri  III,  peut-être  mieux  disposé,  ajourna  la  capitulation, 
qui  stipulait  le  rétablissement  des  libertés  religieuses  en 
France  avec  le  concours  des  forces  allemandes.  Leur  colonel 
général  Casimir  espérait  en  revanche  la  reconnaissance  de 
ses  prétentions  sur  Metz,  Toul  et  Verdun  (1). 

Fier  de  l'adhésion  palatine,  Condé  signe,  le  1 2  juillet  1 574, 
une  déclaration,  qui  est  la  première  en  date  de  toutes 
celles  qu'ont  rédigées  les  grands  du  parti.  En  son  nom,  et 
au  nom  des  seigneurs,  officiers  de  la  Couronne  et  autres 
membres  des  deux  religions,  contraints  de  sortir  du 
royaume  ou  de  s'y  défendre  les  armes  à  la  main,  prenant  à 
témoin  Dieu,  les  anges,  les  rois  et  républiques  de  la  terre, 
le  prince  rappelle  les  protestations  faites  ci-devant  par  les 
huguenots  contre  les  maux  dont  ils  ont  été  affligés.  Leurs 
calomniateurs,  confondant  habilement  leur  cause  avec  celle 
du  Roi,  ont  violé  les  édits  et  commis  des  massacres  tels,  que 
les  catholiques  mêmes  ont  pris  le  parti  des  victimes.  La 
seconde  personne  de  France,  M.  le  duc  d'Alençon,  s'était 
alors  décidée  à  se  retirer  auprès  des  princes  amis  de  la  Cou- 
ronne ({  en  intention  de  faire  tant  par  eux  envers  le  Roy 
qu'il  ouvriroit  les  yeux  ».  C'est  de  cette  façon  générale  que 
Condé  mentionne  la  conjuration  des  Politiques.  Ce  dessein 
ayant  été  découvert,  les  calomniateurs  l'ont  interprété 
comme  si  M.  le  Duc  avait  machiné  contre  l'Etat  et  la  per- 
sonne du  Roi.  Le  roi  de  Navarre,  les  principaux  officiers  de 
la  Couronne  et  autres  seigneurs,  tenus  pour  complices,  ont 
été  arrêtés;  leurs  serviteurs  torturés  et  exécutés.  Grâce  à 

(1)  L'engagoment  du  l^'  juin  est  signr  par  Ms'  le  prince  de  Contit',  duc  d'An- 
guien,  jiair  de  France,  marquis  de  Conty  et  d'Islcs,  comte  de  Snissons,  Anisy, 
Valéry,  IJeaufort,  gouverneur  de  i'icardie,  Uuulonais.  Artois,  Calais;  MM.  do 
Méru  et  Thoré;  les  sieurs  de  La  Porte,  Montaigu,  Malroy,  llaucourt,  iJour- 
nonvilli>,  ChiUcauljodeau,  La  Vcrgno,  La  Fon^st,  d'An,i;iers,  iieihunc,  Hlessy, 
du  Fayet,  d'Argenlieu.  Boissy,  Craraail.  Vaucourton,  La  Place  et  Huy.  — 
M.  lU'zold  écorcho  tous  ces  noms  (I,  147  V).  —  Cf.  Obligation  à  M.  le  duc 
Casimir,  1" juin  1574  (V"^  Colljcrt.  t.  399.  f.  12).  —  Casimir  à  Condé,  Sjuia 
(V-^  ColLert,  399,  lij.  —  iJuzold,  t.  I,  14o  à  148.  —  Kliickliuhn,  II,  II,  719- 
722. 
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des  dépositions  extorquées,  on  se  dispose  à  faire  le  procès 
des  princes  et  des  grands  officiers.  Cependant,  les  condamnés 
n'ont  été  exécutés  que  pour  avoir  confessé  leur  projet  d'ac- 
compagner M.  le  Duc  dans  la  guerre  de  Flandre,  dirigée 
contre  Philippe  II,  comme  si  le  roi  de  France  n'avait  pas 
payé  les  levées  du  Comte  palatin  et  du  comte  de  Nassau  ! 
Contre  tant  d'injustice,  Condé  en  appelle  à  Henri  III,  pour 
qu'il  donne  à  ses  sujets  la  faculté  de  résider  en  sûreté  dans 
le  royaume  et  de  servir  Dieu  suivant  leur  conscience.  Sur 
cette  base  il  est  prêt  à  traiter  :  s'il  s'est  retiré  auprès  des 
frères  germains  de  la  France,  ce  n'est  pas  pour  secouer 
l'autorité  du  Roi,  c'est  pour  poursuivre  le  bien  du  pays  (1). 

Sans  avoir  rien  de  révolutionnaire  dans  les  termes,  le 
manifeste  de  Condé  n'en  élait  pas  moins  un  appel  aux 
armes.  Sans  doute,  on  renonçait  à  la  perspective  prochaine 
de  voir  sur  le  trône  François  d'Alençon,  mais  on  espérait 
obtenir,  par  la  force,  des  conditions  avantageuses.  Le  but 
consistait  à  rassembler  en  France  tous  les  partisans  des 
princes  et  des  maréchaux  prisonniers;  à  acquérir  des  sub- 
sides anglais  par  l'entremise  de  l'Electeur  palatin  ;  à  lever 
des  régiments  allemands,  soit  avec  l'argent  emprunté  aux 
villes  et  aux  princes  protestants,  soit  avec  le  produit  de  la 
vente  du  sel  et  des  blés  des  pays  de  La  Rochelle  et  de  Lan- 
guedoc. 

11  fallait  du  temps  pour  réunir  l'argent  et  les  hommes.  Les 
années  1 574  et  1 573  furent  employées  à  se  procurer  le  nerf 
de  la  guerre.  On  devait  recourir  d'abord  aux  ressources  per- 
sonnelles. Sans  compter  les  sommes  que  Damville  envoyait 
du  Languedoc,  les  Montmorency,  plus  que  Condé,  fort  ti- 
tré, mais  fort  pauvre,  grossirent  le  trésor  des  Confédérés.  Les 
joyaux  des  uns  et  des  autres  sont  pour  servir  de  garantie  aux 
emprunts.  On  en  contractera  en  Allemagne,  en  Suisse,  en 
Angleterre.  Sur  la  reine  Elisabeth  on  fait  le  plus  de  fond; 

(1)  Déclaration  de  Condé  (Eppenheim),  12  juillet  1574  (fr.  4803,  5   V-dl) 
Impr.  (Genève),  1574.—  La  Popelinière,  t.  II,  231. 
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les  princes  allemands  sont  moins  propres  à  prêter  qu'à 
gagner  la  solde  des  sujets,  qu'ils  laissent  enrôler  chez  eux. 

Les  trois  principaux  réfugiés  de  Strasbourg,  Condé  et  les 
deux  cadets  de  Montmorency,  se  partagèrent  la  lâche.  JM.  le 
Prince,  à  la  tête  d'un  conseil  où  Théodore  de  Bèze  fut  fré- 
quemment appelé  de  Genève,  se  réserva  la  surveillance 
générale  des  affaires.  Méru  et  Thoré  agirent  pour  le  détail, 
l'un  en  Angleterre,  l'autre  en  Suisse.  Le  moins  marquant 
des  Montmorency,  Méru,  solidaire  de  ses  frères  comme  de 
son  beau-père  Cossé,  que  sa  femme,  laissée  à  Paris,  visitait 
souvent  en  prison,  se  consacra  avec  ardeur  à  l'œuvre  com- 
mune. Il  avait  été  faire  ratifier  par  Casimir,  à  Kaiserslautern, 
la  convention  du  1"  juin  ;  le  Palatin  se  disait  «  très  aise  de 
l'avoir  congneu,  tant  pour  estre  de  si  bon  entendement, 
comme  aussi  prévoyant,  de  combien  il  pourra  servir  à  ceste 
cause  (1)  ». 

Muni  de  ce  bon  certificat,  Méru  passe  du  Palatinat  chez 
l'électeur  de  Mayence  et  chez  le  landgrave  de  Hesse,  négo- 
ciant toujours:  puis  il  aborde  en  Angleterre,  où  il  demeure 
du  mois  de  septembre  1574  au  mois  de  juin  1575.  Le  ter- 
rain y  avait  été  préparé  par  d'autres  émissaires;  mais  c'était 
à  un  fils  du  Connétable  qu'il  était  réservé  de  remporter  de 
définitifs  succès  auprès  d'Elisabeth  et  de  son  Conseil.  Du 
reste,  Méru  comptait  dans  son  entourage  des  hommes  de 
valeur,  le  fidèle  La  Porte,  le  secrétaire  La  Huguerie,  le  hu- 
guenot La  Grafmière.  Pour  rassurer  l'ambassadeur  de 
France,  M.  de  Fénelon,  il  déclara  qu'il  venait  solliciter 
l'intervention  anglaise  en  faveur  de  son  frère  prisonnier. 
C'est  bien  sous  ce  prétexte  qu'il  sollicite  une  audience  de 
la  reine  Elisabeth  (2). 

(1)  V'=  Colbcrt,  t.  390,  f.  14.  Le  Consoil  do  Condé  comprend  M.  lo  Prince, 
MM.  de  Tliorô,  le  viiiamo  (de  Cliartres),  de  Brzo.  On  leur  ailjointcii  s(ius-<ir<ire 
les  siours  de  Montaiyu,  de  ViJzines  ctd'Aryenlieu  (Cal.  Slat^  Pap.,  aunùe  157o, 
IG  mars). 

(•2)  l'ollrain  avait  drjà  domandi-  di>  l'argent  à  Londres.  Les  princi's  do 
Mayoncc  ot  do  liesse  appuyaient  les  demandes  (La  M(itli.'-Fi''ni>l<in,  t.  lil,  210, 
239.—  Kluckiiolin,  Bricfe  Friedrichs  des  Frommen,  1879.  —  iJczuld,  t.  1,  102). 
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On  se  disait  en  France  que  le  voyage  de  Méru  serait 
favorable  à  la  pacification  du  royaume.  Mais  le  fils  du  Con- 
nétable venait  au  contraire  chercher  des  subsides.  A  cet 
effet,  il  eut  de  fréquents  pourparlers  avec  le  comte  de  Lei- 
cester,  l'ambassadeur  Walsingham,  qu'il  avait  connu  à 
Paris,  et  le  baron  de  Burghley,  l'ami  des  réformés.  Quant  à 
Elisabeth,  il  la  divertissait  du  récit  des  amours  de  la  cour 
de  France.  Tout  ce  qui  tenait  de  près  ou  de  loin  aux  Valois 
captivait  la  mûre  fiancée  du  jeune  duc  d'Alençon.  Elle  ne 
pouvait  se  séparer  de  Méru,  qu'elle  emmena  dans  un  voyage 
au  nord  du  royaume.  Elle  écrivait  de  lui  :  «  Il  n'a  usé  de 
moindre  diligence...  que  bonne  dextérité  et  prudence  en 
tous  ses  discours.  »  Il  y  mettait  aussi,  je  pense,  de  l'amuse- 
ment. 

Ce  bon  témoignage  s'ajoutait  à  celui  qu'avait  déjà  rendu 
Casimir  en  faveur  de  Méru,  débutant  en  diplomatie.  Ce  qui 
en  augmenta  la  valeur,  ce  fut  le  traité  consenti  par  la  reine 
d'Angleterre  au  château  de  Hatfield.  Elisabeth  s'engageait 
à  prêter  à  la  Cause  une  somme  de  cinquante  mille  écus,  qui 
devait  compléter  une  avance  de  même  valeur  promise  par 
l'Électeur  palatin.  Elle  y  mil  trois  conditions  :  ne  faire 
aucune  paix  sans  elle  ;  rembourser  à  la  paix;  mettre  le  prêt 
sous  le  nom  du  Palatin,  auquel  seul  on  serait  censé  em- 
prunter la  somme  totale  de  cent  mille  écus.  Elle  était  tenue 
à  de  grands  ménagements  à  l'égard  du  gouvernement  officiel 
de  la  France,  avec  lequel  elle  renouvelait  son  alliance,  au 
mois  d'avril  i57o.  Puis  elle  était  bonne  marchande;  elle 
prenait  d'autant  plus  de  garanties  qu'elle  ne  pouvait  rentrer 
dans  les  sommes  avancées  à  Jeanne  d'Albret,  dont  elle  déte- 
nait les  diamants  en  gage  (1). 

Le  secrétaire  de  Méru  ayant  été  arrêté  à  Boulogne,  ce  fut 
La  Huguerie  qui  alla  rendre  compte  à  Condé.  Au  mois 
d'avril  1575,   il  rapporta  les  blancs-seings  qui  permirent 

(1)  Cal.  Slat.  Pap.,  1575,  p.  26,  49,  o3. 
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de  conclure  le  traité.  Au  mois  de  juin,  Méru  lui-même  quilta 
Londres  avec  un  secrétaire  anglais,  porteur  des  cinquante 
mille  écus,  qui  devaient  passer  d'abord  dans  les  mains  du 
Palatin.  Après  avoir  rendu  ses  devoirs  aux  cours  de  Mayence 
et  de  Heidelberg,  il  rejoignit  Condé  à  la  fin  du  mois.  Sa 
mission  avait  été  couronnée  de  succès,  et,  si  l'Électeur 
palatin  tenait  sa  promesse,  les  Confédérés  pourraient,  sans 
tarder,  partir  en  campagne.  Thoré  n'avait  pas  été  moins 
actif  (1). 

Ce  fut  surtout  en  Suisse  que  les  exilés  comptèrent  trouver 
des  ressources  en  hommes  et  en  argent.  Louis  I"  de  Condé 
les  avait  utilisées  dans  ses  guerres,  et  j'ai  déjà  raconté  l'em- 
prunt qu'il  contracta  auprès  de  gentilshommes  lorrains  et 
français  établis  dans  le  pays.  Douze  ans  après,  son  fils 
se  promit  le  même  succès,  d'autant  plus  que  l'émigration 
française  avait  beaucoup  augmenté  dans  les  États  de  Bàle, 
Berne,  Zurich,  Neuchatel  et  Genève.  Parmi  les  victimes 
delaSaint-Barlhélemy,  la  Confédération  recueillit  les  fils  de 
Coligny  et  d'Andelot,  appelés  MM.  deChàlillon  et  de  Laval, 
le  capitaine  Beauvoir-La  Nocle,  frère  aîné  du  complice  de 
La  Molle,  François  Hotman,  qui  publiait  à  Genève  ses  écrits 
politiques.  La  présence  de  ces  exilés  inquiétait  l'ambassa- 
deur de  France,  Ilauteforl,  qui  dut  redoubler  de  vigi- 
lance à  l'arrivée  des  proscrits  de  1574.  Grandchamp  et 
La  Nocle  le  jeune  s'y  trouvaient  depuis  le  mois  d'avril. 
Le  plus  considérable  d'entre  eux,  Condé,  quittant  Stras- 
bourg, s'établit  à  Bàle  pour  longtemps,  de  l'été  de  \  574  à 
l'été  de  1575  (2). 

(4)  Correspondance  de  Méru,  septembre  loli,  avril  et  juin  loTofMoreau 
t.  719,  176.—  Cal.  Slat.  Pap.,  an.  Uni,  p.  bt8;  lo7u,  p.  4J.  CI',  p.  13-17,  34, 
151).  —  Catherine  à  Fénelon,  27  septembre  (Le  Laboureur,  Caslelnau.  t.  III, 
436):  Condé  à  Nassau  (Grœn,  t.  V,  41);  Élisabetli  à  Condé,  février  lo7.'i, 
(  V«  Colbert,  t.  399,  p.  2o).  —  Cf.  K.  15:J7,  47.  —  La  Ihiyuerie,  t.  I,  i'6G,  :!86,  :i89. 
299.  —  Hezold,  t.  I,  162-16:5. 

(2)  Beauv;jir-La  iS'ucle  à  Ilautulort,  29  avril  (i!ibliullié(iue  de  l'Institut,  l'unds 
Godcfroy,  t.  256,  f.  174).  —  Mœrikol'cr,  Illsloire  des  réfugiés  de  la  Réforme  en 
Suisse  (tr.  Roux,  1878),  p.  102.  —  Ddaborde,  F.  de  CluistillDu  (Paris,  188()), 
p.  59.  —  Vk  deJ.  de  Ferriéres,   vidame  de  Cltarlres,   jiar  Lîastard  d'Éslany. 
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Il  importait  de  gagner  Genève.  La  capitale  de  la  Réforme 
était  naturellement  la  ville  du  refuge  et  du  secours.  Elle 
passait  pour  avoir  de  l'argent,  soit  à  cause  des  fortunes 
étrangères  qui  y  avaient  été  recueillies,  soit  ensuite  du  com- 
merce de  ses  habitants.  On  ne  cessait  de  lui  en  emprunter, 
sous  la  garantie  de  seigneurs  français  qui  possédaient  des 
fiefs  sur  les  bords  du  lac,  comme  M.  de  Lettes  de  Mont- 
pezat,  baron  d'Aubonne,  ou  M.  de  Vienne-Clairvant,  baron 
de  Coppet.  Parmi  les  débiteurs  de  la  république  figurent 
le  comte  de  Laval,  fils  d'Andelot,  le  baron  Henri  de 
Nemours,  fils  du  duc  de  Nemours  et  de  mademoiselle  de 
Rohan,  rÉlecleur  palatin  et  même  le  duc  d'Alençon.  Condé 
et  Thoré  se  proposèrent  d'augmenter  celle  liste  respectable. 
Ils  tendaient  aussi  à  Genève,  parce  (|ue  c'est  un  poste  stra- 
tégique, au  débouché  de  la  vallée  du  Rhône  et  des  Alpe^. 
On  peut,  de  là,  donner  la  main  aux  huguenots  de  Dauphiné 
et  de  Languedoc. 

La  petite  république  sentait  bien  la  difficulté  de  la  situa- 
tion. Tout  empressée  qu'elle  était  à  aider  ses  frères  de 
France,  elle  craignait  d'encourir  la  colère  du  Roi  et  de 
donner  dans  les  embûches  du  duc  de  Savoie,  dont  les  terres 
l'entouraient  de  toutes  parts,  depuis  que  Berne  avait  resti- 
tué le  pays  de  Gex.  Elle  ne  communiquait  que  par  le  lac 
avec  ses  alliés  suisses,  qui  l'exhortaient  à  ne  se  point  com- 
promettre. Mais  l'héritier  de  Calvin,  mort  depuis  dix  ans, 
Théodore  de  Bèze,  était  huguenot  avant  d'être  Français  ou 
Genevois.  Il  poussa  la  Seigneurie  à  secourir  Condé,  qu'il 
alla  voir  constamment  lui-même. 

Dans  l'été  de  1574,  Genève  reçut  d'abord  une  courte 
visite  de  Thoré.  Le  cadet  de  Montmorency,  quittant  Condé 
sur  les  bords  du  Rhin,  passa  par  Neuchâtel,  comté  pro- 
lestant appartenant  à  la  maison  d'Orléans-Longueville.  Le 

Auxerre,  1858,  in-S".  — F.  Décrue,  Le  Complot  des  Fugitifs  (Mém.  de  la  Soc. 
d'Histoire  de  Genève),  1881  ;  le  même,  Un  Emprunt  huguenot.  {Rev.  d'Histoire 
diplomatique,  188'J). 
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22  juillet,  il  cherchait  à  rassurer  l'ambassadeur  de  France 
sur  la  portée  de  son  voyage,  en  lui  écrivant  :  «  J'ay  toute 
ma  vie  désiré  me  conduire  en  toutes  mes  actions  comme 
ung  homme  de  mon  extraction  doiht  faire,  tant  pour  le  ser- 
vice de  mon  Roy  que  pour  la  conservation  de  mon  honneur.  '> 
Il  n'en  excitait  pas  moins  les  soupçons.  Quant,  à  la  fin  du 
mois,  le  conseil  de  Genève  apprit  l'approche  de  Thoré, 
«  papiste  réfugié,  disait-on,  pour  une  querelle  particulière», 
il  prit  peur  et  pria  Théodore  de  Bèze  de  le  détourner  de 
venir.  Bèze  calma  le  Conseil;  il  lui  explicpia  l'union  des 
huguenots  et  des  Politiques,  et  Thoré  fut  reçu  avec  les 
égards  dus  à  son  rang  et  à  son  sang.  On  lui  offrit  le  vin 
d'honneur  et  on  le  laissa  jeler  les  bases  d'un  emprunt. 
Après  avoir  conduit  Théodore  de  Bèze  à  Bàle,  Thoré 
revint  avec  lui,  le  22  septembre. 

L'entreprenant  colonel  général  des  chevau-légers  était 
venu  en  éclaireur.  Il  précédait  de  peu  le  prince  de  Condé, 
qui  arriva,  à  son  tour,  le  27  septembre.  Pour  éviter  les  terres 
de  Savoie,  c'était  par  le  lac  que  l'on  pénétrait  dans  la  ville. 
Placée  comme  en  observation  à  la  sortie  du  Rhône,  au  centre 
d'un  triangle  de  montagnes  qui  n'olîre  qu'une  étroite  issue 
au  cours  du  fleuve  dirigé  vers  la  France,  celte  petite  capi- 
tale intellectuelle  et  commerciale  d'un  pays,  qui  ne  lui  a 
jamais  appartenu,  devait  à  la  Réforme,  et  à  Calvin,  beaucoup 
de  gloire  et  des  dangers  mortels.  Une  vigilance  de  tous  les 
instants  était  la  condition  de  sûreté  de  ses  murailles,  expo- 
sées aux  surprises  du  voisin  qui  l'enserrait  de  partout.  Après 
avoir  vu  sa  population  se  multiplier  par  l'admission  à  la 
bourgeoisie  des  réfugiés  de  tous  les  pays,  quelle  joie  n'était- 
ce  pas  pour  la  Rome  protestante  de  recevoir  la  visite  des 
grands  seigneurs  de  la  Réforme  française,  toujours  prêts  à 
lui  donner  d'utiles  directions  pour  sa  défense!  Entrant  par 
un  de  ces  beaux  jours  de  septembre,  où  le  soleil  dore  les  rives 
teintées  du  lac  et  fait  étinceler  les  clochers  de  la  ville,  Condé 
dut  éprouver  quelque  émotion  au  bruit  des  canons  des  bou- 
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levards  et  clu  port,  qui  saluaient  gaiment  son  arrivée.  Les 
magistrats  le  reçurent  avec  les  honneurs  souverains.  On  lui 
présenta,  suivant  l'usage,  le  vin  de  choix,  la  truite  du  lac, 
le  produit  des  chasses  improvisées  dans  les  bois,  peu  gi- 
boyeux, de  la  Seigneurie.  Le  dimanche  3  octobre,  après 
le  sermon  à  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  où  on  lui  avait 
réservé  le  siège  d'apparat,  on  l'invita  à  un  banquet  de  six 
tables,  grand  luxe  pour  la  cité  calviniste. 

Puis  on  passa  aux  affaires  sérieuses.  Le  prince,  pour  ani- 
mer ses  hôtes  à  la  vengeance,  ne  manqua  pas  de  parler  des 
mauvaises  dispositions  de  Henri  111  envers  la  ville.  Il  obtint 
d'y  imprimer  sa  déclaration  du  mois  de  juillet.  La  capitale 
de  la  Réforme  mit  à  la  disposition  de  Condé  ses  ressources 
comme  lieu  de  rassemblement  de  guerre  et  comme  place  de 
commerce.  Les  Suisses  catholiques  s'inquiétaient  de  cette 
visite,  qui  permit  au  prince  de  rencontrer  La  Nocle  et  Grand- 
champ,  Beauvoir,  le  vidame  de  Chartres,  le  baron  Henri  de 
Nemours.  Il  ne  quitta  Genève  que  le  7  octobre. 

Après  avoir  reconduit  M.  le  Prince,  rintatigable  Thoré 
rentra  une  troisième  fois  à  Genève  pour  un  beaucoup  plus 
long  séjour.  Les  Mémoires  ■Journaux  de  L'Estoile  racontent 
qu'il  fit  profession  de  la  religion  réformée,  tandis  que  son 
frère  Méru,  soi-disant  venu  avec  lui,  s'y  refusa  nettement. 
Méru  n'était  pas  à  Genève  et  Thoré,  y  demeura  sans  qu'on 
l'obligeât  à  quitter  une  religion,  à  laquelle  il  resta  toujours 
fidèle.  On  le  reçut  affectueusement  comme  cousin  et  ami, 
mais  ami  catholique  de  Coligny.  De  Genève,  Thoré  pouvait  à 
son  aise  communiquer  avec  son  parent,  le  duc  de  Savoie. 
Dans  une  lettre  du  24  octobre,  où  il  remercie  Condé  de  sa 
sympathie  à  l'occasion  de  la  mort  de  Marguerite  de  France, 
Emmanuel-Philibert  promet  encore  son  intervention  en  fa- 
veur des  Montmorency.  Il  détenait  prisonnière  la  veuve  de 
Coligny,  Jacqueline  d'Entremont.  Malgré  leurs  promesses,  le 
duc  n'était  pas  plus  disposé  à  lui  faire  un  meilleur  sort,  que 
Condé  et  Thoré  à  s'abstenir  des  armes.  Sourd  aux  appels 
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de  Philibert,  le  cadel  de  Montmorency  ne  se  rendit  point 
auprès  de  lui.  Avec  Briquemaut,  fils  d'une  des  victimes  de 
la  Saint-Barthélémy,  il  prépara  une  expédition  contre 
Mâcon.  Pour  être  plus  libre,  il  avait  obtenu  de  demeurer 
avec  sa  nombreuse  suite  dans  un  logis  particulier  et  quitté 
rhôtel  de  l'Écu,  sous  le  prétexte,  plausible  à  cette  époque, 
qu'il  était  insuffisant  pour  le  train  d'un  grand  seigneur. 
Il  craignait  qu'on  ne  l'y  surveillât  trop.  L'entreprise  de 
Mâcon  ayant  échoué,  Thoré  saisit  l'occasion  que  lui  offrait 
le  passage  des  députés  du  Midi,  pour  les  escorter  à  Balo 
avec  Théodore  de  Bèze.  Plus  heureux  dans  ses  opérations 
financières  que  militaires,  il  ne  partit  pas  sans  s'être  assuré 
du  concours  des  capitalistes  genevois,  disposés  à  lui  prêter 
de  l'argent.  Le  conseil  de  Genève  favorisait  ces  vues, 
d'abord  pour  s'approvisionner  du  sel  d'Aigues-Mortes, 
que  Thoré  obtint  de  Damville,  puis  dans  l'espoir  d'être 
compris,  à  la  fin  des  hostilités,  dans  une  paix  générale  (1). 
Thoré  était  ravi  de  son  séjour  à  Genève.  «  Je  vous  ay 
tant  d'obligations  pour  l'honneur  que  j*ay  receu  en  vostre 
ville,  écrivait-il  au  Conseil,  que  je  me  réputerois  ingrat,  si  je 
ne  m'en  ressentois.  »  Il  retrouva  à  Bàle,  à  l'Engelhof,  le 
prince  de  Condé.  Henri  de  Bourbon  était  bien  placé  pour 
diriger  de  là  les  négociations  de  Méru  au  nord,  de  Thoré 
à  Genève,  et  pour  préparer  en  même  temps  des  emprunts  et 
des  levées  dans  les  cantons  protestants.  Plus  encore  que 
l'ambassadeur  de  France,  les  cantons  catholiques  poussèrent 
les  hauts  cris  contre  de  telles  compromissions.  C'est  que, 
chez  ces  derniers,  l'influence  espagnole  était  assez  forte.  Les 
Ligues  ayant  envoyé  une  ambassade  pour  complimenter 

(1)  Thoré  à  Hautefort,  22  juillet;  au  duc  do  Savoie,  13  décembre  (fr.  155u9, 
109  et  157  v»);  au  Conseil  do  Genève  (Arcli.  di;  Genève,  Pf.  Jiistor.  19o9).  — 
Le  duc  de  Savoie  à  Condé  et  à  Thoré  (fr.  15559,  1  11,  1C5).  —  Damville  à 
Genèvi',  Jli  février  1375  (Arch.  de  Genève,  l'I'.  hist.  1955).  —  Registres  du  Con- 
seil de  Genève  (juillet  1574  ù  mai  1575),  t.  (i'J,  132,  141,  150,  178,  188,  194,  195; 
t.  71,  H,  18,  35,  44,57,  G9,  72,  75,  QS.  —  Eiclgenœssisclie  AUscIt.iel^e{l)cl■lw,^8G\), 
t.  IV,  H,  549,  552,  553.  —  P.  de  l'EsInile,  t.  I,  102.  —  Fazy,  le  Traiti;  do 
Soleure  (l'auteur  confond  en  une  seule  personne  le  vidame  dc^  Chartres» 
Beauvoir-  La  Nocle  et  La  Noclc  le  jeune  ou  La  Fin). 
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Henri  III  sur  son  avènement,  les  catlioliques  suisses  re- 
fusèrent de  se  joindre  aux  proteslants,  qui  offraient  leur 
intervention  pour  la  pacification  religieuse.  Du  reste, 
Henri  III,  on  s'en  souvient,  n'admit  pas  les  quatre-vingt- 
onze  articles,  revus  par  Condé,  Daniville,  Théodore  de 
Bèze  et  le  conseil  de  Genève,  que  lui  présentèrent  les  dépu- 
tés huguenots,  partis  de  Baie  au  mois  "de  mars  1 575,  et  les 
négociations  avaient  été  remises  à  Tautomne. 

Les  événements  de  l'été  ne  pouvaient  que  nuire  à  leur 
succès.  Si  la  république  de  Berne  intervenait  avec  sin- 
cérité, le  prince  d'Orange,  qui  s'offrit  aussi  comme  média- 
teur, était  tenu  de  ménager  le  roi  de  France.  Et  puis,  les  Poli- 
tiques, réfugiés  en  Suisse,  commirent  des  imprudences.  Sans 
doute,  sous  l'impulsion  de  Thoré  et  avec  le  consentement 
secret  des  princesses  de  Longueville,  une  nouvelle  expé- 
dition fut  dirigée,  entre  autres,  par  le  baron  d'Aubonne,  de 
Neuchâtel  sur  Besançon;  fâcheuse  affaire,  puisque  la  Suisse 
garantissait  la  neutralité  de  la  Bourgogne  espagnole.  Il  était 
inutile  de  se  mettre  à  dos  tant  d'ennemis.  Les  émissaires 
de  Condé  ne  surveillaient  pas  mieux  leur  langage.  L'am- 
bassadeur Hautefort  se  plaignit  à  Beauvoir  de  ce  que  l'un 
d'eux  eût  dit  qu'un  changement  de  roi  s'imposait  en  France. 
Il  invitait  le  prince  à  mieux  choisir  ses  gens.  Fut-ce  pour 
tenir  compte  de  l'avis  que  le  vidame  de  Chartres  pressa 
Condé  de  remplacer  un  de  ses  secrétaires  par  M.  du  Plessis- 
Mornay,  que  le  maréchal  de  Montmorency  avait  conseillé 
au  duc  d'Alençon  de  prendre  à  son  service?  Cela  pouvait 
sembler  une  sorte  de  concession  au  Roi,  et  pourtant,  à  ce 
moment,  Henri  III  faisait  exécuter  un  autre  secrétaire  de 
Condé,  arrêté  à  son  retour  d'Angleterre.  A  cette  occa- 
sion, le  Roi  et  sa  mère  rappelèrent  à  leur  jeune  cousin 
qu'il  devait  d'autant  plus  tenir  à  la  conservation  du  trône 
qu'il  en  était  plus  rapproché.  Au  mois  de  septembre, 
Condé  et  Damville,  obéissant  à  l'injonclion  royale,  don- 
nèrent de  nouvelles  instructions  à  leurs  représentants.  Mais 
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cette  reprise  de  négociations  ne  devait  pas  empêcher  la 
guerre  (I). 

La  Cour  comprit  qu'il  lui  fallait  pourvoir  à  sa  défense. 
Elle  redoubla  d'activité  diplomatique  en  Allemagne  et  en 
Suisse,  soit  pour  entraver  la  levée  des  troupes  protes- 
tantes, soit  pour  réunir  des  forces.  Schomberg  fut  surtout 
employé  à  cette  tâche.  Il  fit  hésiter  TÉlecteur  palatin,  gagna 
les  fils  de  Wolfgang  de  Deux-Ponts  et  leva  neuf  régiments 
de  reîtres,  dont  il  fut  nommé  grand  maréchal  (2). 

De  leur  côté,  Condé  et  les  Montmorency  travaillent  au 
recrutement  de  l'armée  d'invasion.  Les  capitulations  préli- 
minaires, signées,  en  1 574,  avec  le  duc  Jean-Casimir,  avaient 
été  ajournées.  Les  fils  du  Connétable  ne  pouvaient  accepter 
les  prétentions  du  Palatin  sur  les  évêchés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun,  annexés  à  la  Couronne  par  Anne  de  Montmorency. 
La  Huguerie  fut  spécialement  chargé  de  réduire  ces  visées, 
et,  en  attendant,  les  réfugiés  songèrent  à  lever  directement 
leurs  troupes. 

Condé  et  Thoré,  en  leur  nom  et  au  nom  des  Églises 
réformées  et  de  MM.  de  Damville  et  de  Méru,  avaient  déjà,  le 
14  février  1575,  nommé  des  procureurs  pour  lever  des 
troupes  de  pied  et  de  cheval,  ainsi  que  des  pionniers  d'ar- 
tillerie. Depuis  lors,  les  villes  suisses,  prenant  en  gage  les 
diamants  de  Condé,  lui  ont  prêté  de  l'argent.  Le  23  juillet. 


(1)  Confl(' au  Roi,  o  janvior  157S  (V<^  Colbcrt,  t.  7,  f.  5o5);  à  Cond/',  M.  de 
Sav(jio,  14  avril  (V'=  Colbort,  t.  399,  f»  uO);  J.  do  Junge,  5  juillet  (ibid);  le 
vidanie  do  Chartres  {ibid.,  G3);  Henri  III  et  Catherine,  19  août  (Pf.  Fontanieu, 
t.  337-338);  Ilautefort  à  Beauvoir,  2:i  juin  (V'  Colhert,  t.  399,  f"  59).—  Requête 
do  Condi',  lo7.j  (fr.  3331,  20).  —  Quittance  de  Misscry,  voyage  des  Députés, 
18  mai  (l*f.  Fontanieu,  337-338).  —  JN'égociations  do  mars-mai  1375  (Urienne, 
t.  207,  fMGS;  \'=  Colbcrt,  t.  399,  f»*  27  et  50).  —  Dépêche  de  Moresini,  2G  décem- 
bre lo7i  (ital.1728,  491  et  494);  de  Çuniga,  18  mars  75  (K.  1537);  do  Languct 
(Ad  Au'justum,  SQ,  130). —  Reg.  du  Conseil  do  Genève,  4  mars-12  septembre 
1575  (t.  70,  p.  151).  —  Eidy.  Absckiede,  t.  IV,  II,  502-573,  mars-aoùl  1575. 
—  Dclaborde,  F.  de  ChaslUlon,  136,  147.  —  Mœrikofer,  p.  111. 

(2)  Correspondance  de  Schonibei'g.  mai,  août  1574,  mai  1575  (Grœn,  t.  V, 
49;  \<=  Colbcrt,  400;  l'r.  3304).  —  Pouvoirs  de  Pibrac,  mai  1575.  —Lettres 
à  Ilautefort,  mai  1574  (Ir.  3304,  75  v").  —  Lettres  des  comtes  palatins 
Ph.-Louis  et  Jean  (V  Colbert,  t.  398,  f»'  9  et 25).  —  Absckiede,  t.  IV,  II,  538.  — 
Bezold,  t.  1, 151,  152.  —  Sciimidt,  Vie  de  Stiu'm. 
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l'Électeur  palatin  lui  a  remis  officiellement,  et  sous  son  nom, 
les  50,000  écus  de  la  reine  d'Angleterre,  apportés  par 
Méru.  Mais  il  refuse  à  ce  dernier,  revenu  près  de  lui,  de 
faire  davantage.  Il  prétend  avoir  avancé  plus  que  sa  part. 
Les  ambassadeurs  de  Henri  III  et  les  princes  allemands 
eux-mêmes  détournaient  le  duc  Jean-Casimir  de  donner 
suite  à  ses  projets  d'expédition  en  France.  Les  Palatins, 
père  et  fils,  se  tenant  pour  le  moment  sur  la  réserve,  Condé 
et  les  Montmorency  tâcheront  d'obtenir  d'ailleurs  l'argent 
qu'ils  espéraient  recevoir  d'eux  (1). 

Au  mois  de  septembre,  un  grand  emprunt  fut  contracté, 
avec  les  ressources  des  Montmorency,  auprès  de  quelques 
citoyens  de  Genève.  Madame  la  Connétable  avait  la  jouissance 
de  la  fortune  de  la  famille,  et  elle  y  tenait.  Néanmoins,  elle 
consentit  à  mettre  à  la  disposition  de  ses  fils,  menacés  par 
les  événements,  des  valeurs  qui  s'élevèrent,  au  dire  de  Le 
Laboureur,  à  la  somme  de  trente  mille  écus.  Thoré  était  en 
possession  des  diamants  de  la  couronne  ducale  de  Montmo- 
rency, que  La  Porte  avait  retirés  de  Chantilly  avec  tous  les 
objets  de  prix. 

Par  acte  notarié,  passé  à  Strasbourg,  le  2  septembre  1 575, 
Henri  de  Bourbon-Condé,  Charles  de  Montmorency-Méru 
et  Guillaume  de  Montmorency-Thoré,  ayant  comme  caution 
Antoine  de  Vienne-Clairvant,  baron  de  Coppet,  et  Guillaume 
Stuarl  de  Yesine,  seigneurs  bien  connus  en  Suisse,  confes- 
sent devoir  à  René  Janvier,  bourgeois  de  Genève,  marchand 
teinturier  de  draps,  fréquentant  les  foires  d'Allemagne, 
représenté  à  Strasbourg  par  Horace  Botto,  la  somme  de 
onze  mille  deux  cents  écus  d'or  de  France,  qui  seront  rem- 
boursés à  Genève  dans  l'espace  de  neuf  mois,  à  partir  du 
16  juillet  1575.  Thoré  donnait  comme  garantie  ses  joyaux, 
que  Botto  et  le  secrétaire  de  Méru  devaient  porter  à  Genève. 

(1)  Procuration  de  Condé  et  do  Thoré  du  14  février  lo75  (B.  N.  Du  Puy,  322, 
183  et  185;  \<^  Colbert,  399,  23).  —  Cf.  Cal.  Stat.  Pap.,  29  août  1573,  p.  118.  — 
Kluckholm,  t.  II,  II.  871.  —  Bezold,  t.  I,  1G4. 
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Le  2  septembre,  les  bagues,  pierreries  et  joyaux  de  Thoré 
furent  mis  dans  un  coffret  et  confiés  à  Horace  Botto  et  à 
ses  compagnons.  L'inventaire  indique  en  quoi  consistaient 
les  diamanis  d'une  grande  famille  au  seizième  siècle.  On  y 
comptait  d'abord  quarante-cinq  boutons  d'or  garnis  d'une 
perle  chacun,  destinés  à  couvrir  un  bonnet,  sept  grands 
diamants,  en  table  mis  en  chaton,  dont  l'un  évalué  quatre 
mille  écus,  et  un  diamant  violet  (améthyste),  tous  mar- 
qués de  lettres  diverses  pour  être  reconnus;  une  bague  à 
pendre  au  col,  enrichie  d'un  grand  diamant  et  d'un  rubis, 
estimée  quatre  mille  écus,  et  une  bague  à  mettre  au  doigt 
avec  une  pointe  de  diamant;  puis  sept  roses  de  diamant  et 
sept  roses  de  rubis,  à  chacune  six  perles;  une  fleur  de  lis 
de  diamant  et  une  fleur  de  lis  de  rubis,  entourées  l'une  et 
l'autre  de  six  perles;  sept  émeraudes  rehaussées  de  même; 
une  chaîne  d'or  à  nœuds  garnie  de  trente-sept  diamants  ; 
enfin  soixante  et  une  grosses  perles  enfilées  dans  un  cor- 
don. Le  tout  était  évalué,  style  du  temps,  quatorze  mille 
huit  cent  quarante-trois  écus  d'or.  Quel  trésor  pour  la  ville 
sévère  de  Calvin,  destinée,  il  est  vrai,  à  devenir  plus  tard 
une  place  de  commerce  de  bijouterie  !  Le  conseil  de  Genève, 
se  chargeant  de  la  garde  du  dépôt,  pensa  d'abord  le  placer 
à  l'hôtel  de  ville,  dans  une  grotte  ou  cave,  où  se  trouvait 
l'arche  aux  sept  clefs,  qui  renfermait  les  objets  précieux. 
L'arche  aux  sept  clefs  s'étant  trouvée  trop  petite  pour  con- 
tenir le  coffret,  on  le  transféra  aux  grottes  de  l'église  de 
Saint-Pierre,  où  il  resta  longtemps.  Thoré  ne  parvint  pas  à 
rembourser,  au  terme  convenu,  la  somme  prêtée.  Il  fut 
même  question  (jue  les  créanciers  vendissent  les  diamants. 
De  hautes  interventions  s'y  opposèrent.  Le  débiteur  s'ac- 
quitta en  partie,  le  3  septembre  io76,  puis  le  20  février 
1578.  Ce  prêt  devait  donner  lieu,  en  iGOG,  à  un  jjrocès 
entre  les  héritiers  de  Charles  et  de  Guillaume  de  lAIontino- 
rency,  sous  prétexte  que  ce  dernier  avait  été  seul  à  opérer 
le  remboursement.  Mais  c'était  madame  la  Connétable  qui 
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s'en  était  cliargée,  Tlioré  ne  faisant  qu'agir  au  nom  des 
siens  (1). 

L'argent  en  main,  les  agenls  de  Condé  et  des  Montmo- 
rency levèrent  directement,  le  5  septembre,  à  Erfurt, 
trois  régiments  de  reîtres,  dont  le  colonel  de  Stein  fut 
déclaré  lieutenant  général  (2).  Le  duc  Jean-Casimir  ne  sem- 
blait pas  s'en  mêler,  lorsque,  dans  la  seconde  moitié  du 
mois,  il  rentre  brusquement  en  jeu.  Une  lettre  du  18  sep- 
tembre l'y  invite,  dans  laquelle  Condé,  lui  rappelant  les 
violations  de  l'édit  de  janvier,  les  expéditions  allemandes 
de  1oG8  et  1570,  l'arrestation  des  princes  et  des  maréchaux 
de  France,  la  déception  causée  par  l'entrevue  du  Roi  et  de 
Dam\'ille  à  Turin,  attire  son  attention  sur  la  nécessité  de 
venir  au  secours  de  Monsieur,  frère  du  Roi.  Curieuse  volte- 
face  1  Casimir  répond  favorablement.  Était-ce  parce  qu'il  se 
sentait  moins  nécessaire  (3)? 

Le  27  septembre  1375,  Henri  de  Bcurbon-Condé,  Jean- 
Casimir  de  Bavière  et  Charles  de  Montmorency-Méru  signent 
de  leurs  noms  et  scellent  de  leurs  armes  une  définitive  capi- 
tulation. Les  seigneurs  français  agissent  pour  eux  et  pour 
MM.  de  Damville,  de  Thoré,  le  vidame  de  Chartres  et  le 
comte  de  Laval.  Ils  confessent  avoir  prié  le  duc  Jean-Casi- 
mir d'entrer  en  France  avec  les  six  mille  reîtres  de  Stein, 
augmentés  de  deux  mille  chevaux,  six  mille  Suisses,  deux 
mille  lansquenets,  quatre  gros  canons  et  douze  ou  quinze 
autres  pièces  de  campagne.  Engagement  est  pris  de  joindre 
à  ces  troupes  les  forces  françaises  confédérées,  soit  le  corps 
d'armée  de  Damville,  évalué  à  dix  ou  douze  raille  arque- 

(1)  Emprunt  de  11,200  écus  d'or.  Invontairo  dos  baguos  do  Thoré.  Procès 
(fr.  1082G,  65,  f»  194,  296).  —  Rcj^.  du  Conseil  (Arcli.  de  Genève,  13  septembre 
157S,  12  janvier  1376,  21  et  31  août  1576,  t.  70.  1"  152;  t.  71,  7,  116  et  121).  — 
François  d'Alençon  au  Conseil  de  Genève,  8  août  1576  (Arch.  de  Genève, 
Pf.  llist.  1970). 

(2)  Appnintemcnt  et  ca])itulation  du  5  septembre  (V''  Colbcrt,  t.  399,  f"'  75 
et  79.  —  Cf.  Bezold,  t.  I,  164,  note. 

(3)  Condé  à  J.-Casimir,  18  septembre  (V-^  Colbert,  t.  399).  —  Déclaration 
(Du  Puy,  t.  844,  282).  —  Casimir  à  Condé,  septembre  (V-=  Colbert,  t.  399,  123). 
—  Cal.  Slal.  Pap.,  138.  —  La  Huguerie,  t.  I,  318,  319. 
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busiers  et  deux  mille  clievau-Iégers;  de  ne  tenir  aucun 
conseil  sans  l'assistance  de  Casimir;  de  maintenir  l'union 
des  réformés  avec  les  catholiques  associés;  de  payer  à 
Casimir  une  somme  mensuelle  de  12,000  écus  d'or  soleil, 
plus  une  solde  de  colonel  de  2,000  reîlres.  A  la  paix, 
Casimir  recevra  le  gouvernement  de  Metz,  Toul  et  Verdun 
en  qualité  de  lieutenant  général  du  roi  de  France,  et  à  la 
condition  d'y  entretenir  une  garnison  française  réformée. 
Il  touchera  en  outre  une  pension  annuelle,  le  montant  des 
soldes  avancées  et  des  frais  de  guerre,  les  50,000  écus 
prêtés  par  Elisabeth,  une  autre  somme  de  200,000  écus, 
plus  enfin  un  reliquat  de  395,000  florins  (1).  Ainsi  le 
prince  allemand  se  promettait  de  rapporter  de  France  des 
millions,  à  défaut  de  milliards,  et  de  recouvrer,  sinon,  la 
souveraineté,  du  moins  le  gouvernement  de  JMetz,  ïoul 
et  Verdun.  Ce  n'était  pas  tout  :  le  28  septembre,  Condé  et 
Méru  signèrent  encore  un  traité  d'alliance,  par  lequel  ils 
s'engageaient  à  secourir  à  leurs  frais  le  duc  Casimir,  au  cas 
que  le  Palatinat  tut  attaqué.  Assurément  le  moment  était 
décisif  et  l'on  avait  besoin  du  Palatin,  Le  27  novembre, 
l'électeur  Frédéric  III  ratifia  les  conventions  qui,  de  même 
que  les  diamants  de  Montmorency,  furent  commises  à  la 
garde  du  conseil  de  Genève  (2). 

Dans  une  lettre,  datée  du  30  septembre  1 575  et  adressée 
aux  églises  réformées  de  France,  Casimir  leur  mande  qu'il  est 
délibéré  de  marcher  à  leur  secours  et  de  se  joindre  à  Dam- 
ville.  Ce  n'était  pas  pour  rien.  Avant  de  sortir  d'Allemagne, 
il  lui  fallait  comme  une  autorisation  impériale.  Li  prince  de 
Condé,  encore  à  Strasbourg  le  17  octobre,  envoie  à  la  diète 
de  Ratisbonne  deux  députés  chargés  de  connnunications  pour 
rEnq)ereur,  les  princes  et  les  villes  de  l'Empire.  Le  message, 

(1)  Dr  la74  à  loTG,  l'Electeur  palatin  a  prêté  à  Condé  170,735  llorins 
(Brzold,  t.  I,  104). 

(2)  Traité  conservé  encore  à  Genève  (Archives  do  Genève,  l'uitrf.  hist. 
19G8.)_  Double  (-anlé  par  Condé)  à  Paris.  15.  N.  V^  Clbert  3'.»',),  i;j3.  — 
Cf.  Reg.  da  Conseil  de  Genève,  t.  70,  1"  IDi  (:20  déceuibrc  VJl'6).  —  Kluckiiohu, 
t.  Il,  II,  891,  'J18-'J22.  —  Bczold,  t.  1,  105. 
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fait  au  nom  de  M.  le  Prince  et  de  MM.  de  Montmorency, 
«  principaux  officiers  de  la  couronne  de  France  »,  conte- 
nait des  plaintes  contre  les  étrangers  ennemis  de  la  Cou- 
ronne, grief  bizarre,  puisque  l'on  s'adressait  aussi  à  des 
étrangers,  traités,  il  est  vrai,  d'amis.  Aux  étrangers  ennemis 
on  attribuait  le  crime  de  la  Saint-Barthélémy,  ainsi  que  les 
massacres  et  empoisonnements  postérieurs.  On  reprochait 
à  la  Cour,  alors  qu'elle  résidait  à  Chantilly,  au  mois  de  dé- 
cembre 1573,  l'attentat  contre  la  ville  de  La  Rochelle,  et  la 
tentative  d'empoisonnement  de  Martinengo  sur  la  personne 
de  Damville;  elle  espérait  ensuite  se  défaire  par  le  poison 
du  maréchal  de  Montmorency.  Dans  cette  pièce,  l'ordre  des 
temps  n'est  guère  observé,  et  l'on  n'insiste  pas  sur  les  conjura- 
tions de  Saint-Germain  et  du  Bois  de  Vincennes.  On  mentionne 
simplement  l'arrestation  de  M.  le  Duc,  du  roi  de  Navarre, 
du  duc  de  Montmorencv,  du  maréchal  de  Cossé.  Ces  arres- 
tations  avaient  été  faites  sur  le  faux  bruit  de  la  surprise  du 
maréchal  de  Damville  à  Narbonne.  Ce  capitaine  a  dû  se 
mettre  en  état  de  défense  dans  le  Languedoc.  Voilà  la  rai- 
son de  la  fuite  de  Condé,  de  Méru  et  de  Thoré.  Mais  Dam- 
ville a  fondé  une  association  puissante,  et  le  parti  est  assez 
fort  pour  secourir  le  frère  du  Roi  (1). 

Celte  communication,  ou  plutôt  ce  plaidoyer,  signé  par 
Condé,  contresigné  et  certainement  rédigé  par  La  Huguerie, 
avait  pour  but  de  gagner  l'Empire  à  la  cause  des  Confédérés. 
Cela  paraissait  d'autant  plus  difficile  que  les  princes  pro- 
testants eux-mêmes,  l'électeur  de  Saxe,  le  landgrave  de 
Hesse,  désapprouvaient  l'intervention  palatine  en  France. 
On  se  flatta  de  les  convaincre  en  promettant  le  gouver- 
nement de  Metz  à  un  prince  allemand.  C'était  là  la  faute, 
c'était  là  le  crime.  Le  crime,  il  est  vrai,  était  atténué  par 
les  circonstances. 

(1)  J. -Casimir  aux  Églises  de  France,  30  septembre  liiTo  (V"^  Colbert,  t.  399, 
f"  103).  —  Instruction  aux  députés  de  M.  le  Prince  à  Ratisbouuo,  17  octobre 
(V^  Colbert,  t.  39'J,  f»  173).  —  Kluckhohn,  t.  Il,  II,  893,  897,  901,  904.  —  Dcla- 
borde,  102.  ''f 
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Au  seizième  siècle,  on  ne  condamnait  pas,  comme 
aujourd'hui,  l'appel  à  l'étranger.  Il  n'y  avait  pas  d'armée 
qui  ne  comprît  surtout  des  éléments  du  dehors.  Il  existait 
non  pas  une  armée  nationale,  mais  une  armée  dite  du  Roi; 
à  l'armée  du  Roi  on  croyait  pouvoir  opposer  une  armée  du 
Prince,  une  armée  de  la  Cause.  La  cession  d'une  place  à 
l'allié  du  moment  s'excusait  :  on  se  réservait  m  petto  de  la 
reprendre  à  la  paix.  Tel  fut  le  cas  du  Havre,  ouvert  aux 
Anglais  par  les  huguenots  de  1662  et  regagné,  l'année  sui- 
vante, par  les  Français  des  deux  religions.  Il  est  superflu 
de  récriminer  contre  qui  donne  l'exemple.  En  1575,  Condé 
ne  fait  que  suivre,  et  avec  des  restrictions,  celui  de  Henri  III. 
Ce  prince,  en  guerre  avec  ses  sujets,  n'a  pas  hésité  à  aban- 
donner au  duc  de  Savoie  les  clefs  des  Alpes,  que  détenait 
la  France.  Il  les  lui  a  livrées  en  toute  souveraineté,  et  cette 
cession  royale  reste  sans  appel. 

De  la  part  de  Condé,  il  ne  s'agit  pas  d'une  donation 
de  territoire.  C'est  le  gouvernement  seul  de  Metz  qui  est 
promis  à  Casimir.  Le  Palatin  l'exercera  en  qualité  de  lieu- 
tenant général  du  roi  de  France,  dojit  la  souveraineté  nest 
pas  contestée^  et  il  n'y  pourra  mettre  comme  garnison  que 
des  Français.  En  somme,  c'est  réserver  en  fait  et  en  droit 
l'autorité  de  la  France  sur  Metz,  Toul  et  Verdun;  c'est 
trancher  en  faveur  de  la  France  la  question  éternellement 
débattue.  A  certains  égards,  cette  clause  du  traité  est 
habile.  On  peut  même  trouver  que  le  rcître  Casimir  a  mis  de 
la  naïveté  à  en  accepter  la  rédaction,  d'autant  plus  que 
l'Empire  n'entendait  pas  recouvrer  la  Lorraine  allemande 
sous  cette  insidieuse  forme.  A  la  paix,  le  Roi  scra-t-il  tenu 
d'observer  les  capitulations  de  ses  sujets  rebelles?  Il  reste 
encore  l'appel  à  la  France. 

Cette  clause  avait  été,  au  conseil  du  prince,  la  pierre 
d'achoppement.  Quand  la  capitulation  fut  signée,  il  s'était 
écoulé  plus  d'un  an  et  demi  depuis  le  jour  de  l'évasion  de 
Condé  et  les  premières  négociations  avec  la  cour  électorale  de 


288  GUERRE    ET    PAIX. 

Heidelberg.  La  Huguerie  rapporte  que  les  deux  premiers 
lieutenants  de  Condé,  Méru  et  Thoré,  s'opposèrent  à  cette 
condition  avec  une  vive  énergie  et  toute  l'autorité  que  leur 
donnait  leur  double  qualité  de  conseillers  privés  du  Roi  et 
d'héritiers  du  Connétable.  La  cession  du  gouvernement, 
et  non  plus  de  la  souveraineté,  était  une  transaction 
qu'ils  finirent  par  admettre.  D'où  venait  qu'après  avoir  si 
longtemps  hésité,  chacun  se  mettait  d'accord,  tant  du  côté 
du  Palatin  que  du  côté  des  Politiques?  C'est  qu'au  milieu 
de  septembre  une  nouvelle  a  éclaté,  qui  explique  l'appel  de 
Condé  à  Casimir  et  l'acceptation  de  celui-ci,  une  nouvelle 
qui  accable  la  Cour,  qui  exalte  ses  ennemis,  celle  de  la 
délivrance  enfin  réussie,  après  tant  de  complots  et  de  sup- 
plices, de  François,  3Ionsieur,  fils  de  France,  frère  unique 
du  Roi,  duc  d'Alençon. 


CHAPITRE  XVII 

ÉVASION    DE    MONSIEUR. 


Tentatives  répétées  d'évasion.  —  Fuite  du  13  septembre  1573.  —  Manifeste 
du  duc  d'Alençon.  —  Entrevue  de  Chambord.  —  Élargissement  dos  maré- 
ciiaux  de  Montmorency  et  de  Cossé.  —  Montmorency  persuade  Alençon. 
—  Trêve  de  Monsieur.  — Ses  difficultés.  —  Empoisonnement  de  Charroux. 


La  Conr  continuait  d'être  ce  foyer  d'intrigues  qu'elle  fut 
pendant  le  règne  des  derniers  Valois.  Le  respect  de  la  royauté 
en  souffrait  et  l'on  répandait  les  libelles  jusque  dans  les 
appartements  de  la  résidence.  Un  jour,  le  Roi  trouve  dans  sa 
chambre  l'écrit  suivant  :  «  Henri,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  France  par  sa  mère,  et  de  Pologne  par  imagination,  habi- 
tant du  Louvre,  citoyen  de  Paris,  secrétaire  de  M.  de  Che- 
verny,  gendre  de  M.  de  Vaudemont,  écuyer  d'honneur  et 
perru(juier  de  sa  femme,  tributaire  de  Pologne,  contrôleur 
des  dames  mal  mises  (1).  ))  Une  autre  fois,  Catherine  prend 
sur  son  lit  une  lettre  datée  de  Lausanne,  «  troisième  mois 
de  la  quatrième  année  après  la  journée  de  la  trahison  ». 
L'auteur,  dans  lequel  on  a  voulu  reconnaître  Grandchamp, 
développait  l'idée  que  la  Reine  mère  voulait  faire  disparaître 
tous  les  Français.  Elle  avait  empoisonné  son  fils,  et,  si  elle 
avait  réussi  à  empoisonner  Condé  et  Damville,  elle  aurait 
fait  périr  les  princes  et  les  Montmorency  (2).  Ces  pamphlets 
insignitiants  intéressent  uniquement  parce  qu'ils  prouvent 

(1)  Copia  del  scripto  que  se  hecho  en  la  Camara  del  Rey  (.V.  N.  K.  1537,  1). 

(2)  Du  Puy,  t.  844,  1«  278.  Un  autre  exemplaire  est  daté  du  12"  mois  et 
signé  l'iniile  iJardouin.  —Cf.  Le  Labourrur,  Mnn.  de  Caslelitati,  t.  II,  424,429. 
—  Né(j.  de  Levant,  t.  111, 1(J2,  note.  —  Cl.  Ilaton,  Mémoires. 
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que,  pour  être  inli-oduits  au  Château,  les  portes  devaient 
être  mal  gardées. 

Celte  négligence  ne  put  qu'encourager  les  princes  pri- 
sonniers dans  leurs  projets  d'évasion.  On  se  rappelle  ceux 
qui  furent  conçus  à  la  mort  de  Charles  IX.  En  1 575,  le  duc 
d'Alençon  les  renouvela  avec  persistance  jusqu'à  complète 
réussite.  Ce  fut  d'abord  à  Avignon,  oii  les  émissaires  de 
Damville ,  ses  complices,  se  laissèrent  prendre;  puis  au 
moment  du  sacre,  pendant  le  voyage  de  Henri  III  à  Reims. 
Au  mois  d'avril,  autre  tentative  :  le  Roi  surprend  une 
lettre  indiquant  l'intention  de  Monsieur  de  fuir  à  Compiègne. 
Catherine  interpelle  violemment  le  coupable,  qui  promet  de 
ne  pas  partir.  En  guise  d'excuse,  François  montre  à  la  Reine 
mère  un  billet  l'informant  que  le  Roi  veut  sa  mort.  Cathe- 
rine le  rassure  et  accuse  le  duc  de  Guise  d'être  l'auteur  de 
la  calomnie.  Il  en  résulte  une  querelle  entre  la  mère  du  Roi 
et  la  mère  du  prince  lorrain  (1). 

La  vie  galante  du  Château  avait  contraint  Marguerite  de 
Navarre  et  François  d'Alençon  à  faire  évader  leur  nouvel 
ami,  Bussy  d'Amboise.  Au  mois  de  juin,  on  met  à  la  ques- 
tion le  porteur  d'une  lettre  où  Monsieur  assignait,  pour  le 
4  juillet  1  575,  un  rendez-vous  à  ce  brillant  seigneur.  Le 
but  était  de  s'emparer  d'Orléans.  La  Noue  et  Turenne,  qui 
étaient  de  la  partie,  furent  avisés  par  Bussy  que  la  mèche 
était  éventée,  et  François  d'Alençon  se  tira  d'affaire  en 
niant  tout.  Deux  serviteurs  du  prince  furent  arrêtés,  son 
joueur  de  luth  et  son  maître  d'armes  ;  on  les  mit  à  la  torture 
devant  le  Roi  et  sa  mère,  puis  on  les  exécuta. 

Suivent  des  alertes  nombreuses,  des  disparitions  inexpli- 
cables. Au  bal  de  noces  du  frère  de  la  Reine  Très  Chré- 
tienne, le  bruit  se  répand  que  Monsieur  est  parti.  La  Reine 
mère  court  dans  la  chambre  de  son  ûls,  l'y  retrouve  et 

(1)  Correspondance  de  l'ambass.  d'Espagne,  mars  et  13  avril  1575  (K.  1537, 
32  et  44);  de  l'ambass.  de  Venise,  7  janvier  (ital.  1728,  517-518);  de  l'ambass. 
d'Angleterre  (Cal.  Slat.  Pap.,  mars  1575,  p.  32). 
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le  ramène  dans  la  salle  de  fêtes  pour  faire  tomber  ces  pro- 
pos. Dans  la  nuit  du  10  au  11  septembre,  nouvelle  alerte. 
Monsieur  n'est  plus  chez  lui.  Le  Roi  et  sa  mère  se  lèvent 
tout  en  pleurs,  convoquent  le  Conseil,  font  fermer  les  pertes. 
On  finit  par  découvrir  le  prince  dans  la  chambre  de  la  reine 
de  Navarre.  Un  gentilhomme  huguenot  n'en  fut  pas  moins 
incarcéré,  avec  neuf  complices,  sous  l'inculpation  d'avoir 
préparé  à  ce  moment  un  projet  de  retraite  sur  Mantes  et 
Meulan.  A  chaque  fois  ces  tentatives  d'évasion  prennent 
plus  de  consistance  (1  ). 

Jusqu'alors  le  duc  d'Alençon  était  brouillé  avec  son  beau- 
frère  de  Navarre,  ensuite  de  leur  rivalité  à  l'endroit  de 
madame  de  Sauve  et  des  faveurs  dont  les  gentilshommes  de 
Monsieur  jouissaient  auprès  de  Marguerite.  Il  est  dur  d'être 
en  lutte  avec  son  camarade  de  chaîne.  Affectée  de  l'absence 
de  Bussy,  la  reine  de  Navarre  eut  la  fantaisie  de  réconci- 
lier son  frère  et  son  époux  et  de  faciliter  leur  fuite.  Il 
fut  convenu  que  l'on  commencerait  par  celle  de  Monsieur. 
Mais  ce  prince  indiscret  mettait  madame  de  Sauve  au  cou- 
rant de  ses  projets.  M.  de  Matignon,  informé  soit  par  cette 
courtisane,  soit  par  sa  fille,  qui  était  au  service  de  la  reine 
de  Navarre,  «  acheva  d'éclaircir  Sa  Majesté  des  pratiques 
du  roi  de  Navarre  et  du  duc  d'Alençon  ».  C'était  le  mer- 
credi 1 4  septembre  que  Henri  III  recevait  l'avis.  Il  en 
parla  le  lendemain  à  son  frère  (2). 

Le  jeudi  13,  François  d'Alençon,  étant  parvenu  à  tran- 
quilliser le  Roi,  demande  à  sa  mère,  au  milieu  de  l'après- 
midi,  la  permission  d'aller  le  soir  à  Paris  s'amuser  en 
compagnie  galante.  Trompée  par  les  promesses  qu'il  lui 
prodigue,  Catherine  y  consent.  Le  prince  monte  en  carrosse 

(i)  Drpèciies  de  Moresini,  1"  et  18  juillet,  11  septembre  (ital.  1729,  134,  13o, 
221);  de  Çuniga,  24  juillet,  M  septembre  (K.  1537,  83  et  109);  do  Du  Tartre, 
7  octobre  (K.  1538,  B.  39);  do  Dale,  etc.,  juillet,  13  septembre  (Cal.  SUU.  Pap. 
1575,  78,  81,  98, 132).  —  Languet,  Ad  Auf/itslum,  119.  —  Ilaton,  t.  II,  778. 

(2)  C'est  à  ce  moment  que  se  placent  les  prétendues  révélations  de  Mati- 
gnon, et  non  au  moment  du  procès  de  La  Molle,  comme  on  l'a  cru  d'après  une 
fausse  interprétation  de  Caillière,  Histoire  de  Maliynon  (1061),  118,  139,  141. 


292  GUERRE    ET    PAIX. 

pour  gagner  la  demeure  d'un  membre  du  Parlement,  qui 
lui  servait  de  petite  maison.  Laissant  attendre  son  équipage 
de  Cour  sur  la  voie  publique  devant  la  grande  entrée,  il 
sort,  par  une  issue  dérobée,  de  l'autre  côté  de  la  maison, 
où  l'attend  un  coche  privé.  Atteignant  les  portes  de  la 
ville,  il  met  pied  à  terre.  C'était  le  soir,  vers  sept  ou  huit 
heures.  Bien  caché  dans  son  manteau,  il  franchit  le  pont  des 
fortifications  avec  un  ou  deux  compagnons  et  suit  le  che- 
min de  Vaugirard  (1).  Rencontrant  peu  après  d'autres  ser- 
viteurs, il  monte  un  cheval  qu'on  lui  amène  et  prend  la 
route  de  Yiroflay,  Versailles,  Monlfort-l'Amaury.  Il  parvient 
au  logis  de  son  gentilhomme  Saint-Léger,  chez  qui  il  dîne, 
non  sans  avoir  essuyé,  au  passage,  le  coup  de  feu  de  deux 
arquebusiers  du  Roi.  Sorti  de  Paris  le  1 5  au  soir,  il  entre 
à  Dreux,  ville  de  son  apanage,  le  1 6  à  onze  heures  du  matin. 

Cette  disparition  met  la  Cour  dans  le  plus  grand  désar- 
roi. Saint-Sulpice  et  le  chevalier  de  Seure,  qui  couchaient 
dans  la  chambre  de  Monsieur,  se  répandent  en  larmes.  On 
ferme  les  portes,  on  tient  conseil  avec  le  nonce  et  les  am- 
bassadeurs catholiques,  même  avec  Mme  de  Montmorency 
et  son  mari  prisonnier.  Le  Roi  avertit  Parlement  et  gouver- 
neurs et  chargea  M.  de  Nevers  de  courir  après  le  fugitif. 
Cela  prêta  à  rire,  parce  que  Nevers  boitait  (2). 

Le  vendredi  soir,  1 6  septembre,  à  neuf  heures,  Nevers, 
arrivé  à  Saint-Cloud,  écrivait  au  Roi  qu'il  envoyait  les 
veneurs  de  Navarre  et  les  archers  du  guet  pour  savoir  si 
Monsieur  avait  pris  la  route  de  Dreux  ou  celle  de  Chartres. 

(1)  Marguerite  de  Navarre  dit  qu'il  sortit  par  la  porte  Saint-Honoré;  les 
Calendars,  par  la  porte  Saint-Germain;  De  Serres  et  D'Aubigné,  par  la  porte 
Saint-Marceau;  d'autres,  par  la  porte  Saint-Jacques,  etc. 

(2)  Lettres  du  Roi  (copies  mal  datées),  septembre  loTo  (fr.  3958,  113  et  6347, 
1;  Du  Puy,  87,  58;  Brienne,  143,  4  et  6).  ^  Ce  qui  se  jiassa  au  Parlement, 
samedi  17  septembre  (fr.  6347,  6;  fr.  18318;  fr.  33Ï-2,  83. j  — Mémoires  de 
Nevers,  t.  I,  92,  93.  —  Dépèches  de  Çuniga,  16  et  18  scptemljre  (K,  1337, 116 
et  120);  dsMoresini,  16  septembre  (ital.  1729,  238);  deDale,  21  septembre  (Cal. 
Stat.  Pap.,  140). —  Mémoires  de  Marguerite  (Guessard).  63,  64:  Brantôme 
(1787),  t.  VI,  373;  D'Aubigné,  t.  IV,  371;  De  Serres  (531)  croit  à  tort  que  la 
fuite  est  une  ruse  de  la  Cour. 
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Brisé  de  fatigue,  Lodovico  Gonzaga  terminait  sa  lettre  sur 
ces  mots  :  u  Je  m'endors.  »  Le  I7,  à  minuit,  il  manda 
d'Épernon  que  le  duc  d'Alençon  était  arrivé  la  veille  à 
Dreux.  Accompagné  du  Grand  Prieur,  de  Matignon  et  de 
Du  Gas,  Nevers  alla  s'établir  à  Chartres  dans  le  dessein  de 
couper  au  prince  le  passage  de  la  Loire.  Le  même  jour, 
Henri  III,  avisé,  de  son  côté,  de  la  présence  de  son  frère  à 
Dreux,  commandait  à  Nevers  de  l'y  enlever.  Mais  Nevers 
ne  se  sentit  pas  en  force,  et,  le  21 ,  il  pressa  Montpensier  de 
l'aider  à  arrêter  Monsieur  au  passage  de  la  Loire,  oii  Bussy 
et  La  Noue  attendaient  le  prince.  Mécontent  de  la  Cour, 
Montpensier,  quoique  chef  de  l'armée  royale,  refusa  de  le 
faire  et  incrimina  les  intentions  de  Nevers.  Du  reste,  le  24, 
Henri  III  envoyait  à  ce  dernier  l'ordre  de  suspendre  la  pour- 
suite (1). 

Le  18  septembre  1575,  François  de  Valois  lança  une 
déclaration  qui,  avec  celles  de  Condé  et  de  Damville  des 
mois  de  juillet  et  de  novembre  1574,  porte  au  nombre 
de  trois  les  manifestes  des  chefs  huguenots  et  catholiques 
associés.  S'intitulant  François,  fils  et  frère  de  Roi,  duc 
d'Alençon  et  premier  pair  de  France,  le  prince,  qui  allait 
devenir  le  grand  maître  de  la  Cause,  commençait  par  établir 
des  principes.  «  De  l'observation  des  lois,  disait-il,  despend 
la  conservation  de  tous  royaumes.  »  Or,  il  constatait  que 
les  lois  avaient  été  violées  au  profit  de  gens  «  presque  tous 
estrangers»,  qui  perpétuaient  les  guerres  civiles,  «  se  cou- 
■-vrant  du  discordqui  est  en  la  religion...  afin  de  donner  cou- 
leur aux  tailles,  impôts  et  subsides  »,  qui  les  enrichissaient. 
Alençon  savait  que  la  masse  du  peuple  se  plaignait  encore 
plus  de  l'écrasement  des  taxes  que  des  persécutions  reli- 
gieuses. Le  prince,  réduit  en  captivité,  avait  résolu  d'en 
sortir  a  pour  prendre  la  cause  publicque  en  main  ».  Son  but 

(1)  Correspondance  de  Nevers  et  du  Roi,  du  16  soptombro  au  1''''  octobre 
.(\'  ColbiTl.  t.  7,  f"«  îiSl,  583,  593;  fr.  3312,  78,.81,  S.'i,  loi,  cop.  r-VL  Fon- 
tauieu,  t.  337-338.  —  Mémoires  de  iXevers,  t.  I,  8i,  8'J,  87,  88). 
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était,  non  «  d'entreprendre  aucunement  sur  l'autorité  du 
Roy  »,  mais  de  «  deschasser  les  perturbateurs  du  repos 
public,,.,  dellivrer  tant  de  seigneurs...  prisonniers  ou 
bannis,...  abolir  toutes  tailles,...  conserver  les  anciennes 
lois  et  statuts  du  Royaume,  entretenir  la  noblesse  et  le  clergé 
en  leurs  privillèges  et  establir  en  France  une  bonne,  stable 
et  seure  paix  ». 

Il  voit  le  remède  de  ces  maux  dans  la  convocation  des 
États  généraux.  En  sa  qualité  de  seconde  personne  de  France, 
il  déclare  prendre  en  sa  «  protection  et  sauvegarde  tous, 
tant  d'une  que  d'autre  religion,  les  priant  et  exhortant  au 
nom  de  Dieu  de  se  comporter  les  uns  avec  les  autres  comme 
frères...  et  jusques  à  ce  que  par  les  Estais  généraux  et 
assemblée  d'un  saint  concile  soit  pourveu  sur  le  faictde  la 
religion,  permettre  et  laisser  jouir  un  chacun  de  l'exercice 
d'icelle  ».  Pour  atteindre  ce  but,  il  réclame  l'aide  des  bons 
sujets  et  des  alliés  de  la  Couronne.  Ainsi,  suivant  la  con- 
tradiction  flagrante   dans  laquelle  tombaient  ces  auteurs 
de  manifestes,  il  appelait  les  étrangers  du  dehors  contre  ceux 
du  dedans.  Comme  font  tous  les  prétendants.  Monsieur  pro- 
mettait le  bonheur  au  peuple.  Sachons-lui  gré,  malgré  cer- 
taines puérilités  de  sa  déclaration,  d'avoir,  au  moins  dans 
cet  acte,  revendiqué  les  droits  de  la  liberté  religieuse  (1). 

Monsieur  sentit  bien  que  c'était  là  que  le  bât  le  blessait, 
aux  yeux  de  l'Église  catholique.  Dans  le  mois  suivant,  il 
eut  la  précaution  d'envoyer  un  émissaire  au  Pape  pour  lui 
expliquer  sa  conduite.  Son  Altesse  témoignait  de  son  atta- 
chement au  catholicisme,  ne  faisant  qu'imiter  son  frère  quand 
il  recourait  à  l'appui  des  huguenots.  Le  Saint-Père  sembla 
lui  donner  raison  puisque,  dans  le  même  mois,  il  refusa 
d'accorder  audience  à  l'ambassadeur  de  France,  Paul  de 

(1)  Protestation  d'Alençon,  Dreux,  18  septembre  1S75  (quelquefois  datée  17). 
B.  N.  fr.  3182,  77;  3284,  29;  3342,  o;  3958,  116;  3961,  21;  6547,  11;  20309,  4; 
Briennc,  145,  12;  207,  195;  Du  Puy,  87,  60.  Impr.  1575.  —  Cf.  La  Popeliûière, 
t.  II,  290.  —  De  Thou,  t.  V,  215.  —  D'Aubigné,  t.  IV,  375.  —  Froude, 
t.  XI,  50. 


ÉVASION    DE    MONSIEUR.  295 

Foix,  qui  appartenait  à  la  diplomatie  suspecte  d'hérésie  (1). 

En  promettant  de  respecter  les  privilèges  de  la  noblesse, 
Monsieur  chercha  à  s'attirer  les  grands.  Au  mois  d'oc- 
tobre, il  se  hâta  de  confirmer  la  déclaration  de  1571, 
qui  reconnaissait  aux  Longueville,  bâtards  d'Orléans,  la 
qualité  de  princes  du  sang  et  le  droit  de  marcher  immédia- 
tement après  les  membres  de  la  maison  de  France.  C'était 
reculer  d'un  cran  les  Lorrains,  princes  à  titre  étranger  (2). 
Quant  à  ceux-ci,  le  frère  du  Roi  renonça  à  les  gagner. 
Un  jour,  pourtant,  il  devait  s'adresser  au  duc  de  Nemours. 
Ce  prince  lui  écrivit  une  réponse,  qui  n'est  pas  de  cette 
époque;  toutefois  on  ne  saurait  la  passer  sous  silence  à  cause 
du  ton  élevé  qui  y  règne  et  de  la  moralité  qui  s'en  dégage. 
«  La  vraye  conservation  des  gens  de  bien  et  de  ce  pauvre 
royaume  en  un  Estât,  remarque  Nemours,  est  d'estre  bien 
unis  tous  ensemble,  fidelles  et  obéissants  à  leur  roy...  Je 
vous  dis  en  bonne  part,  pour  le  zelle  que  j'ay  à  ma  patrie, 
jamais  personne  n'a  entrepris  ce  que  vous  voulés  entre- 
prendre, qui  ne  se  soit  ruiné...  Les  roys  demeurent  tous- 
jours  les  plus  forts.  »  Voilà  bien  la  sagesse,  telle  qu'elle 
parla  pendant  tout  l'ancien  régime,  et  le  prince  étranger 
donnait  une  bonne  leçon  au  prince  du  sang.  «  Vous  eussiés 
plus  faict  vous  seul,  ajoutait-il,  en  parlant  avec  la  familia- 
rité comme  un  frère  peut  parler  à  son  roy,  que  vous  ne  ferez 
jamais  avec  toutes  les  forces  qui  vous  sçauroyent  arriver.  » 
Ce  langage  loyal  plaît  au  milieu  de  ces  troubles  et  justifie  la 
part  d'estime  que  l'on  doit  à  Nemours  (3). 

Si  quelques  personnages  refusaient  de  suivre  le  duc  d'Alen- 
çon,  ce  prince  ne  pouvait  manquer  de  recruter  des  mécon- 
tents en  France.  La  cause  réformée  et  le  parti  de  Montmo- 

(1)  Son  Altesse  à  Sa  Sainteté  Ponllovoy,  16  octobre  1575  (ir.  4766,  176  v»,  ot 
6144,  78  V»).—  De  Thou,  t.  V,  ^19.  -  P.  (1(!  Foix  au  Roi,  20  octobn^  1575 
(V<^  Colboit,  t.  7,  f»  599.) 

(2)  I)(''claratiiin  de  Durotai,  décombri'  1;;71,  et  di^  l'onllevov,  IG  (jctobre 
1575  (fr.  8196,  477  et  485;  16081  ;  Hricnne,  31l»). 

(3)  Lettre  do  Nemours  il  Monsieur  (fr.  2945,  54;  3342,  7;  3947,  214;  3956, 
256  V";  4743,  20;  4706,  177;  Hriennc,  207:  Joiy  de  Fleury,  2444,  12  v). 
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rency  le  munissaient  d'amples  ressources.  La  Noue  lui 
envoya  de  La  Rochelle,  le  28  septembre,  ses  offres  de  ser- 
vice, avec  le  conseil  d'adresser  la  déclaration  à  l'étranger. 
Comme  l'avait  prévu  Nevers,  le  but  de  Monsieur  était  bien 
de  se  réunir  sur  les  bords  de  la  Loire  avec  les  Angevins  de 
Bussy,  les  Poitevins  de  La  Noue,  les  Limousins  de  Turenne, 
grâce  auxquels  il  donnerait  la  main  à  Damville.  Mais  il  fallait 
du  temps  pour  concentrer  ces  forces,  et  les  négociations  per- 
mirent d'en  gagner  (1). 

.  A  sa  sortie  de  Paris,  Monsieur  n'avait  pas  manqué  d'écrire 
à  son  frère  pour  expliquer  son  brusque  départ.  Dans  une 
première  lettre,  que  Henri  111  reçut  déjà  le  l7  septembre, 
il  lui  certifiait  que  son  parti  avait  été  pris  subitement,  sur 
la  nouvelle  que  l'on  se  disposait  à  le  jeter  en  prison.  Trois 
jours  après ,  il  lui  écrit  de  Dreux  pour  lui  marquer  son 
dévouement  et  le  prier  de  mettre  ses  gens  en  liberté.  Celait 
un  appel  à  la  concorde;  le  gouvernement  était  disposé  à 
V  accéder,  dans  la  crainte  de  la  levée  de  boucliers  dont 
l'évasion  du  prince  donnerait  le  signal  (2). 

Dès  que  Catherine  sut  son  fils  à  Dreux,  elle  courut  le 
rejoindre  à  la  tête  de  cinquante  cavaliers,  non  sans  avoir 
rendu  visite,  à  la  Bastille,  à  Montmorency,  auquel  elle 
demanda  d'écrire  à  ^Monsieur.  Pendant  cette  poursuite 
pieuse,  qui  dure  deux  mois,  une  active  correspondance 
s'échange  entre  la  mère  et  le  fils  (3).  Le  22,  ce  dernier  fait 
dire  à  la  Reine  qu'il  aura  le  plaisir  de  la  voir  le  lendemain; 
mais  il  quitte  Dreux  de  peur  d'être  traqué  par  le  duc  de 
Nevers.  Quelques  jours  se  passent  à  traiter  d'un  rendez- 
vous.  Le  chancelier  de  Monsieur,  évêque  de  Mende,  s'inter- 
pose; Nevers  ne  bougeant  plus,  le  29,  le  duc  d'Alençon 
propose  que  l'on  se  voie  le  lendemain  à  Chambord. 

(1)  La  Noue  à  Monsieur,  28  septembre  1575  (Dû  Puy,  t.  844,  f»  274). 

(2)  La  lettre  très  souvent  reproduite  de  Monsieur  (fr.  4766, 176  v";  Du  Puy, 
87,  54;  Brienne,  143,  10),  ne  date  vraisemblablement  pas  de  cette  première 
tivasion.  —  Dépêches  d'Alamani  {Nég.  de  Toscane,  t.  IV,  44);  fr.  6623,  137. 

(3)  Elle  est  contenue  dans  B.  N.  f.  fr.  6619  (autographe;. 
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Le  vendredi  30  septembre,  l'entrevue  a  lieu  entre  ce 
château  et  la  ville  de  Blois.  En  voyant  s'avancer  dans  la 
campagne  le  coche  de  sa  mère,  François  d'AIençon  descend 
de  cheval  ;  Catherine  met  pied  à  terre  et  ils  marchent  rapide- 
ment à  la  rencontre  l'un  de  l'autre.  Le  fils  sejette  aux  genoux 
de  la  Reine,  qui  le  relève  en  l'embrassant  et  en  pleurant.  Le 
prince  déclare  qu'il  n'a  rien  voulu  tenter  contre  elle  ni 
contre  son  frère;  il  n'a  commis  aucun  acte  d'hostilité  durant 
sa  fuite,  qui  n'a  pas  d'autre  cause  que  le  désir  de  vivre 
en  liberté,  loin  des  embûches.  Catherine,  qui  redoute  un 
morcellement  du  royaume  au  profit  du  duc  d'Alençon  et 
du  prince  de  Condé,  ne  néglige  rien  pour  regagner  son  fils. 
Les  promesses  ne  lui  coûtent  pas.  Monsieur  refuse  de  rien 
entendre  tant  que  Montmorency  n'est  pas  en  liberté.  Il  con- 
sent toutefois  à  une  suspension  d'armes  de  trois  mois, 
pendant  laquelle  ses  serviteurs  les  plus  compromis,  La 
Nocle  etSaint-Léger,  lui  servent  d'aides  de  camp.  Mais  son 
premier  conseiller  doit  être  Montmorency.  Ce  n'est  un 
doute  pour  personne  que  la  délivrance  des  maréchaux  sera 
la  conséquence  forcée  de  l'évasion  du  prince  (I). 

Déjà  quelques  libertés  avaient  été  accordées  à  Cossé  (2). 
Quant  à  Montmorency,  on  redoutait  sa  vengeance.  On 
ignorait  encore  à  quel  honnête  homme,  à  quel  excellent 
citoyen  on  avait  affaire.  On  commença  par  aller  le  supplier, 
dans  sa  prison,  de  faire  triompher  son  patriotisme  sur  son 
ressentiment.  Avant  de  courir  après  son  fils,  Catherine 
lui  avait  rendu  visite  ;  après  l'entrevue  de  Chambord,  elle 
envoya  un  exprès  à  Henri  III  pour  lui  signifier  de  se 
résoudre  à  rendre  la  liberté  à  son  beau-frère.  Le  Roi  con- 
sentit,  non  sans  peine,  à  une  demi-mesure.   Le  2  octo- 

(1)  Monsiour  au  Roi  ot  à  la  Roino  more,  soptombro  IdTo  (fr.  6610,  65,  f>tc.) 
—  Drpèclies  do  Moresini,  3  octubr.^  (ilal.  1729.  272  et  273);  do  Dale,  2  octobre 
iolb  (Cal.  Stal.  Pap.,  i48);  do  Çuni^'a,  25  septotnbiv  (K.  i;i37,  122);  d'.Mamani 
(Né;j.  de  Toscane,  t.  IV,  46).  —  Relation  de  Michel  (Toiiiinaseo,  t.  11,  247). 

(2)  1)0  Thou,  qui  n'est  pas  très  exact  en  cet  endroit,  allirnie  qu'on  gardait 
Montmorency  à  vue  dans  un  logis  prés  la  Bastille. 
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bre  1 575,  il  fit  dire  à  Montmorency  qu'il  pourrait  se  retirer 
en  son  hôtel  de  Paris  et  que  ses  gardes  seraient  levées,  mais 
à  la  condition  qu'il  prélat  serment  et  donnât  une  promesse 
écrite  de  ne  pas  sortir  de  la  capitale.  Le  maréchal  demanda 
d'abord  que  son  innocence  fût  proclamée.  Le  Roi  n'y  con- 
sentit point  et  refusa  même  de  donner  par  écrit  l'ordre 
d'élargissement. 

La  résignation  s'impose.  C'est  déjà  beaucoup  que  de  sortir 
de  la  Bastille.  Sur  le  soir,  Montmorency  monte  dans  le  coche 
avec  lequel  sa  femme  est  venue  le  chercher,  et  il  se  relire 
en  son  bel  hôlel.  Quel  moment  de  satisfaction  ne  fut-ce  pas 
pour  lui  que  de  recouvrer,  après  dix-sept  mois  de  captivité, 
sa  liberté  et  son  foyer  domestique!  Chacun  s'empresse  de 
lui  témoigner  sa  sympathie.  Sa  demeure  ne  désemplit  pas 
de  visiteurs  venus  pour  le  féliciter,  hommes  et  femmes  de 
la  Cour  et  de  la  ville,  ambassadeurs  de  tous  pays,  sauf  sans 
doute  celui  d'Espagne,  qui  enrage  de  voir  en  liberté  le  fils 
du  Connétable.  Le  même  jour,  on  lève  les  gardes  de  Cossé 
et  l'on  fait  sortir  du  donjon  de  Vincennes  les  gens  de 
Montmorency,  entre  autres  le  secrétaire  d'Ardoy.  Ville^ 
roy  rapporte  ces  nouvelles  à  la  Reine  mère  et  à  Mon- 
sieur. Catherine  ne  l'a  pas  attendu  pour  écrire  à  Damvdle 
que  les  maréchaux  sont  «  eslargis  en  leur  maison  sur  leur 
foy(1)  ». 

Les  négociations  reprenaient  déjà  avec  le  Languedoc. 
Mais  la  Reine  fut  déçue  par  le  résultat  de  la  délivrance 
des  maréchaux.  Le  duc  d'Alençon  s'enfonce  toujours  plus 
dans  le  Midi.  Dans  l'entourage  de  Catherine  on  se  demande 
«  si  Monsieur,  qui  est  manié  d'une  terrible  façon  par  ceulx 
qui  le  possèdent,  viendra  icy  et  vouldra  que  la  trefve,  qu'il 
a  accordée,  ayt  lieu...  Il  est  conseillé  de...  se  joindre  aux 
forces  de  Bussy  et  viconte  de  Turaine.  »  Si  le  prince  ne 

(1)  Dépèches  do  Moresini,  3  octobre  (ital.  1729,  275);  de  Çuniga,  3  octobre 
(K.  1537,  128).  —  Catherine  à  Damville,  2  octobre  (fr.  3184,  28).  —  De  Thou, 
(édit.  1742),  t.  V,  219,  220. 
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tient  pas  sa  promesse,  c'est  qu'il  estime  que  son  frère  ne 
s'est  pas  exécuté.  Un  prisonnier  sur  parole  est  toujours  un 
prisonnier.  C'est  le  cas  de  Montmorency.  La  Reine  le  com- 
prend et,  le  5  octobre,  elle  exhorte  Henri  III  à  compléter  la 
mesure.  Malgré  son  dégoût  pour  la  dissimulation,  dit-elle 
au  plus  dissimulé  des  princes,  le  Roi  doit  feindre  la  con- 
fiance avec  les  maréchaux,  parler  en  maître  à  Cossô  et  faire 
valoir  à  Montmorency  la  grâce  qu'il  lui  fait  en  l'envoyant 
au  duc  d'Alençon  (1). 

Le  1 0  octobre,  Villeroy  remit  au  Roi  la  lettre  de  sa  mère. 
Le  soir  même,  Henri  III  donnait  rendez- vous  à  Montmorency 
dans  une  église.  Il  l'embrasse,  lui  rend  la  promesse  écrite 
de  rester  à  Paris  et  le  tient  quitte  de  sa  parole,  parce 
qu'il  le  sait  noble  cavalier  et  bon  vassal.  En  suivant  à 
la  lettre  les  conseils  de  Catherine,  il  montre  toute  la  four- 
berie dont  il  est  capable.  Le  lendemain  matin,  il  le  conduit 
au  Conseil,  à  la  messe  et  au  logis  qu'il  lui  rend  au  Louvre.  Il 
le  charge  enfin  d'aller  faire  sa  paix  avec  son  frère.  Le  20, 
les  maréchaux  partaient  pour  Blois  (2). 

Il  était  temps.  Sur  les  conseils  mêmes  de  sa  mère,  le  Roi 
augmentait  ses  troupes;  Matignon  ravageait  le  duché  d'A- 
lençon. Dans  le  Norrl,  une  première  échautfourée  avait  eu 
lieu.  Mais  Henri  III  montra  sa  bonne  volonté  en  renvoyant 
à  son  frère  les  prisonniers  de  guerre,  parmi  lesquels  figu- 
raient des  complices  de  La  Molle.  Chacun  travaillait  à  la 
réconciliation,  madame  de  Nemours,  le  prince  d'Orange. 
Le  8  octobre ,  le  duc  de  Montpensier  alla  voir  François 
de  Valois,  fc  M.  de  Montpensier,  manda  ce  prince  à  sa 
mère,  m'a  dict  beaucoup  de  chozes  bonnes  et  de  grande 
utilité  pour  le  bien  du  Roy  et  de  son  royaume.  Estant  à 
Bloys,  je  vous  feray  jeuge  de  ma  sinte  voulonté,  ensemble 

(1)  L'Aubcspinc  à  Novers,  4  octobre  lo75  (Pf.  Fontaniou,  337-338).  — 
Catlierino  à  Henri  III,  5  octobre  (ibid.).  —  Dùpùchcs  de  Çuniga,  7  octobre 
(K.  lo37,  129). 

(2)  Déprchos  do  Moresini,  H  octobre  (ital.  1729,  311-313);  de  Çuniga,  12  et 
26  octobre  (K.  1338,  131). 
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mon  dict  cousin  et  MM.  les  mareschaux  de  Monmoransy  et 
Cosé  (1).  » 

Mais  au  lieu  d'aller  à  Blois,  Monsieur  se  cantonne  à  Pont- 
levoy,  où  Cossé  le  visite,  puis  il  se  dérobe  jusqu'à  Chàtillon- 
sur-Indre  pour  se  trouver  au  milieu  de  ses  fidèles.  Comme 
on  signale  la  présence  de  La  Noue  et  de  Turenne  auprès  de 
lui,  Catherine  prend  peur  et  écrit  au  Roi  :  «  Je  vous  suplie, 
ne  vous  endormes  pas  aux  négociations  et  asemblés  le  plus 
de  forse  que  pourés.  »  Cependant  Montmorency,  quittant  la 
Reine  à  Loches  le  23  octobre,  vient  à  Châtillon  trois  jours 
après.  A  l'aide  des  nouvelles  concessions  royales,  que  lui 
apporte  le  fils  du  premier  président  de  Thou,  et  grâce  à  la 
coopération  de  La  Noue,  il  gagne  à  la  paix  son  royal  ami. 
Le  27  octobre,  la  Reine  reçoit  enfin  la  visite  de  son  fils  à 
Saint-Germain  près  Loches  (2). 

Toutefois,  ce  ne  fut  que  dans  le  Poitou,  à  Marigny,  que 
l'on  rédigea,  le  8  novembre  1375,  les  préliminaires  d'une 
trêve  dont  Biron,  l'ami  des  huguenots,  devenu  maréchal  de 
France,  se  chargea  de  demander  la  ratification  au  Roi.  L'ar- 
mistice devait  durer  environ  six  mois,  depuis  le  retour  de 
Biron  jusqu'à  la  Saint-Jean,  le  24  juin  1576.  Ce  temps 
serait  employé  à  négocier  la  paix  définitive.  Henri  III  s'en- 
gageait à  faire  remettre,  par  ses  députés  et  ceux  de  son 
frère,  à  Strasbourg  ou  à  Francfort,  une  somme  de  500,000 
livres,  destinée  à  détourner  les  reîtres  de  Condé  de  passer  la 
frontière  :  la  menace  de  l'invasion  palatine  était  la  cause 
des  concessions  royales.  Quant  aux  avantages  personnels, 
Monsieur  obtenait  une  garde,  entretenue  aux  frais  du  Roi 

(1)  François  à  la  Reino,  8  octobre  (fr.  C019,  102),  —  Cf.  autres  lettres  de 
Monsieur,  notamment  de  Pontlevoy  (fr.  0023,  104  à  128).  —  Catherine  à 
Henri  III,  7  octobre  1.575  (Pf.  Fontanieu,  337-338).  —  Le  prince  d'Orange  à  la 
Reine,  12  octobre  (Grœn,  t.  V,  284).  —  Monsieur  à  madame  de  Nemours 
(fr.  3423,  05). 

(2)  Catherine  à  Henri  III,  23  octobre  (Pf.  Fontanieu,  337-338).  —  Lettres  de 
Monsieur,  17-25  octobre  (fr.  0623,  130  à  133).  —  Dépèches  de  Moresini, 
28  octobre  1573  (ital.  1729,  1338);  de  l'ambassade  d'Espagne,  2  décembre  1375 
(K.  1337.  Aviso  dol  Frances)  ;  Ca/.  Stat.  Pap.,  23  octobre  1370(100-100;.  — 
Nég.  de  Toscane,  t.  IV,  50.  —  De  Thou,  Mémoires  (édit.  Petitot),  2G3. 


ÉVASION    DE    MONSIEUR.  301 

et  composée  de  deux  mille  hommes  de  pied,  cent  gentils- 
hommes, une  compagnie  d'hommes  d'armes,  cent  arquebu- 
siers et   quelques  Suisses.  On  lui   cédait  les   cinq  villes 
d'Angoulême,  Niort,  Saumur,  Bourges  et  La  Charité,  dont 
les  habitants  devaient  recevoir  une  garnison  mise  au  nom 
du  prince.  Mézières  était  réservée  comme  place  de  sûreté 
au  prince  de  Condé.  Le  premier  jour  de  la  publication  de 
la  trêve,  les  forces  étrangères  du  Roi  videront  le  royaume, 
sauf  les  Suisses  de  sa  garde.  Jusqu'à  la  décision  d'une  paix 
finale,  le  libre  exercice  de  la  religion  réformée  sera  admis 
dans  les  villes  de  Monsieur  et  de  M.  le  Prince,  ainsi  que  dans 
les  places  royales  ^désignées  par  le  dernier  traité  de  Paris. 
L'exécution  du  traité  était  confiée  au  duc  de  Montpensier, 
au  prince  Dauphin,  son  fils,  aux  maréchaux  de  Montmorency 
et  de  Cossé.  Mais  ce  fut  à  Montmorency  que  l'on  en  attri- 
bua l'honneur.  Dès  ce  moment  la  Reine  mère  lui  rendit, 
du  moins  en  apparence,  toute  sa  confiance,  en  le  déclarant 
le  meilleur  et  le  plus  savant  chevalier  du  royaume.  Il  avait 
donné  un  bel  exemple  de  patriotisme,  et  le  parti  des  Politi- 
ques pouvait  s'honorer  de  le  compter  dans  son  sein.  Aussi 
Catherine   prit- elle    soin  que  les  propositions  du  maré- 
chal  fussent   agréées  par  le    Roi.    La    confirmation    de 
Henri  III  étant  arrivée,  le  21  novembre,  l'accord  définitif 
fut  conclu  chez  M.  de  Montpensier  (I). 

Après  la  signature  de  la  trêve,  datée  de  Champigny,  le 
21  novembre,  François  d'Alençon  adressa  plusieurs  lettres 
à  Henri  IIl  et  chargea  Biron  de  lui  exprimer  sa  satisfaction. 
Il  lui  promit  d'éloigner  de  sa  personne  le  baron  de 
Viteaux,  qui  venait  de  tuer  Du  Cas,  favori  du  Roi,  afin 

(1)  Articles  de  la  trêve  du  8  novombro  et  de  la  confirmation  du  21  novem- 
bre loTo  dans  \'  Colbert,  t.  7,  f'  G^o  et  GG7;  t.  399.  f"  130  et  275;  fr.  3958, 
123  et  124  v»;  Du  Puy,  t.  87,  f»  7^;  Biienne,  t.  145,  f«  16;  Arcli.  Nat.  K.  1537, 
133.  Imprimé,  1575.  —  Cl'.  La  Popelinièro,  t.  II,  291.  —  De  Thou  (1742),  t.  V, 
222.  —  D'Aubifjné,  t.  IV,  370.  —  Dépêches  de  Moresini,  10  janvier  76  (ital.  1729, 
427);  d'Alamani  {Nég.  Toscane,  t.  IV,  52);  de  l'ambassade  anglaise  {Cal.  Stat. 
Pap.,  177).  —  Amirault,  176.  —  Catherine  à,  Hcuri  111,  10  novembre  (Y-^  Col- 
bert, t.  7,  fo  633). 
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de  venger,  disait-on,  la  mort  de  La  Molle.  En  même  temps, 
Monsieur  fil  part  au  Parlement  de  sa  bonne  volonté  (1).  Le 
plus  difficile  à  obtenir,  c'était  la  reconnaissance  de  l'armis- 
tice par  les  chefs  d'armée  des  Malcontents.  Le  duc  d'AIençon 
dépêcha  Bournonville  en  Allemagne,  d'où  il  était  venu  lors 
d'une  première  expédition  en  France.  Il  devait  faire  ressortir, 
aux  yeux  de  Condé,  les  avantages  acquis  à  la  religion  réfor- 
mée, qu'une  paix  ne  ferait  que  confirmer;  à  ceux  de  Casimir, 
l'importance  des  sommes  que  le  Roi  promettait  pour  licencier 
les  reîtres.  Monsieur  adressa  aussi  des  messages  à  ses 
amis  de  Suisse.  Quant  à  la  reine  d'Angleterre,  il  lui  envoya 
M.  de  La  Porte,  muni  des  lettres  du  duc  de  Montmorency. 
Le  but  de  celle  mission  était  toujours  le  projet  de  mariage. 
L'ambassadeur  Fénelon  n'en  reçut  pas  moins  Tordre  de 
surveiller  La  Porte  (2). 

Et  les  Confédérés  du  Languedoc?  Il  fallait  aussi  leur  faire 
poser  les  armes  et  pour  cela  gagner  Damville.  Le  maréchal 
était  l'homme  le  plus  populaire  du  pays,  qu'il  gouvernait 
paternellement,  à  la  façon  de  Louis  XII,  en  supprimant  les 
tailles  (3).  Pour  lui  expliquer  les  avantages  de  sa  trêve. 
Monsieur  lui  expédie  Hallol,  Luynes,  d'autres  encore.  Le 
Languedoc  étant  le  trésor  de  la  Confédération,  c'est  en  lui 
qu'on  espère  pour  avancer  la  somme  nécessaire  à  acheter 
le  départ  des  reîtres.  Le  frère  du  Roi  prie  même  Damville 
de  payer  les  voyages  de  ses  messagers.  «  Les  eaues  sont  si 
bases  issy  »,  dit-il.  Damville  semble  se  prêter  d'abord  à  la 
chose  et  il  députe  à  la  Reine  mère,  au  mois  de  décembre, 
son  secrétaire  de  confiance  Charretier  (4). 

Henri  III,  affectant  d'observer  les  articles  de  l'armistice, 

(1)  Monsieur  au  Roi,  21  et  23  novembre  (fr.  6623,  139  et  140);  au  Parle- 
ment, 24  novembre,  9  janvier  (Du  Puy,  755).  Cf.  K.  1537,  133. 

(2)  Monsieur  à  Condé,  aux  Palatins,  etc.  (V'=  Colbert,  t.  399,  novembre); 
Montmorencv  à  Smith,  Walsingham,  etc.  (Moreau,  t.  716,  210:  Cal.  Stat.  Pap., 
année  1575,  191  et  193).  —  Cf.  K.  1537,  152. 

(3)  Alamani,  Nég.  Toscane,  t.  IV,  55. 

(4)  A  Damville,  Monsieur,  10  novembre,  6,  7,  12,  29  décembre;  la  Reine, 
12  décembre  (fr.  3205,  85  et  88  ;  3331,  42,  44,  63). 
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engagea  ses  bagues  au  duc  de  Lorraine  pour  payer  les 
reîtres.  Sa  mère  se  multipliait  aussi  afin  d'arrêter  l'inva- 
sion allemande.  On  avait  pensé  un  moment  à  déverser  le 
flot  des  cavaliers  de  Casimir  sur  les  Pays-Bas;  c'était  partir 
en  guerre  contre  l'Espagne,  suivant  les  vœux  du  prince  d'O- 
range, portés  au  conseil  du  Roi  par  les  maréchaux  de  Mont- 
morency etdeCossé  (I).  Comme  toujours,  Catherine  fit  avor- 
ter ces  projets  belliqueux.  Elle  renvoya  Cossé,  malade,  dans 
sa  maison.  Quant  à  Montmorency,  elle  l'attacha  ,  ainsi  que 
Montpensier,  à  la  personne  de  Monsieur,  dans  l'espoir  de 
le  faire  persévérer  dans  de  bonnes  dispositions.  Cependant 
la  pacification  semblait  difficile.  Les  villes  promises  au  prince 
refusaient  de  se  laisser  céder.  Cossé  parvint  bien  à  remettre 
Saumur  aux  gens  de  Monsieur;  non  sans  peine,  le  prince 
Dauphin  leur  donna  Niort.  Angouléme  résista,  et  Pasquier 
plaida  pour  elle  ;  Cognac  et  Saint-Jean  d'Angely  furent  pro- 
mis en  échange.  Montmorency  dut  renoncer  à  faire  entendre 
raison  à  Bourges  ;  Biron  proposa  comme  compensation  Blois, 
Amboise  et  Tours.  Mais  à  la  fin  de  1575,  Monsieur  ne  dispo- 
sait que  de  Niort,  Saumur,  Cognac  et  Saint- Jean  d'An- 
gely (2). 

D'autres  complications  surgirent.  Dans  ces  temps  trou- 
blés, il  eût  été  étonnant  que  les  soupçons  d'empoisonnement 
ne  se  répandissent  pas  à  intervalles  réguliers.  Monsieur  hiver- 
nait à  Cliarroux  en  Poitou  avec  ses  fidèles,  au  nombre  des- 
quels figurait  Thoré,  qui  l'avait  rejoint  d'Allemagne  dès  le 
mois  de  novembre.  Le  27  décembre  au  soir,  le  prince,  qui 
s'était  mis  au  lit  de  bonne  heure,  se  réveilla  et  invita  ses 
amis  à  se  faire  servir  du  vin.  A  peine  Thoré  eu(-il  trempé 
ses  lèvres  dans  son  verre,  qu'il  s'écria  :  «  Quel  vin  amer 
est-ce  ceci?  Certainement  nous  sommes  empoisonnés.  »  Il 

(1)  Di'pêchcs  do  rambassade  d'Espagne,  5  et  30  décembre  (K.  1537,  148 
et  lo3). 

(2)  Monsieur  au  prince  nanphin,   1"  décemhrc  (fr.  3326,  7).  —  La  Reine 

inùre  au    Uoi,   novcmbrc-ilocctnljin    (  V*"   CoibiMt,    t.    7,    t'"»    C17   et    (119. 

Cf.  ibid.,  f"  G39).  —  Pasquier,  Œuvres,  t.  Il,  141. 
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n'en  fallut  pas  davantage  pour  que  chacun  avalât  le  contre- 
poison, dont  on  ne  se  séparait  pas  au  seizième  siècle.  Le  valet, 
qui  avait  servi  le  vin,  en  but  immédiatement  deux  verres 
sans  en  ressentir  d'effet.  Comme  il  avait  été  au  service  du 
Chancelier  Birague,  l'ennemi  des  princes,  c'était  assez  pour 
le  perdre.  Le  sommelier  de  service  put  prouver  qu'il  avait 
remis  le  vin  au  valet  après  en  avoir  fait  l'essai;  ce  dernier 
dut  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  goûté  lui-même  et  qu'il 
n'avait  pas  serré  le  flacon  à  la  place  accoutumée.  On  lui  fit 
subir  la  torture  «  fort  roide  »,  mais,  comme  en  définitive 
on  ne  put  rien  trouver  de  grave  contre  lui,  on  se  borna  à 
le  mettre  à  la  porte,  après  l'avoir  condamné  à  faire  amende 
honorable. 

Monsieur  faisait  remonter  ses  soupçons  jusqu'à  l'entou- 
rage royal.  Il  adressa  immédiatement  à  son  frère  une  lettre 
où  il  prenait  à  partie  «  ceux  qui  sont  indignement  consti- 
tuez aux  honneurs  et  charges  de  ce  royaume  ».  Il  le  sup- 
plia de  ((  faire  faire  si  exacte  recherche...  que  le  blasme 
que  les  estrangers  pourroient  imputer  à  ceste  nation  fran- 
çoise  puisse  estre  osté  ».  Henri  III  se  hàla  de  nommer  des 
commissaires,  mais  il  pensait  avec  justesse  qu'il  aurait  peine 
à  faire  entendre  raison  à  la  société  du  duc  d'Alencon.  Elle 
lui  semblait  de  mauvais  aloi.  «  Toute  sorte  de  gens,  disait- 
il,  et  sous  divers  prétextes,  abordent  et  sont  receus  indiffé- 
remment au  camp  de  mon  dict  frère  (1).  » 

Le  pauvre  Henri  III  était  dans  l'angoisse,  placé  entre  son 
frère  qui  se  méfiait,  les  villes  qui  refusaient  de  se  donner  à 
ce  prince,  les  reîtres  qui  menaçaient  les  frontières.  Le  subtil 
observateur  de  Venise,  Du  Ferrier,  se  doute  que  les  hugue- 
nots ne  renverront  pas  leurs  amis  d'Allemagne.  Il  ne  voit 
de  remède  que  si  toutes  les  conventions  se  réduisent  «  en 
un  seul  article,  portant  libre  exercice  de  leur  religion  par- 


(1)  Monsieur  au  Roi,  Charroux,  27  décembre  1575  (Du  Puv,  500,  109;  755, 
452;  844,  280;  Brieune.  145,  32:  fr.  3291,  158).  —  Cf.  Nég.  de  Levant,  t.  III, 
638;  B.  N.  ital.  1729,  41G.  —  La  Iluguerie,  t.  I,  3C0.  —  L'Estoile,  I,  120. 
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tout,  à  quoi  il  faudra  tousjours  revenir,  estant  le  François 
de  ce  naturel  qu'il  veut  et  cuide  lui  estre  permis  de  faire  en 
sa  maison  ce  que  son  voisin  fait  dans  la  sienne  ».  C'est  bien 
connaître  le  goût  d'égalité  propre  à  la  nation. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  reîtres  soient  aux  frontières  : 
Damville  ne  désarme  pas.  Tout  en  envoyant,  le  10  janvier 
4576,  ses  députés  à  Paris,  il  continue  ses  opérations  et 
refuse  de  reconnaître  un  armistice  conclu  au  Vivarais.  Le 
duc  d'Uzès  en  fait  autant.  La  guerre  est  avantageuse  aux 
chefs  ;  à  Guise,  qu'elle  dispense  de  payer  ses  dettes;  à 
Damville,  dont  elle  fait  le  roi  du  Midi,  traitant  de  pair  avec 
les  princes  allemands,  la  reine  d'Angleterre  et,  ajoute-t-on, 
le  roi  d'Espagne.  Elle  a  détourné  pour  longtemps  le  peuple 
des  occupations  sédentaires  :  le  pays  est  désolé,  les  paysans 
sont  tous  devenus  soldats.  La  guerre  étrangère  serait  un 
dérivatif.  Mais  comment  l'entreprendre  avec  des  bandes 
indisciplinées  et  un  trésor  mis  à  sec?  A  son  avènement, 
Henri  III  recueillait  les  fruits  de  la  politique  qu'il  avait 
fait  triompher  dans  les  conseils  de  son  frère  aîné.  Le 
roi  de  France  pouvait  déplorer  la  conduite  du  duc  d'An- 
jou. S'il  est  facile  d'allumer  l'incendie,  il  l'est  moins  de 
l'éteindre  (I). 

(1)  Négoc.  de  Levant,  t.  illl,  '628.  —  Ambassadeurs  vénitiens  :  Tommasoo, 
t.  11,227-233.  et  Alberi,  t.  IV,  343.  —  Histoire  de  Lanyuedoc,  t.  V,  3i6-3i7. 
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L    INVASION. 


Avant-garde  de  Thoré.  —  Combat  de  Dormans.—  Rupture  de  la  trêve  de  Mon- 
sieur. —  Armée  de  Condé  et  de  Casimir.  —  Prise  de  Vichy.  —  Monsieur  à 
la  tête  de  l'armée.  —  Négociations  de  Moulins.  —  Marche  sur  Paris. 


Les  Valois  avaient  constamment  observé  à  l'égard  des 
huguenots  la  tactique  suivante.  Ils  assistaient  avec  complai- 
sance aux  violations  des  édits  de  tolérance  et  ne  s'effrayaient 
pas  des  révoltes.  Et  quand,  à  force  de  sacrifices,  les  chefs 
réformés  parvenaient  à  lever  des  troupes,  ils  traitaient  avec 
eux,  de  façon  aies  désarmer;  après  quoi  les  persécutions 
recommençaient,  et  l'on  roulait  ainsi  dans  le  même  cercle. 

Il  semble  qu'en  1575  Catherine  de  IMédicis  s'y  soit  [)rise 
trop  tard.  Quand  elle  courut  après  son  fils,  les  capitulations 
de  Condé  et  de  Casimir  étaient  fort  avancées.  Avant  l'éva- 
sion de  Monsieur,  Méru  écrit  de  Strasbourg,  le  27  août  : 
((  .M.  de  Thoré,  mon  frère,  part  dans  huict  ou  dix  jours  avec 
deux  mil  reistres,  cinq  cens  bons  chevaulx  françois  et  bon 
nombre  d'arquebuziers,...  en  attendant  que  ]M.  le  Prince, 
et  moy  avec  luy,  marchions  avec  plus  grande  force,  pour 
nous  joindre  peu  de  temps  après  (1).  » 

L'objectif  de  ces  armées,  venant  d'Allemagne,  était  la 
jonction  avec  Damville.  Le  hardi  Thoré  devait  montrer  le 
chemin  avec  son  petit  corps  de  cavalerie,  arme  dans  laquelle 
il  s'était  élevé  au  grade  de  colonel  général.  Parti  de  Stras- 

(1)  Méru  à  Susses,  27  août  (Moreau,  716,  195);  à  Elisabeth,  27  août  {Cal. 
Slal.  Pap.  115)  ;  à  Walsingham  ;  à  Burghley  {ibid.  ilG). 
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bourg,  en  septembre  1575,  il  atteignit,  par  Saverne,  les 
frontières  de  France  et  recueillit,  non  loin  de  Metz,  le  ren- 
fort de  Sedan  (I).  C'étaient  cinq  cents  arquebusiers  et  cin- 
quante gentilshommes,  parmi  lesquels  figurait  Du  Plessis- 
Mornay.  Ce  dernier  venait  de  se  fiancer  à  Sedan,  et  sa 
femme  a  raconté  ces  premières  opérations.  Thoré  avait  déjà 
avec  lui  Clairvant,  qui  allait  en  tête  comme  colonel  des 
reîtres,  Bournonville  et  d'autres  gentilshommes,  impliqués 
dans  la  conjuration  de  La  Molle. 

Des  Ardennes  aux  Cévennes  la  marche  est  longue.  Celle 
de  Thoré  fut  gênée  par  la  surveillance  du  nouveau  gouver- 
neur de  Metz,  successeur  de  M.  de  Thevale,  autre  complice 
de  La  Molle.  A  la  tête  d'une  armée  royale,  Guise  s'apprêta 
à  couper  le  passage  à  l'envahisseur.  Thoré  dut  lutter  aussi 
contre  l'insubordination  des  reîtres,  qui  se  plaignaient  sans 
cesse  du  retard  de  la  solde.  Ils  n'étaient  venus  qu'au  nombre 
de  mille,  et,  le  contrat  étant  mal  fait,  ils  refusèrent  d'aller 
au  Languedoc  sans  être  payés.  La  situation  était  embarras- 
sante, d'autant  plus  que  le  cadet  de  Montmorency  ne  valait 
pas  ses  frères  comme  général.  Il  lui  eût  fallu  des  capacités 
hors  ligne  pour  diriger  avec  succès  un  petit  corps  de  troupes 
aventuré  en  France.  Son  caractère  ne  s'accommodait  pas 
des  conseils.  «  Quand  l'orgueil  vient,  l'ignominie  le  suit  de 
près  »,  disait  Du  Plessis. 

Il  ne  sait  pas  davantage  prendre  parti.  Tout  au  moins  il 
désire  éviter  une  rencontre  avant  de  rejoindre  les  confé- 
dérés du  Midi.  La  Meuse  franchie,  il  s'arrête  à  Attigny-sur- 
Aisne.  Recevant  la  nouvelle  de  l'évasion  de  Monsieur  (l'éva- 
sion et  l'invasion  coïncident),  il  pense  déjà  à  passer  la  Marne 
pour  rejoindre  ce  prince.  Du  Plessis,  (ju'il  a  envoyé  à  Sedan 
chercher  de  l'argent,  revenant  les  mains  vides,  il  renonce 
définitivement  au  .Midi  et  pousse  à  l'Onest.  D'Attigny  à  Pon- 
tavert,  il  longe  l'Aisne,  (ju'il  traverse,  le  9  octobre,  non 

(1)  Tliorù  au  Conseil  de  Genève,  9  septembre  1575  (Arcli.  de  Genève;  Reg. 
du  Conseil,  t.  70,  p.  151). 
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sans  escarmoucher  avec  l'ennemi.  Par  Roucy,  il  gagne  Fisraes 
et  Basoches,  oii  il  campe.  Le  lendemain,  10  octobre,  il 
marche  sur  Dormans,  côtoyant  les  terres  de  Fère-en-Tar- 
denois,  la  belle  baronniede  son  père,  où  il  peut  se  procurer 
quelques  ressources. 

Au  passage  de  la  Marne,  Guise  l'attendait.  Tandis  que 
l'armée  de  Tlioré  ne  montait  pas  à  deux  mille  hommes,  celle 
du  brillant  Henri  de  Lorraine  en  comptait  dix  mille,  au  pre- 
mier rang  desquels  liguraient  les  jeunes  courtisans,  que 
l'on  appela  pour  la  première  fois  les  mignons  du  Roi.  Les 
lieutenants  de  Guise  étaient  les  maréchaux  de  Retz  et  de 
Biron,  le  colonel  général  Strozzi,  le  maréchal  de  camp 
Fervaques.  Cet  ami  catholique  de  Henri  de  Navarre  avait, 
parmi  ses  coureurs  d'avant-garde,  quelques  officiers  hu- 
guenots de  ce  prince,  entre  autres  l'écuyer  Agrippa 
d'Aubigné.  Décidément,  dans  cette  guerre,  la  question 
religieuse  passe  au  second  plan.  Ce  sont  les  cavaliers  de 
Fervaques,  en  faible  partie  protestants,  qui  ont  déjà  escar- 
mouche le  9,  au  passage  de  l'Aisne  (1). 

Le  10,  Thoré,  refusant  le  combat,  se  disposa  à  franchir 
la  Marne  au  Poit-à-Binson,  entre  Dormans  et  Épernay. 
Mais  ce  passage  dégénéra  en  déroute.  Thoré  ne  sut  pas  le 
couvrir  par  des  forces  suffisantes.  Son  bagage  et  son  infan- 
terie étant  déjà  de  l'autre  côté  de  l'eau,  les  reîtres  ne 
restèrent  pas  à  l'appel  de  leur  colonel  Clairvant.  Ils  traver- 
sèrent la  rivière,  laissant  seulement  quelques  cavaliers  fran- 
çais et  allemands  soutenir  leur  retraite.  Ceux-ci  s'embarras- 
sèrent dans  un  fossé,  et  il  devint  facile  à  la  cavalerie  de  Guise 
de  les  défaire  et  de  les  prendre.  L'action  n'avait  duré  que 

(1)  Les  forces  de  Thoré  comptaient,  d'après  Méru  :  2,000  reîtres,  500  che- 
vaux français  et  nombre  d'arquebusiers;  d'après  Du  Plessis  (reproduit  par 
Brantôme)  :  1,500  reîtres,  500  arquebusiers,  bO gentilshommes;  d'après  llaton  : 
6,000  hommes  (!);  d'après  De  Thou  :  2,000  reîtres,  500  arquebusiers, 
400  hommes  d'armes;  d'après  La  Huguerie;  :  4  cornettes  de  reîtres,  2  fran- 
çaises; d'après  les  rapports  anglais  :  800  reîtres,  et  ailleurs  2,500  reîtres, 
500  chevaux  français,  1,200  arquebusiers  (septembre  1575,  p.  159  et  138); 
d'après  l'Electeur  palatin  :  900  chevaux,  100  arquebusiers  (Kluckhohn,  t.  II, 
II,  928). 
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de  huit  à  onze  heures  du  matin.  Henri  de  Guise,  se  lançant 
après  les  fuyards,  reçut  au  visage  un  coup  d'arquebuse  qui 
lui  mérita,  comme  à  feu  son  père,  le  surnom  de  Balafré. 
Arrêtant  la  poursuite  aux  environs  d'Orbais,  le  généreux 
Lorrain  accorda  une  capitulation  aux  reîtres,  qui  purent 
rentrer  chez  eux  sous  la  conduite  de  Biron.  Les  prison- 
niers français  étaient  nombreux  et  de  qualité.  Ce  qui  prouve 
le  nouvel  état  des  esprits,  c'est  que  l'un  d'eux,  Du  Pies- 
sis,  se  fit  bien  voir  des  catholiques  en  disant  qu'il  avait 
pris  les  armes,  non  pas  comme  Politique  ou  Malcontent, 
mais  comme  huguenot. 

Tlioré,  ralliant  quelques  centaines  de  cavaliers,  se  diri- 
gea rapidement  vers  le  Sud-Ouest.  Échappant  à  la  poursuite 
de  Guise,  profitant  de  l'hospitalité  des  seigneurs  réformés 
dont  les  tenes  se  trouvaient  sur  sa  route,  il  gagna  la  Seine 
par  Vertus,  Sésanne,  Esternay,  Villeneuve.  Le  12  octobre, 
il  franchit  le  fleuve  près  de  Nogent,  et  ensuite  l'Yonne.  Le 
voici  à  Ferrières,  sur  les  bords  du  Loing.  Le  comte  Marti- 
nengo,  l'ennemi  de  Damviile,  l'attend  avec  des  forces  fraîches 
à  Monlargis.  Thoré  lui  passe  sur  le  corps.  La  fortune  le  favo- 
rise, dès  lors,  en  sa  marche  aventureuse,  accomplie  à  tra- 
vers la  France  avec  une  poignée  de  cavaliers.  Juste  quinze 
jours  après  le  combat  de  Dormans,  il  rejoint  Monsieur  et  son 
frère  de  ^Montmorency,  traitant  de  l'armistice  à  Chàtillon- 
sur-Indre.  Il  envoie,  de  là,  La  Nocle  porter  ses  nouvelles  à 
Casimir  et  à  Condé.  Il  revoit  bientôt  les  prisonniers  de  Dor- 
mans, que  Henri  III,  par  gracieuseté  pour  son  frère,  a  remis 
en  liberté.  Que  n'aurait  pas  fait  le  Hoi  pour  arrêter  l'inva- 
sion bien  plus  menaçante  de  Condé  et  de  Casimir,  dont  l'ex- 
pédition de  Thoré  n'avait  été  qu'un  insignifiant  prélude (i)  ? 

(1)  Madamo  du  Plossis-Mornav,  Mémoires,  t.  I,  90-97.  —  Correspondance 
d'Aiamani  (Aéy.  Toscane,  t.  IV,  47);  de  Dale  (lii  octobre  lo7;i.  Cal.  Stat.  Pap. 
157).  —  Lettres  de  Piennes,  14  septembre  (V'  Colbert,  t.  7,  f.  ii79)  ;  de 
Henri  III,  14  octobre  (Xég.  Levant,  t.  III,  C21).  —  Branlûnie  (édit.  1787),  t.  V, 
450.  —  L'Kstoile,  t.  1,  i-2'S.  —  De  Serres,  5o6.  —  lliilon,  Moimires,  t.  II.  789. 
—  D'Aubi;,^né,  Mémoires,  29  à  30,  et  Histoire.  —  De  Tliou,  t.  V,  220.  -  La 
Iluguerie,  t.  I,  353. 
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Le  4  octobre,  Méru  annonçait  qu'à  la  Saint-Martin  péné- 
trerait en  France  une  armée  forte  de  huit  mille  reîtres  et  de 
huit  mille  Suisses,  sans  compter  les  lansquenets  de  la  Gueidre 
et  de  la  Basse- Allemagne,  avec  dix-huit  canons.  Le 
22  octobre,  on  en  signala  déjà  la  marche  par  les  routes  de 
l'Empire,  précédemment  suivies  parThoré-  Contrecarré  par 
les  députés  de  Condé,  l'ambassadeur  du  Roi  à  Ratisbonne 
ne  put  obtenir  que  l'archevêque  de  Trêves  refusât  la  circu- 
lation de  ces  troupes  à  travers  son  électorat.  Soit  du  Poitou, 
où  se  concluaient  les  trêves,  soit  de  Paris,  le  Roi  et  sa  mère 
s'efforçaient  d'arrêter  cette  invasion,  redoutée  à  l'égal  de 
celle  des  barbares,  tant  les  reîtres  mangeaient,  buvaient, 
pillaient  et  violaient.  Les  populations  fuyaient  sur  leur  pas- 
sage ou  se  barricadaient  comme  elles  pouvaient.  C'était  le 
fléau  de  Dieu  que  ces  soldats  de  la  Liberté  (1). 

Afin  d'écarter  le  danger,  tout  de  suite  après  les  prélimi- 
naires de  la  trêve  de  Monsieur,  le  9  novembre,  Bournon- 
ville  fut  dépêché  en  Allemagne.  Il  n'était  pas  seulement  por- 
teur des  lettres  de  François'  d'Alençon  à  l'Électeur  palatin, 
au  duc  Casimir,  à  Condé,  aux  colonels  allemands,  mais 
Thoré,  stylé  par  son  frère  Montmorency,  y  joignit  les  siennes. 
Dans  les  unes  et  les  autres,  l'observation  de  l'armistice  était 
recommandée.  D'autre  part,  au  milieu  du  mois,  Schomberg 
porta  à  MM.  de  Lorraine  et  de  Vaudemont  partie  des  joyaux 
du  Roi,  affectés  comme  garantie  au  payement  des  cinq  cent 
mille  livres  que  Henri  III  destinait  aux  reîtres.  Tous  les  dia- 
mants français  semblaient  sortis  de  France  pour  servir  de 
gage  aux  emprunts  :  ceux  de  Montmorency  à  Genève,  ceux 
de  Navarre  à  Londres,  les  diamants  de  la  couronne  à  Nancy, 
en  attendant  d'aller  à  Venise.  Pour  acheter  la  retraite  de 
Casimir,  Schomberg  eut  l'ordre  de  lui  offrir,  outre  le  demi- 
million  de  livres  tournois,   un  cadeau  de  soixante  mille 

(1)  Méru  à  Susscx  et  à  Burghlev.  4  octobre  (Moreau,  t.  710,  f»  200;  Cal. 
Stat.  Pap.  174).  —  Thoré  à  Casimir,  23  octobre  (V'  Colbert,  t.  399,  193).  — 
Bonnivet  à  Iluraières,  22  octobre  1575  (Pf.  IFontanieu,  t.  337-338).  —  Vulcob 
au  Roi,  28  octobre  (V'=  Colbert,  t.  398,  f"  27).  —  Haton,  Mémoires. 
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livres  avec  le  commandement  des  régiments  allemands  du 
Roi.  On  lui  promettait  aussi  de  fixer  des  termes  pour  le 
payement  de  ce  qu'il  restait  devoir  des  capitulations  anté- 
rieures. Afin  de  gagner  les  colonels  allemands,  Schomberg 
eut  la  latitude  de  leur  faire  présent  de  quarante  raille 
livres.  Henri  III  faisait  bien  les  choses,  tant  l'invasion  pro- 
testante le  terrifiait  (1). 

11  n'était  guère  raisonnable  de  se  flatter  que,  pour  signer 
une  trêve  douteuse,  Condé  licencierait  bénévolement  les 
forces  qu'il  avait  eu  tant  de  peine  à  rassembler.  Beaucoup 
crurent  reconnaître,  dans  les  propositions  apportées,  la 
fourbe  de  la  Reine  mère.  On  répétait  que  c'était  elle  qui 
avait  fait  sortir  du  Louvre  son  fils  d'Alençon,  afin  de  susciter 
un  rival  à  Condé,  Ce  prince  fut  invité  à  ne  point  céder. 
«  JMieux  vaut  la  guerre  ouverte  que  la  paix  fourrée  »,  lui 
écrivait  Walsingham ,  le  25  novembre.  Condé  n'atten- 
dit pas  cet  avis  pour  refuser.  Quatre  jours  avant,  il  ren- 
voyait à  Monsieur  son  messager  Bournonville,  avec  ses  cri- 
tiques et  celles  de  Méru,  relatives  à  la  trêve.  Au  cas  qu'elle 
dût  renoncer  à  Condé,  Catherine  espérait  séduire  Casimir. 
Mais  ce  duc  avait  déjà  réuni  plusieurs  milliers  de  chevaux  et 
d'hommes  de  pied,  et  il  émit  de  bien  autres  prétentions 
que  celles  que  le  Roi  cherchait  à  satisfaire.  La  somme  qu'il 
réclamait,  comme  solde  due  par  Charles  IX  aux  Allemands 
appelés  en  France  jusqu'en  1572,  s'élevait  à  un  million  et 
demi  de  livres  françaises  (600,000  écus  d'or).  Casimir  refu- 
sant ses  olîres  ainsi  que  Condé,  il  restait  à  Catherine  une 
dernière  ressource  :  séparer  la  cause  des  huguenots  du  parti 
de  Monsieur  et  de  Montmorency,  qu'elle  regardait  comme 
bien  à  elle  (2). 

(1)  Instructions  à  Schomberg.  14-l.'j  novomlire  (V"^  Colborl,  t.  7,  f"'  039  et 
400).  l'f.  Foiitanii'U,  33!J-340.  —  I^etti'fs  du  Monsieur  et  de  ïliori'  au.v  princes 
Casimir,  Coudé,  etc.,  9-20  novembre  (V'  Coibcrt,  t.  399,  1'"'  SU,  2:\S,  24u.  248, 
303.  319). 

(2)  Instructions  à  Hournonvillo  (V-^  Colbert,  t.  399,  f»  29G).  —  Walsin-hara 
à  Condé,  2o  novembre  (V'=  Colbert,  t.  399).  —  Catherine  à  Henri  III,  11  deeem- 
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Damville  était  moins  trailable  que  son  aîné.  Au  mois  de 
janvier  1576,  la  Cour  lui  lança  dépêche  sur  dépêche.  Elle 
lui  proposa  l'échange  du  gouvernement  de  Languedoc  contre 
le  marquisat  de  Saluées.  L'affaire  s'arrangerait  à  quatre  : 
la  Reine  mère,  le  duc  de  Savoie,  Retz  et  Damville.  Belle- 
garde  offrit  aussi  ses  bons  offices.  Ce  qui  prouve  la  dupli- 
cité des  Valois,  c'est  qu'en  dépit  de  la  trêve  qu'ils  ont  signée^ 
ils  avouent  à  Damville  qu'ils  ne  souffriront  jamais  dans  le 
royaume  d'autre  religion  que  la  religion  catholiquQ.  Cet 
aveu  maladroit  ne  pouvait  qu'ôter  toute  créance  aux  pro- 
messes de  la  Cour,  de  quelque  espèce  qu'elles  fussent. 
Catherine  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir. 

Damville,  qui  a  écrit  à  Condé,  au  milieu  de  décembre, 
qu'il  ne  fera  jamais  que  de  le  suivre,  le  félicite  peu  après 
d'avoir  rejeté  une  trêve  qui  les  anihilait.  «  Nous  ferons  bien 
mieux  la  paix,  disait-il,  les  armes  à  la  main.  »  Il  continue 
la  guerre  pour  son  compte.  A  la  fin  de  l'année,  tout  le  Lan- 
guedoc lui  est  soumis,  sauf  les  trois  villes  d'Agde,  de  Péze- 
nas  et  de  Béziers.  Tel  est  le  fruit  de  l'alliance  des  huguenots 
avec  les  catholiques  modérés.  Pour  prouver  son  attachement 
à  la  foi  romaine,  l'heureux  gouverneur  ordonne  de  rebâtir 
les  églises  de  Montpellier  (1). 

Le  duc  d'Alençon  devait  conformer  sa  conduite  à  celle 
de  Damville.  L'année  1573  ne  s'écoula  pas  sans  que  le 
maréchal  envoyât  son  secrétaire  favori  Charretier  porter  ses 
observations  à  Monsieur.  Sans  marquer  plus  de  respect  qu'il 
ne  fallait  au  frère  du  Roi,  le  frère  de  ^lontmorency  lui  re- 
procha franchement  d'avoir  commis  une  bévue  en  se  lais- 
sant amuser  par  des  négociations.  L'ennemi  en  avait  profité 
pour  fortifier  Paris  et  décourager  les  partisans  du  prince. 

bre  (Pf.  Fontanicu,  339,  340).  —  Dépêches  de  Moresini,  30  novembre  (ital.  1729, 
380-381);  do  Çuniga,  3  janvier  1570  (K.  1539,  B.  40,  8.  Cf.  K.  1537,  157).  —  La 
PopeHnière,  t.  II,  296.  —  Kluckhohn,  t.  II.  II,  913, 

(1)  Damvillo  à  Condé,  14  et  22  décembre  (V'^  Colbert,  t.  399,  f"'  360.  380).  — 
Catherine  et  Bellegarde  à  iJamville  (fr.  3250;  fr.  3384,  38).  —  Instruction  du 
27  janvier  1576  fr.  3324,  1).  —  Histoire  de  Languedoc,  t.  V,  346. 
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Le  devoir  de  Monsieur  consistait  à  rallier  Damville,  qui  lui 
donnait  rendez-vous  dans  son  gouvernement,  puis  à  mar- 
cher au  nord  à  la  rencontre  de  Condé,  avec  lequel  on 
tendrait  à  Paris. 

Cette  invitation  décida  François  d'Alençon,  ému  déjà  de 
la  prétendue  tentative  d'empoisonnement  etsurtout  de  l'im- 
possibilité d'entrer  en  possession  des  places  de  sûreté.  Se- 
couant la  tutelle  de  Montpensier  et  de  Montmorency,  poussé 
peut-être  par  Thoré  et  La  Noue,  en  tout  cas  par  Turenne  et 
Ventadour,  les  chefs  du  Limousin,  il  répondit  à  l'appel 
de  Damville.  Le  3  janvier  1576,  il  fixe  le  rendez-vous 
aux  sources  de  la  Loire,  pour  aller  au-devant  des  reîtres, 
dont  la  solde  sera  réglée  par  les  églises  de  Languedoc.  Le 
renfort  de  Monsieur  se  composera  des  Limousins  de  Turenne 
et  de  Ventadour,  des  Angevins  de  Bussy  et  peut-être  des 
Poitevins  de  La  Noue.  Le  prince  étudie  le  détail  de  l'opé- 
ration. Il  conseille  à  Damville  d'employer  au  transport  des 
vivres,  non  pas  des  charrettes,  mais  des  mulets,  que  l'on 
louera  et  que  l'on  ne  payera  pas,  si  l'ennemi  les  prend.  C'est 
en  quelque  sorte  un  conseil  de  pirate.  Ainsi  Monsieur 
accepte  le  plan  de  Damville  :  jonction  des  forces  de  l'Ouest 
et  du  Centre  avec  celles  de  Languedoc,  concentration  avec 
l'armée  palatine  et  marche  sur  Paris.  Cette  marche  sera 
plus  une  démonstration  qu'une  attaque,  puisque  Alençon  en 
avertit  le  Parlement,  le  9  janvier  I57G  (1). 

Dans  le  mémoire  justificatif  qu'il  adresse  à  ce  corps,  il  se 
plaint  que  les  négociations  n'aient  pas  abouti.  Les  promesses 
royales  n'ont  pas  été  tenues.  On  lui  a  refusé  la  place  de  sû- 
reté où  il  pouvait  attendre  la  paix  définitive,  et  on  le  con- 
traint à  se  réfugier  parmi  les  reîtres.  Il  menace  uniquement 
ceux  qui  «  tendent  à  la  ruine  du  nom  et  maison  de  Valois, 
dont,  dit-il,  il  n'y  a  plus  que  le  Uoy  et  moy  ».  Il  proteste  de 
son  dévouement  pour  son  frère,  «  du(]uel,  ajoute-t-il  avec 

(1)  Avis  flo  namville  à  CliarrcUer  (fr.  3324,  o4).  —  Monsieur  à  Danivill.', 
3  janvier  1576  (Ir.  3384,  70). 
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plus  OU  moins  de  sincérité,  je  désire  la  vie  et  qu'il  plaise  à 
Dieu,  pour  perpétuer  le  nona  de  la  maison  de  Valois,  luy  don- 
ner heureuse  et  bonne  lignée  ».  Cela  n'empêche  pas  le  bon 
apùtre  de  dire,  pour  la  fin,  que,  si  l'on  n'observe  pas  les 
promesses  données ,  il  se  verra  obligé  de  marcher  sur 
Paris  (1). 

Cependant  il  promet  encore  au  Roi  de  retarder  l'approche 
des  reîtres.  La  Reine,  malade  à  Châtelleraut,  l'en  a  fait 
prier  par  les  ducs  de  Montpensier  et  de  Montmorency. 
François  d'Alençon  semble  hésiter  perpétuellement  entre  la 
guerre  et  la  négociation,  et  encore  il  ne  s'agit  que  d'une 
menace  de  guerre.  Mais  la  direction  des  armées  ne  dépend 
pas  de  lui.  Elle  concerne  Condé,  Casimir,  Damville,  d'au- 
tres chefs  encore  plus  résolus,  trop  nombreux,  toutefois,  et 
manquant,  comme  motde  ralliement,  d'un  nom  qui  s'impose. 

Après  tant  de  capitulations,  ce  ne  fut  qu'au  mois  de 
décembre  1575  que  Condé  et  Casimir  purent  entrer  en 
France.  Condé  s'était  affectueusement  séparé  de  l'Électeur 
palatin.  Il  laissait  comme  otages  :  à  Heidelberg,  le  vidame  de 
Chartres;  à  Strasbourg,  ses  cousins  d'Andelot  et  de  Rieux. 
Le  comte  de  Laval  prenait  part  à  l'expédition;  quant  à 
Chàtillon ,  il  avait  depuis  longtemps  quitté  son  refuge  de 
Suisse  pour  servir  en  Languedoc  sous  Damville  (2).  Le 
4  2  décembre,  l'ambassadeur  du  Roi,  Schomberg,  devenu 
chef  des  Allemands  au  service  de  Sa  Majesté,  signala  l'appa- 
rition de  l'ennemi  au  pays  messin.  Il  réunit  ses  régiments 
pour  les  conduire  à  Mayenne,  chargé  de  la  défense  du 
royaume  pendant  la  convalescence  de  son  frère  le  Balafré. 

Guise  pouvait  bénir  sa  blessure,  carie  Roi  n'était  pas  en 
force  pour  lutter  contre  l'envahisseur.  A  la  tête  des  Alle- 
mands, Casimir,  parti  le  5  décembre  de  Kaiserslautern, 
franchit,  le  10,  la  Saar,  à  Saarbruck.  Le  12,  Condé  quitta 


(1)  Monsiour  au  Parloment,  9  janvier  1576  (fr.  6367,  37,  et  18318);  au  Roi, 
22  janvier  (V-^  Colhert.  t.  8.  —  PI'.  Fontanicu,  339-340). 

(2)  Delaborde,  F.  de  Chaslillon,  p.  loo. 
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Strasbourg  avec  les  Suisses.  Si,  une  fois  l'argent  réuni,  on 
n'eut  pas  trop  de  peine  à  faire  marcher  les  Allemands, 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  Suisses.  Sur  les  réclama- 
tions des  cantons  catholiques,  alliés  du  Roi,  et  de  l'ambassa- 
deur Hautefort,  Berne  dut  faire  défense  à  ses  sujets  de 
partir,  et  cet  ordre  fut  répété  à  Neuchâtel  et  à  Genève. 
Mais  grâce  à  l'activité  des  gentilshommes  français ,  des 
représentants  du  Palatin,  des  patriciens  bernois,  entre  autres 
des  deux  colonels  de  Diesbach,  l'ancien  pays  bourgonde  (à 
part  Fribourg  catholique)  fournit  un  important  contingent, 
venu  surtout  de  l'État  bernois,  de  Bienne,  de  la  principauté 
de  Neuchâtel  et  de  Genève.  Les  Enfants  de  Genève,  comme 
s'appellent  les  habitants  de  cette  ville  dans  leurs  expédi- 
tions, étaient  commandés  par  le  fils  de  Briquemaut  et  par 
le  baron  Henri  de  Nemours  (1). 

Le  23  décembre  i57o,  les  deux  corps  d'armée  se  trou- 
vant réunis  en  Lorraine,  à  Salonne,  on  passa  la  revue.  Le 
premier  corps,  commandé  par  Casimir,  assisté  de  Stein  et 
de  Clairvant,  qui  revenait  en  France,  comptait  8,000  reîtres 
rangés  sous  27  cornettes,  ou  4  régiments,  et  3,000  lans- 
quenets wallons  formant  i5  enseignes.  Le  corps  des  8,000 
Suisses,  dont  IMéru  laissa  la  direction  à  Villiers  de  La  Grafi- 
nière  pour  prendre  celle  de  l'avant-garde,  se  divisait  en 
26  enseignes  ou  3  régiments.  Un  appoint  de  2,000  Français 
élevait  cette  armée  à  21,000  hommes.  L'artillerie  con- 
sistait en  vingt-deux  grosses  pièces,  canons,  couleuvrines, 
bâtardes,  faucons,  plus  vingt-quatre  petites  pièces  et  organs. 
Elle  était  tirée  par  400  chevaux,  servie  par  300  arcpicbusiers 
et  par  500  pionniers,  sous  les  ordres  d'un  maître  de 
l'artillerie.  Cette  expédition  donnait  à  penser  à  une  époque 
où  les  armées  n'étaient  jamais  nombreuses  (2). 

Le  généralissime  était  le  prince  de  Condé,  en  attendant 

(1)  Abschiede,  t.  IV,  II,  570,  579,  581.  o83,  58o,  589,  603  (14  septembre  1575- 
l"  juillet  1576).  —  Reg.  du  Conseil  de  Gcnùve,  t.  70,  f"  126  v".  134  (21  juiilet- 
G  septeinlirr  1575).  —  G(jijat,  Hrme  et  In  France,  ll)3,  107.  —  Mœrikofer,  111. 

(2)  Cal.  atat.  Pap.  1575,  p.  184  (Dépenses  de  raniii'e). 


316  GUERRE    ET    PAIX 

que  ce  fût  le  duc  d'Alençon,  au-devant  duquel  on  allait. 
Monsieur  devait  avoir  sous  la  rnain  30,000  hommes,  non 
compris  les  forces  de  Damviile.  En  pénétrant  en  France,  il 
y  eut  quelque  incertitude  dans  le  commandement,  à  cause 
de  la  rivalité  de  Condé  et  de  Casimir,  le  chef  nominal 
et  le  chef  réel,  Méru,  commandant  Tavant-garcie,  et  des 
feld-maréchaux  allemands,  qui  marchaient  en  tête,  sui- 
vant l'usage  des  maîtres  ou  maréchaux  de  camp.  Mais 
comme  Tennemi  n'osa  pas  se  montrer,  ces  dissensions 
d'état-major  n'eurent  pas  de  conséquences.  L'armée  d'in- 
vasion n'eut  même  pas  à  souffrir  de  ce  qu'un  officier  de 
Méru  livrât  à  l'ennemi  les  plans  de  son  chef.  Les  intrigues 
politiques  eurent,  dans  cette  campagne,  plus  d'importance 
que  les  dispositions  militaires.  Elles  causèrent  aussi  plus  de 
préjudice  à  l'expédition. 

A  Charmes,  au  passage  de  la  Moselle,  Condé  reçut,  le 
2  janvier  I57G,  l'envoyé  du  Roi,  Bellièvre,  qui  venait  l'in- 
vitera poser  les  armes.  Ce  n'était  pas  le  premier  messager 
de  paix  envoyé  par  Henri  III.  Bellièvre  était  escorté  des 
représentants  du  duc  d'Alençon,  Montaigu  et  La  Nocle  le 
jeune  ;  ce  dernier,  depuis  la  conjuration  à  laquelle  il  avait 
pris  part,  se  faisait  appeler  La  Fin.  Comme  on  se  défiait  de 
tout  ce  qui  venait  de  Monsieur,  les  protestants  se  plurent 
à  dire  que  «  à  Charmes  se  faisaient  les  charmes  ».  Pourtant 
chacun  tint  bon.  Condé  écrivit  au  Roi  qu'il  était  prêt  à  ré- 
pondre à  ses  intentions  pacifiques,  mais  à  la  condition  que 
les  Eglises  réformées  fussent  rétablies  et  le  peuple  remis 
en  liberté.  Du  reste,  avant  de  traiter,  il  voulait  voir  le 
duc  d'Alençon  et  les  députés  des  Églises.  C'était  une  fin 
de  non-recevoir.  Le  9  janvier,  l'alliance  avec  le  duc  Casi- 
mir fut  renouvelée  par  les  représentants  du  prince  de  Condé 
et  des  Montmorency,  et  même  par  ceux  de  Monsieur,  frère 
du  Roi  (1). 

(1)  A  Autigny-]a-Tour  (près  Neufcljàtcau),  confirmation  signée  par  La  Fin, 
Savigny,  Montaigu,  Clairvant,  Bossulus  (Boissesson,  cliancelier  de  Condt-j.  - 
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Le  9  janvier,  rarraée  palatine  passa  la  Meuse  sur  le  pont 
deBazoille,  prèsNeufchâteau.  Après  avoir  fait  mine  d'avan- 
cer en  Champagne,  elle  précipita  sa  marche  vers  le  centre 
du  royaume,  si  bien  que  le  contingent  de  Sedan  arriva  trop 
tard  pour  la  rejoindre  à  Chaumont-en-Bassigny.  Contour- 
nant le  plateau  de  Langres  par  Chatillon-sur-Seine,  place 
près  de  laquelle  on  passa  le  fleuve,  on  tomba  près  de  Dijon 
vers  le  20  janvier.  La  Bourgogne  fut  traversée,  du  nord  au 
sud,  comme  par  un  torrent  dévastateur.  Du  21  au  24  jan- 
vier, Citeaux,  Gilly  et  Nuits,  aux  belles  caves,  furent  pillés 
par  les  reîlres  indisciplinés. 

Passant  en  vue  de  Beaune  et  de  Chalon-sur-Saône,  par 
Lourdon  et  Chagny,  on  franchit  la  Loire  à  Marcigny  et 
l'Allier  à  La  Palisse.  On  était  en  Bourbonnais.  Le  4  février, 
Condé  s'empara  de  Vichy,  sous  les  yeux  de  Mayenne 
impuissant.  Le  22  de  ce  mois,  il  quitta  Vichy  pour  péné- 
trer dans  la  Limagne  d'Auvergne  (près  Gannat)  et,  le  4  mars, 
il  obligea  Charroux  en  Auvergne  à  capituler.  Tous  les  con- 
fédérés devaient  se  réunir  dans  le  centre  de  la  France.  Les 
négociations  allaient  s'ouvrir.  Déjà  les  compétitions  et  les 
intrigues  des  gens  de  Monsieur  parvenaient  à  faire  disgracier 
un  familier  des  Montmorency,  qui  servait  de  chancelier  au 
prince  de  Condé. 

La  Noue  vint  annoncer  aux  envahisseurs  l'arrivée  de  Mon- 
sieur, dont  les  atermoiements  étaient  suspects.  Parti  du  Poitou 
et  traversant  la  Marche,  le  duc  d'Alençon  rejoignit  ses  alliés 
au  camp  de  Villefranche.  Il  n'avait  d'abord  avec  lui  que 
Thoré,  Bussy,  à  la  tête  de  son  régiment,  et  MM.  de  Mont- 
morency et  Biron,  les  négociateurs  infatigables  de  la  Heine. 
On  se  rendit  à  Moulins,  où  l'on  fut  rallié  par  Turenne,  à 
la  tête  de  3,000  arquebusiers  et  de  400  chevaux,  l'ne  con- 
testation ne  tarda  pas  à  s'élever  entre  Bussy  et  Turenne, 
au  sujet  du  drapeau  blanc  de  colonel  de  l'infanterie,  (ju'ils  se 

M.  le  Prince  au  Roi,  Cliannos,  5  janvier  1576  (V"^   Colbert.   t.  7,  f"  iJao).  — 
Ilaton,  8:24.  —  De  Serres,  563. 
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disputaient.  Le  colonel  de  l'infanterie  avait  droit  à  un  dra- 
peau d'une  seule  couleur;  mais  tous  deux  désiraient  avoir 
le  drapeau  blanc,  signe  de  ralliement  des  huguenots.  La 
prétention  était  plus  fondée  chez  Turenne,  qui  se  disposait  à 
passer  à  la  Réforme,  que  chez  Bussy,  détesté  des  protes- 
tants. Montmorency,  qui  n'avait  pas  vu  son  neveu  Turenne 
depuis  la  veille  de  ses  tribulations,  apaisa  la  querelle,  et  l'har- 
monie sembla  rétablie. 

François  d'Alençon  put,  le  22  mars,  passer  la  revue  de 
son  armée,  forte  de  30,000  hommes  et  répartie  en  cornettes 
de  reîtres,  cornettes  françaises,  enseignes  suisses,  enseignes 
françaises  et  enseignes  de  lansquenets.  S'il  le  voulait,  il  était 
le  maître.  N'était-ce  pas  pour  arriver  à  cette  situation  qu'il 
avait  été  la  cause,  bien  involontaire,  du  supplice  de  La  Molle 
et  de  Coconat?  L'habileté  de  la  Reine,  la  médiation  de  Mont- 
morency, l'indécision  du  prince  l'empêchèrent  de  profiter 
de  ce  résultat.  Les  pourparlers  étaient  entamés.  Satisfait 
des  avantages  personnels  qu'on  lui  promettait,  il  s'apprêlait 
à  continuer  à  Moulins  les  négociations.  Mais  ses  alliés  sen- 
tirent tout  ce  qu'elles  avaient  de  dissolvant  pour  leurs  forces, 
et  ils  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécontentement.  Si  Condé 
continuait  à  tenir  compagnie  à  Monsieur  dans  la  ville  de 
Moulins,  Casimir  boudait  en  dehors,  au  Bec  d'Allier.  Quant 
à  Damville,  il  s'était  refusé  à  sortir  du  Languedoc,  où  sa 
présence  était  nécessaire  pour  maintenir  son  autorité  sou- 
veraine. Outre  l'assistance  de  Châtillon,  il  reçut  celle  de  son 
frère  Thoré,  qui  le  rejoignit,  abandonnant  le  camp  ducal. 

Comprenant  qu'on  les  bernait,  Condé  et  le  Palatin  se  pro- 
posèrent de  faire  impression  sur  la  Cour  et  de  donner  satis- 
faction à  leurs  soldats  en  les  dirigeant  sur  Paris.  Quittant 
Moulins  à  la  tin  de  mars,  ils  traversèrent  la  Loire  près 
Nevers,  laissant  leurs  troupes  ravager  le  Berry  et  alarmer 
les  villes  de  Châteaudun,  Montargis  et  Étampes.  La  vieille 
duchesse  d'Étampes,  qui  portait  son  veuvage  royal  dans  un 
château  du  Gâtinais  et  expiait  sa  vie  brillante  dans  la  dévo- 
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tion  protestante,  leur  fit  dire  de  se  méfier  des  intrigues 
fomentées  dans  l'espoir  de  les  brouiller. 

Tout  le  monde  finit  par  se  rapprocher  de  l'armée,  non 
sans  danger  pour  la  Cour,  protégée  par  ses  Suisses  et  ses 
reîlres  postés  à  Montereau.  11  y  eut  quelques  escarmouches 
où  se  signalèrent  Grillon,  parmi  les  catholiques,  et  d'Aubi- 
gné,  parmi  les  huguenots.  Les  négociations  furent  rouvertes. 
Le  Roi  ne  céda  qu'au  moment  où,  Condé  étant  à  Beaumont, 
Casimir  à  Boiscommun,  François  d'Alençon  à  Ferrières,  les 
Confédérés  occupèrent  un  solide  triangle  d'où  ils  comman- 
daient le  pont  de  Gien  sur  la  Loire,  celui  de  Sens  sur 
l'Yonne,  et  menaçaient  Paris,  Fontainebleau  et  les  résidences 
royales.  Accablés  enfin  par  une  nouvelle  atterrante,  celle  de 
l'évasion  du  roi  de  Navarre,  les  auteurs  de  la  Saint-Barthé- 
lémy consentirent,  quatre  ans  après  leur  cruel  forfait,  à 
signer  le  plus  beau  traité  de  paix  qu'eussent  jamais  obtenu 
les  huguenots  (I). 

(1)  Sur  l'invasion  palatine,  Cf.  Recueil  des  choses  avenues  en  l'armée  de 
Condé  (octobre  loTo-mai  76),  impr.  loTT,  107,  p.  in-24.  —  Cf.  Lettres  de  Bel- 
lièvre,  f.  15870  et  V^  Colbert,  t.  8.  —  G.  de  Schomberg  au  Roi,  12  décembre  75 
(V'=  Colbert,  t.  7,  703  et  783).  —  Henri  III  au  commandeur  Requesens, 
31  janvier  1570  (K.  1528).  —  Meru  à  Condé,  i'2  janvier  70  (V-^  Colbert,  399, 
395).  —  La  iïuguerie,  t.  I,  302,  373,  379.  —  Madame  du  IMessis-Mornay,  t.  I, 
d02-i03,  100-107.  —  De  Thou  (1742),  t.  Y,  307.  —  Bouillon,  Mémoires,\iO. — 
Journal  des  guerres  sous  Charles  IX  et  Henri  III  (fr.  20152,  287).  —  Histoire 
de  Languedoc,  t.  V,  347.  —  Bezold,  t.  I,  110,  note  2,  à  175.  — De  Serres  (édit. 
1599,  p.  559  à  508).  —  La  Popeliniére.  —  D'Aubigné,  t.  V,  17-24.  —  Dépêches 
d'Alamani  {Nég.  Toscane,  lY,  57-60).  — Languet,  Ad  Augustum,  147,  150,  152, 
158,  100.  etc.  —  Kluckhobn,  t.  II,  II,  943,  946,  948.  —  Cal.  Slat.  Pap.  253,  298. 
—  Sur  Madame  d'Étampes,  voir  notre  Cour  de  France,  la  Femme. 
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CHAPITRE  XIX 

ÉVASION    DU    ROI    DE    ^AVARRE    ET    PAIX    DE  MONSIEUR. 


Le  roi  et  la  reine  de  Navarre.  —  Evasion  de  Henri.  —  L'armée  de  Condé  au 
sud  de  Paris.  —  Négociations  de  Cercanceaux,  de  Châtenay,  de  Passy  et 
Etegny  près  Sens.  ^  Paix  de  Monsieur  ot  édit  de  Beaulieu.  —  Départ 
des  reîtres  de  Casinair. 


Les  intrigues  allaient  leur  train  au  Louvre.  Henri  III  s'a- 
donnait à  sa  dévotion  galante  en  compagnie  de  ses  mignons, 
tous  fiers  du  baptême  de  feu  qu'ils  avaient  reçu  à  la  journée 
de  Dormans.  Dégoûté  des  exercices  physiques,  si  appréciés 
du  défunt  Charles  IX,  il  se  faisait  mépriser  par  ses  rechei"- 
ches  d'iiabillement  et  ses  colifichels.  Cela  ne  semblait  pas 
méchant.  Depuis  le  départ  de  Monsieur,  peu  aimé  en  géné- 
ral, l'harmonie  paraissait  régner  entre  Henri  de  Valois, 
Henri  de  Navarre  et  Henri  de  Guise,  qui  soignait  sa  balafre. 

Le  plus  jeune  de  ces  trois  princes,  qui  étaient  dans  leur 
cinquième  lustre,  le  roi  de  Navarre,  petit,  imberbe  encore, 
et  l'esprit  pétillant,  aimait  à  montrer  sa  hardiesse  à  la 
chasse,  sa  bonne  grâce  au  château.  Il  s'était  lié  avec  Henri 
de  Guise,  auquel  il  avait  promis  de  ne  pas  s'échapper  de  la 
résidence  royale.  Les  charmes  de  madame  de  Sauve  sem- 
blaient le  retenir  à  jamais,  et  le  seul  désir  lointain  qu'il 
manifestât,  c'était  de  rentrer  un  jour  dans  son  royaume  de 
Navarre,  reconstitué  aux  dépens  de  l'Espagne.  Pour  le 
moment,  il  semblait  uniquement  adonné  aux  plaisirs. 

La  conduite  de  Marguerite,  contre  laquelle  Henri  III 
l'excitait,  l'inquiétait  toutefois.  Au  mois  de  mai  1575,  le 
brillant  Bussy  dut  quitter  le  Louvre.  Il  avait  failli  se  laisser 
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surprendre  par  le  roi  de  Navarre  dans  la  chambre  de  la 
plus  coquette  des  reines,  auprès  de  laquelle  il  avait  pris  la 
succession  de  La  Molle.  Une  indisposition  légère  de  Henri, 
pendant  laquelle  il  fut  soigné  par  sa  femme,  suspendit  son 
ressentiment.  Mais,  quelque  temps  après,  il  fit  chasser  trois 
suivantes  complaisantes  de  la  reine  Margot,  entre  autres 
la  fille  de  Matignon.  Cette  expulsion  provoqua  des  scènes 
Tiolentes;  Marguerite  refusa  de  piendre  la  nourriture;  son 
frère  et  chevalier  d'Alençon  eu  vint  presque  aux  mains  avec 
le  Béarnais.  Henri  III  donna  raison  à  son  beau-frère  (1). 

On  se  réconcilia  dans  l'été.  Il  fut  même  convenu  qu'après 
l'évasion  de  Monsieur,  le  roi  de  Navarre  tenterait  la  sienne. 
Ce  dernier  ne  semblait  plus  s'en  soucier,  lorsqu'un  soir, 
son  écuyer  d'Aubigné  et  son  premier  valet  de  chambre,  qui 
dormaient  près  de  lui,  l'urent  réveillés  par  son  chant.  Il 
fredonnait  les  paroles  du  psaume  LXXXVIH  sur  l'éloigne- 
ment  des  amis.  Que  l'on  ne  s'étonne  pas  de  surprendre  ce 
moment  de  religiosité  chez  le  sceptique  Henri  IV.  Les 
psaumes  apportent  un  genre  de  consolation  mondaine,  bien 
faite  pour  être  appréciée  des  grands  de  la  terre.  Ce  sont 
plaintes  de  rois. 

D'Aubigné,  s'approchant  de  son  maître,  s'appliqua  à 
lui  rendre  courage.  Il  lui  cita  les  hommes  sur  lesquels  il 
pouvait  compter  dans  son  entourage.  Depuis  la  fuite  de 
Monsieur,  le  roi  de  Navarre  devenait  l'espoir  des  Malcon- 
tents. Ces  Malcontents,  c'était  Fervaques,  auquel  on  avait 
refusé  le  gouvernement  de  Normandie;  c'était  Lavardin, 
déçu  au  sujet  du  commandement  du  régiment  des  gardes. 
D'Aubigné  les  vit,  ainsi  que  Roquelaure  et  d'autres  sei- 
gneurs de  même  humeur.  Le  2  février  1  o7G,  Fervaques  reçut 
chez  lui,  à  la  Couture-Sainte-Calheiine,  le  roi  de  Navarre 
et  ses  amis.  Après  s'être  solennellement  embrassés,  ils  réso- 

(1)  Rolalion  dr,  J.  Miclu'l  (Tnmiiiasoo,  t.  II,  2;J3).  •—  Dépi'clu's  d' Alain, in i 
(t.  IV,  38);  dn  Çiiniga,  29  mai  (K.  KJiJT,  OG);  du  Morosuii,  juin  (ilal.  17:29,  IIU), 
—  Marguerite,  Mémoires,  54  et  01. 
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lurent  la  fiiile  de  Henri,  pendant  une  partie  de  chasse,  et 
la  surprise  de  deux  ou  trois  places.  Henri  fait  quelque  allu- 
sion à  ces  projets,  quand  il  écrit  à  un  ami  de  la  Navarre, 
auquel  il  envoie  un  aflidé  :  «  La  Cour  est  la  plus  estrange 
que  vous  l'ayez  jamais  veue.  Nous  sommes  presque  tous- 
jours  prestz  à  nous  couper  la  gorge  les  uns  aux  aultres.  Nous 
portons  dagues,  jaques  de  mailles  et  bien  souvent  la  cui- 
rassine  sous  la  cape...  En  cesie  court  d'amis  je  brave  tout 
le  monde.  Toute  la  ligue  que  sçavez  me  veult  mal  à  mort 
pour  l'amour  de  Monsieur  ;  et  on  faict  défendre  pour  la  troi- 
sième fois  à  ma  maistresse  de  parler  à  moy  et  la  tiennent 
de  si  court  qu'elle  n'oseroit  m'avoir  regardé.  Je  n'attends 
que  l'heure  de  donner  une  petite  bataille,  car  ilz  disent 
qu'ilz  me  tueront  et  je  veulx  gagner  les  devants.  » 

Le  roi  de  Navarre  avait  si  bien  rassuré  la  Cour  sur  ses 
dispositions,  qu'il  n'était  guère  surveillé  dans  ses  parties  de 
chasse.  Dans  la  nuit  du  2  au  3  février,  il  sort  de  sa  cham- 
bre sans  rien  dire  à  sa  femme.  D'Aubigné  l'accompagne, 
ainsi  que  ses  gardes  ordinaires.  Il  pousse  la  chasse  du  côté 
de  Livry,  où  Roquelaure  Id  rejoint,  lui  amenant  des  che- 
vaux de  main.  Ses  autres  compagnons  sont  le  comte  de 
Gramont  et  le  futur  duc  d'Épernon.  Alors,  interpellant 
le  capitaine  chargé  de  l'escorter,  il  le  renvoie  à  Paris. 
Tournant  la  capitale  au  nord  par  le  pont  de  Poissy,  il  passe 
Montfort-l'Amaury  et  gagne  en  droiture,  le  5  février,  son 
château  de  Châteauneuf  en  Timerais.  Il  était  libre! 

Après  s'être  reposé  quelques  heures  à  Châteauneuf,  il 
continua  jusqu'à  Alençon,  où  il  rallia  deux  cent  cinquante 
gentilshommes  conduits  par  Fervaques.  Le  conseiller  Che- 
verny,  sentant  le  changement  de  fortune,  le  laissa  rejoindre 
par  ses  partisans  dans  son  duché  de  Beaumont.  Après  avoir 
séjourné  à  Saumur,  du  25  février  à  la  fin  d'avril  157G,  il 
pénétra  en  Poitou,  puis  en  Gascogne.  Sans  entrer  en  guerre, 
il  adressa  Fervaques  à  Monsieur,  afin  de  conformer  sa  poli- 
tique à  celle  du  frère  du  Roi  et  de  joindre  ses  requêtes  à 
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celles  des  Malcontents.  Il  était  rentré  dans  l'Église  de  son 
enfance  et  les  huguenots  avaient  retrouvé  leur  vrai  chef. 

On  se  doute  de  l'effarement  de  Henri  III  quand,  le 
5  février,  le  capitaine  des  gardes  du  roi  de  Navarre  lui 
apprend  que  ce  prince  ne  reviendra  jamais  de  la  chasse.  Il 
envoie  après  lui,  mais  on  ne  peut  le  rattraper.  Cette  fuite 
met  la  confusion  à  son  comble.  Le  Roi  avait  perdu  son  der- 
nier atout.  Il  reste  sans  énergie.  Les  deux  premiers  per- 
sonnages du  royaume  deviennent  les  ducs  de  Guise  et  de 
Montmorency,  surtout  ce  dernier,  le  seul  sur  lequel  on 
puisse  compter  pour  rétablir  les  affaires.  Le  prisonnier  de 
la  Bastille  sera  le  sauveur  de  la  monarchie.  Son  frère  Dam- 
ville  consent  à  l'assister,  en  envoyant  à  la  Cour  la  maré- 
chale, sa  femme  (1). 

Il  avait  toujours  été  convenu  que  les  négociations  défini- 
tives pour  la  paiK  seraient  reprises  au  mois  de  janvier  1 576 
à  Paris.  Deux  députés  de  Condé  s'y  trouvaient  encore  : 
D'Aresnes  et  Beauvoir-La  Nocle.  Mais  la  partie  intéressante 
se  nouait  au  camp  ducal,  à  cause  de  la  présence  de  Montmo- 
rency, le  grand  médiateur.  Le  maréchal  témoigna  sa  recon- 
naissance aux  Politiques,  qui  avaient  travaillé  à  sa  déli- 
vrance, en  les  engageant  à  prendre,  de  leur  côté,  de  solides 
garanties  pour  la  paix.  On  se  doutait  que  Monsieur  n'y 
cherchait  que  ses  avantages  personnels.  Cependant,  il  signa, 
avec  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  le  maréchal 
de  Damville,  les  requêtes  communes  adressées  au  Roi. 

Les  requêtes  des  Politiques,  datées  de  Moulins,  au  mois 
de  mars  157G,  comprenaient  quatre-vingt-douze  articles 
réclamant,  comme  d'habitude,  pour  tout  le  royaume,  le 
libre  exercice  de  la  Religion  réformée,  la  reconnaissance 

(1)  Lettres  de  Henri  III,  u  frvrii'r  (AVy.  Levant,  041);  d.'  Henri  do  Navarre 
(B.  de  Xivrcy,  t.  I,  81).  —  Dépèclios  do  Çuniga,  «  IV'vri.'r  (K.  1541,  6);  do 
Moresini,  \-2  lévrier  rtiO  mars  (ital.  17:29,  483  et  (143).  —  Marguerite,  Mémoires 
6G.  —  D'Aubiyné,  Mémoires,  3i),  31,  30,  et  Histoire  t.  V,  4  à  16.  —  De  Thou, 
304.  —  Lettres  de  madaine  la  Connétable,  11  mars  (fr.  3338,  0);  de  Diane  do 
France,  17  lévrier  1570  (Cliarlrier  de  Tliouars).  —  Menioria  do  los  avisos 
que  da  cl  Gascon  (daté  à  tort  1503.  —  K.  1500,  li.  17,  Olj. 
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dos  mariages  conclus  par  des  ecclésiastiques,  l'entrelien  des 
ministres  et  des  écoles  évangôliques,  l'admission  des  hugue- 
nots aux  universités  et  aux  hôpitaux,  l'exemption  en  leur 
faveur  des  dîmes  et  fêtes  catholiques,  l'observation  de  l'édit 
dans  le  Venaissin  et  à  Orange,  l'appellation  de  Religion 
réformée,  au  lieu  de  Religion  pre'/c/jr/we  réformée  (l\. P. R.)- 
L'exclusion  de  tout  autre  culte,  l'admission  à  tous  les  offi- 
ces, la  création  de  chambres  mi-parties,  la  cession  de  places 
de  sûreté,  complétaient  la  liste  de  ces  demandes,  ainsi  que 
la  réintégration  dans  leurs  dignités  de  Condé,  des  Mont- 
morency et  de  leurs  amis,  la  réhabiliîation  de  Montgomery, 
de  Montbrun  (exécuté  peu  avant),  de  Coconat,  celle  de 
Coligny  et  des  victimes  de  la  Saint-Barthélémy  et  enfin 
la  punition  des  auteurs  du  massacre.  On  ajouta  à  ces  requêtes 
certaines  remontrances  en  faveur  de  M.  de  Ventadour  et 
des  États  du  Limousin,  qui  avaient  pris  parti  pour  Mon- 
sieur. Le  Roi  rédigea  une  première  réponse  le  1 9  mars,  une 
seconde  le  10  avril,  une  troisième  le  13.  Il  se  défendait  le 
plus  possible,  exigeant  au  préalable  le  rétablissement  du 
catholicisme  partout  où  il  avait  été  aboli,  ne  cédant  que  peu 
à  peu  sur  l'extension  du  culte  de  la  Religion,  qu'il  s'obsti- 
nait à  appeler  prétendue  réformée,  n  accordant  qu'au  der- 
nier moment  la  réhabilitation  de  Coligny.  Plus  les  reîtres 
approchaient,  plus  il  faisait  de  concessions. 

Catherine  de  Médicis  se  flattait  de  désunir  les  Confédérés 
et  de  détacher  d'eux  d'abord  Monsieur,  puis  Montmorency, 
auquel  elle  laisserait  espérer  l'épée  de  connétable.  Suivant 
ses  instincts  de  mensonge,  elle  se  rangea  à  l'idée  de  faire  pour 
le  moment  de  larges  concessions,  quitte,  une  fois  les  reitres 
partis  et  les  États  généraux  réunis,  à  violer  le  traité  de  paix. 
Quand  les  troupes  confédérées  occupèrent  leur  solide  triangle 
entre  Gien  et  Fontainebleau,  la  Reine  mère  logea  d'abord  à 
l'abbaye  de  Cercanceaux,  près  Nemours.  Elle  ne  sut  pas 
résister  à  une  dernière  impulsion  de  son  esprit  de  trahison. 
Le  27  avril,  elle  donna  rendez-vous  en  l'église  de  Soupes  au 
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duc  d'Alençon  et  au  prince  de  Condé,  dans  le  dessein  d'en- 
lever ce  dernier.  Casimir,  averti,  survint  à  temps  avec  ses 
cavaliers  pour  dégager  M.  le  Prince.  Catherine  délogea, 
mais  les  négociations  recommencèrent  à  Cliâtenay,  au  nord 
de  Sens,  chez  un  conseiller  au  Parlement. 

A  Chatenay,  les  galanteries  de  madame  de  Sauve  n'obtin- 
rent pas  l'efTet  désiré.  Le  duc  d'Alençon  exigea  la  présence 
de  sa  sœur  chérie,  et  l'arrivée  de  la  reine  de  Navarre 
donna  le  signal  des  fêtes  dans  les  châteaux  qui  entourent 
Sens.  Galanterie,  fourberie,  dévotion,  trahison,  telle  est  la 
devise  des  derniers  Valois.  La  bonne  humeur  aidant,  et  sur- 
tout l'intervention  de  Berne,  qui  atténua  les  prétentions  du 
duc  Casimir,  on  finit  par  tomber  d'accord.  Le  G  mai  îo76, 
la  paix,  fut  signée  à  Passy  et  à  Étegny,  au  sud  de  Sens.  Cette 
paix,  dite  de  Monsieur,  fut  confirmée  par  l'édit  de  pacifi- 
cation, donné  au  château  de  Beaulieu  près  Loches  (1). 

L'édit  de  Beaulieu,  en  soixante-trois  articles,  était  la 
réalisation  presque  totale  des  vœux  des  huguenots,  présentés 
dans  quatre-vingt-douze  articles.  Satisfaction  ne  fut  pas 
accordée  sur  certains  points.  Le  culte  resta  interdit  à  Paris, 
et  les  religionnaires  continuèrent  à  être  astreints  au  paye- 
ment des  dîmes  et  à  l'observation  des  fêtes  catholiques. 
Leur  religion  garda  ofTiciellement  le  nom  de  Religion  Pré- 
tendue Réformée  (R.P.R.).  Il  ne  fut  pas  tenu  compte  de 
leur  proposition  d'interdire  toute  autre  religion  que  le 
catholicisme  et  la  Réforme;  ce  désir  était'peu  conforme  aux 
idées  de  tolérance,  et  l'on  ne  peut,  sur  ce  point,  que  donner 
raison  au  conseil  du  Roi.  Il  n'était  pas  ordonné  de  pour- 

(1)  Sur  los  négociations  de  la  paix  do  l'.raulieu,  consulter  :  Caliier  des 
92  articles  et  réponses  du  Roi,  mars-avril  J576  (fr.4765,  79-97;  106  v»  et  107); 
Remonlriinces  de  Ventadour.  8  mars  (fr.  155(10,  (11).  —  Dépêches  de  Moresini, 
10  avril  (ital.  1729,597-598);  de  Dale,  22  murs  {Cal.  Stitl.  Pap.  280-289);  Lettres 
de  Languet,  Ad  Au;iustu,ii,  181,  184,  18(3,  189,  191,  191,  199:  do  l'Elrcteur 
palatin  (Kluclchohn,  t.  Il,  II,  947);  de  Casimir  (Hezold,  t.  I,  178);  de  Henri  de 
Navarre  (Moiian,  71(1,  2  mai-s).  —  Mémoires  de  madame  du  Plessis,  t.  I,  104- 
105;  La  llnguerio,  t.  1,  3!)'k  lioriillon,  118,  150,  153;  Marguerite,  74,  77,  78, 
Mergcy  (rdit.  l'rtitot),  77;  L'Lstoile,  t.  I,  130.  —  De  Thuu,  t.  V,  308;  Jltstvire 
"de  LaïKjuedoc,  t.  V,  348. 
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suites  contre  les  auteurs  de  la  Saint-Barthélémy,  et  toute 
cérémonie  expiatoire  en  l'honneur  des  victimes  demeura 
interdite.  Enfin,  il  ne  fut  pas  question  d'écarter  du  gouver- 
nement, pour  les  naatières  religieuses,  MM.  de  Nevers,  de 
Retz,  de  Cheverny  et  le  Chancelier. 

L'éditn'en  était  pas  moins  infiniment  plus  large  que  ceux 
qui  avaient  été  faits  jusqu'alors,  plus  large  que  l'édit  d'Am- 
boise  de  15G3,  qui  autorisait  le  culte  dans  les  seigneuries 
protestantes  et  dans  un  faubourg  du  chef-lieu  de  chaque 
bailliage  et  sénéchaussée;  plus  large  que  l'édit  de  janvier 
1 562,  le  premier  en  date,  qui  tolérait  le  culte  partout,  mais 
hors  des  villes.  L'édit  du  mois  de  mai  1o76,  après  avoir 
proclamé  le  rétablissement  de  la  religion  catholique  dans 
les  lieux  oîi  elle  avait  été  abolie,  accorda  une  pleine  liberté 
de  conscience  et  de  culte.  «  Permettons  l'exercice  libre, 
public  et  général  de  la  R.P.R.  par  toutes  les  villes  et  lieux 
de  nostre  royaume...  Ceux  de  la  Religion  pourront  faire 
presches,  prières,  chants  de  psalmes,  administration  du 
baptesme  et  de  la  cène,  publications  et  célébrations  de 
mariage,  escholes  et  leçons  publiques,...  pourront  aussy 
tenir  consistoires  et  synodes,  tant  provinciaux  que  géné- 
raux... Néantmoins  voulons  et  ordonnons  que  ceux  de  la 
dicte  Religion  s'abstiennent  du  dict  exercice  public  en  nostre 
ville  de  Paris,  faubourgs  et  à  deux  lieues  des  environs 
d'icelle;...  s'abstiendront  aussi  de  faire  le  dict  exercice  en 
nostre  cour  et  à  deux  lieues  es  environs.  » 

La  validité  des  mariages  d'ecclésiastiques  passés  à  la 
Réforme  fut  admise,  et,  en  cas  de  difficulté,  l'état  civil  remis 
aux  officiers  des  bailliages.  Du  reste,  l'amnistie  générale  fut 
proclamée,  quittance  étant  donnée  des  levées  d'argent 
faites  par  les  huguenots,  qui  pouvaient  aspirer  à  toutes  les 
fonctions  publiques,  être  reçus  aux  écoles  et  aux  hôpitaux. 
Pour  la  première  fois  on  créa  dans  chaque  parlement  des 
chambres  dites  mi-parties,  composées  par  moitié  de  prési- 
dents et  conseillers  catholiques  et  réformés.  Le  duc  d'Alen- 
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çon,  le  roi  de  Navarre,  Condé,  Damville  et  tous  autres,  qui 
les  avaient  suivis,  étaient  tenus  par  le  Roi  pour  ses  bons  pa- 
rents et  sujets,  et  tous  leurs  biens  et  dignités  leur  furent 
restitués.  Les  arrêts  rendus  à  cause  des  troubles  précédents, 
depuis  la  mort  de  Henri  II,  furent  révoqués.  La  IMoIle,  Goco- 
nat,  le  Poitevin  La  Haie  et  tous  leurs  adhérents,  notamment 
ceux  qui  ont  figuré  dans  le  procès  criminel,  se  trouvèrent 
réhabilités,  de  même  que  Montgomery,  Monlbrun,  Brique- 
maut,  Cavagne.  Enfin,  ce  qui  marque  la  portée  de  la  révolte 
amenée  par  la  réaction  nationale,  le  massacre  de  la  Saint- 
Barlhélemy  était  considéré  comme  un  crime,  et  le  Roi  le  re- 
gretta publiquement.  Les  familles  des  victimes  furent  exemp- 
tées de  l'impôt,  l'amiral  de  Coligny  réhabilité,  ses  enfants  réin- 
tégrés dans  leurs  biens,  les  descendants  des  émigrés  pour 
cause  religieuse  tenus  pour  regnicoles.  C'était  prévenir  le 
décret  de  la  Constituante. 

Mentionnons  enfin  la  cession,  non  pas  de  quatre,  comme 
en  1570,  mais  de  huit  villes  de  sûreté  :  deux  en  Languedoc 
(Aigues-Mortes  et  Beaucaire),  deux  en  Guyenne,  deux  en 
Dauphiné,  deux  en  Provence.  Des  articles  secrets  en  ajou- 
tèrent encore  deux  autres,  Péronne  pour  Condé  et  La  Cha- 
rité pour  Monsieur.  Enfin,  le  Roi  promit  de  convoquer  les 
États  généraux  dans  les  six  mois,  et  il  s'engagea  secrète- 
ment à  intervenir  auprès  du  Pape  et  même  auprès  de  l'In- 
quisition en  faveur  de  la  liberté  religieuse. 

Tel  est  ce  fameux  édit,  (]ue  celui  de  Nantes  n'égale  pas 
à  certains  égards,  puisqu'il  revient  au  type  de  la  paix 
d'Amboise  en  localisant  le  culte.  A  ce  type,  du  reste,  il  faudra 
revenir  dès  l'année  4  577.  Mais  l'édit  de  Nantes  accor- 
dera de  bien  plus  grandes  garanties  aux  huguenots  en  leur 
assurant  une  existence  politique.  Et  surtout,  il  sera  scru- 
puleusement observé  par  Henri  IV,  tandis  que  Henri  III  n'at- 
tend (pie  la  convocation  des  Etats  généraux  pour  violer  la 
paix  de  Monsieur  (1). 

(1)  Edit  du  mai  lo7G,  dans  Isambert,  l.  XIX,  280.  —  Cf.  art.  4  (liberté  de 
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Il  ne  restait  plus  qu'à  pii!)lier  le  traité  et  à  obtenir  du 
clergé,  bon  gré,  mal  gré,  la  célébration  du  Te  Deiim.  Des 
hymnes  à  la  paix  exprimèrent  la  reconnaissance  due  aux 
princes  et  à  Montmorency,  considéré  en  France  et  à  l'étranger 
comme  le  grand  conciliateur.  Et  Damville,  qu'allait-il  dire? 
Pour  obtenir  son  assentiment,  on  lui  adresse  lettres  sur 
lettres,  messagers  sur  messagers,  Marion,  son  secrétaire, 
Hallot,  son  [)arent,  Bournonville  etLuynes.  C'est  que  le  Lan- 
guedoc est  devenu  son  royaume  et  (jue  l'on  traite  avec  lui 
de  couronne  à  couronne.  Le  roi  de  Navarre  ne  se  considère 
pas  plus  comme  le  maître  dans  ses  États  de  Gascogne  que 
Damville  dans  sa  province.  A  partir  de  ce  moment,  les  deux 
chefs  du  Midi  se  lignent  pour  le  bien  de  l'État,  et,  ajoute  le 
Béarnais,  pour  le  bien  «  principalement  de  nostre  parti  (1  )  ». 

Le  traité  fut  notifié  à  toutes  les  cours,  sans  oublier  l'Es- 
pagne. François  d'AIençon  avait  reçu  une  grande  augmen- 
tation d'apanage.  A  son  premier  duché  furent  ajoutés 
l'Anjou,  la  Touraine,  le  Berry,  et  il  prit  dès  lors  le  titre  de 
duc  d'Anjou.  Il  possédait  un  véritable  État  féodal  sur  les 
bords  de  la  Loire,  de  même  que  Damville  dans  les  Cévennes 
et  Navarre  dans  les  Pyrénées.  Ainsi  la  France  se  fractionnait 
par  la  mauvaise  politique  des  Valois.  Monsieur  adressa  ses 
plénipotentiaires  à  Philippe  II  pour  protester  de  sa  fidélité 
à  l'Église  romaine.  Il  fut  même  (pieslion  qu'il  lui  envoyât 
demander  la  main  de  l'Infanle  par  La  Molle,  le  frère  aîné  du 
décapité.  L'Espagne  ne  s'indignait  pas  de  ces  propositions, 
dans  la  crainte  que  François  ne  conduisît  ses  reîtres  aux 
Pays-Bas. Leprince  d'Orange  sollicitaitcette  intervention  (2). 

culte);  18  (chanibros  mi-parlios),  33  (La  ]\Io!le  et  Coconat),  ot  49  (les  princes). 
—  ArUcles  secrets  (H.  Iiisliliit,  f.  GodetVoy,  t.  94,  J;  A.N.K.  1539,  (iO).  — 
Ji.  N.  Brienne,  207,  l'2o.  —  La  Popciiuiére.  t.  II,  299:  De  Thou,  t  V,  310; 
D'Auliigné,  t.  V,  76.  —  Sur  les  négociations  :  Godelmy,  t.  94  et  93. 

(1)  Déclaration  du  Roi,  7  mai  (Paris,  Morel,  1576,  in-S").  —  Hijmnes  à  la 
Pfn'.r  (Paris,  Dupré;  IM'.  Fontanieu,  33!)-340).  —  Le  Roi,  la  Reine  niére.  Mon- 
sieur, le  duc  de  Savoie,  le  roi  de  Navarre  à  Damville,  mai-octobre  1376 
(Ir.  3248,  43,  47,  49,  31,  53,  59,  65,  67;  3320,  32;  3331,  3;  3384,  5,  18,  87;  3420, 
8.)  —  Cal.  Slat.  Pap.  mai  1576,  332. 

(2)  Apanage  de  Monsieur,  mai  1576  (fr.  11222;  La  Popelinière,  t.  II,  304).  — 
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Damville  consentit  au  licenciement  des  armées  du  Midi.  Il 
fallait  encore  faire  partir  les  reîtres.  On  espéra  s'en  tirer  avec 
de  l'argent,  puisque  les  Suisses  venaient  d'obtenir  du  Palatin 
l'abandon  de  ses  prétentions  sur  Metz  (1).  Les  négociations 
furent  longues  :  Casimir  de  Bavière  ne  réclamait  pas  moins 
de  deuK  millions  de  livres.  On  signe  un  traité  spécial 
par  lequel  le  Palatin  renonce  aux  trois  évêcliés  lorrains. 
Le  Roi  lui  accorde  en  revanche  une  compagnie  d'hommes 
d'armes,  un  régiment  de  quatre  mille  reîtres  et  des  millions. 
Le  duc  Casimir  tirera  un  revenu  de  50  à  60,000  livres, 
tout  d'abord  d'une  pension  annuelle,  puis  du  duché  d'É- 
tampes  et  de  neuf  seigneuries  qui  lui  sont  cédées  en  Bour- 
gogne. Après  quoi,  le  Roi  se  trouve  encore  débiteur  d'un 
million  sept  cent  mille  livres  pour  quatre  mois  de  solde, 
sans  compter  d'anciennes  dettes,  comme  les  cinquante 
mille  écus  d'Elisabeth  d'Angleterre,  prêtés  à  Condé  par 
l'entremise  du  Palatin.  On  réunit  l'argent  comme  on  peut. 
Henri  111  engage  ses  diamants,  non  plus  à  Nancy,  mais  à 
A''enise,  et  prend  ses  répondants  partout.  De  son  côté  Mon- 
sieur donne  à  Casimir  son  duché  de  Château-Thierry,  qui 
rapporte  18,000  francs  par  an.  Les  huguenots  s'imposent 
eux-mêmes  et  le  Languedoc  sert  des  pensions  aux  colonels 
allemands  (2). 

Le  Roi  fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous.  Il  presse  la 
cession  de  Péronne  à  Condé,  afin  qu'il  travaille  au  salut 
commun.  Avec  M.  le  Duc,  M.  le  Prince  accompagne  pendant 
deux  mois,  de  mai  à  juillet,  l'armée  palatine,  cherchant  à  la 

Instiuclions  à  Vulcob,  ISeuiilort,  17  mai,  7  juin  \'Jl(>  (Pf.  Foiitanieu.  330-340). 
—  Mission  dr  iJu  liourg  cl  de  La  -Molle  (K.  i:i3'.),  B.  40;  K.  I."i40,  70;  K.  1541, 
27,  33).  —  Grœn,  Supplément,  t.  I,  187-188. 

(1)  Ranke,  t.   I,  :'.:iO.  —  Langui't,  Ad  Aurjuslum,  17  mai   \.~<>  (III,   18G). — 
Kluckholin,  t.  II,  II,  9i'). 

(2)  Casimir  tire,  en  rentes  annuelles  : 

De  sa  pension  (assuiéc  sur  Chùlons) 20,000  livres. 

D'Ktampcs 20,000      — 

Des  terres  de  lîouri^ogne 20,000      — 

De  Chiiteau-Thierry 18,000      — 

Soit  prés  de  80,000  livres  de  rente  (Kluckholm.  t.  II,  II.  932).  Cela  fait  près  de 
500,000  i'rancs,  valeur  réelle,  soit  2  millions  de  rente,  valeur  de  nos  jours. 
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contenter  parles  promesses,  les  capitulations,  les  garanties, 
les  distributions  d'argent.  Les  troupes  de  Casimir  errent  aux 
frontières,  pillant  et  ravageant,  peste  redoutable  dont 
chacun  se  garde.  Parties  de  Sens,  elles  passent  l'Yonne, 
puis  la  Seine,  qu'elles  remontent  sur  la  rive  champenoise 
jusqu'en  Bourgogne.  A  L'Isle-sur-Montréal,  les  princes 
prennent  congé  du  Palatin,  le  7  juillet,  après  avoir  signé 
un  dernier  traité.  Casimir  ne  quitte  pas  tout  de  suite 
la  Bourgogne.  Enfin,  par  Andelot,  il  gagne,  le  1 4  août, 
Nancy,  emmenant  de  force  avec  lui  M.  de  Bellièvre,  man- 
dataire du  plus  rusé  des  rois.  Le  25,  il  fait  une  entrée 
triomphale  à  Heidelberg  où,  deux  mois  après,  meurt  son 
père,  le  fidèle  allié  des  huguenots.  Ainsi  finit  cette  inva- 
sion palatine  qui  fut,  non  une  guerre,  mais  un  long  pillage. 
Elle  avait  été  la  seule  ressource  des  victimes  de  la  four- 
berie et  de  la  cruauté  des  Valois.  La  fourberie  ne  cède  qu'à 
la  violence  (1). 

(1)  Cf.  Leltres  de  Henri  III,  19  mai  et  8  juin  1576  (Pf.  Fontanieu,  339-340).  — 
Négociations  du  Levant,  t.  III.  Col.  —  Négociations  de  Toscane,  t.  IV,  (19,  71.  — 
Lettres  de  Monsieur  (IV.  3247,  49;  fr.  3248,  4.j  et  5a).  —  Payenaent  des  reîtres  : 
V^  Golbert,  t.  8:  t.  29,  f.  276;  t.  398,  f.  385;  fr.  15890  et  15904.  —  Don  do  Châ- 
teau-Thierry, 13  mai  (fr.  5379).  —  Traité  de  Casimir,  Rezold,  t.  I,  176,  177, 
178,  179  :  —  Kluckhohn,  t.  II,  II.  948,  951-954,  982,  992.  —  Languet,  Ad 
Aiigustum,  207,  223.  —  La  Ilugueiie,  t.  I,  417.  —  L'Estoiie,  t.  I,  134  —  Ilaton, 
830.  —  Gamon,  336.  —  PJiilippi,  387.  —  Nevors,  t.  I,  572.  —  Mergey,  77.  — 
Do  Serres,  livre  V.  —  Ranke,  t.  I,  333. 


CHAPITRE    XX 

RETRAITE     DES    POLITIQUES. 


Fin  do  François  de  Montmoivncy  ot  do  Guillaumo  de  Thorr.  —  Avonir  de 
Ilonri  de  Damvillo  ot  do  Charles  do  Méni.  —  François  Jlonsioni',  duc  d'An- 
jou. —  Conséquences  do  la  conjuration  et  de  la  prise  d'armes  des  Poli- 
tiques. —  Elles  mettent  en  évidence  Henri  de  Navarre.  —  Guerres  de  1577, 
I08O  ot  1585.  —  L'édit  de  Nantes  couronne  l'œuvre  des  Politiques. 


Le  personnage  le  plus  intéressant,  compromis,  malgré 
lui,  dans  la  conjuration  de  La  Molle,  c'était  sans  contesie 
le  duc  de  Montmorency.  Il  avait  droit  à  une  réparation 
éclatante.  Au  mois  d'avril  1576,  Henri  III  finit  par  la  lui 
donner,  et,  après  la  signature  de  la  paix,  il  la  fit  enregis- 
trer au  Parlement,  le  7  mai.  Dans  cet  acte  public,  le  Roi 
disait  que,  à  son  retour  de  Pologne,  il  avait  trouvé  son 
beau-frère  François  de  Montmorency  prisonnier  à  la  Bas- 
tille, par  commandement  verbal  du  défunt  Charles  IX.  Il 
s'était  enquis  des  motifs  de  cet  emprisonnement  auprès  de 
la  Reine  sa  mère,  des  princes,  du  Chancelier,  des  officiers  de 
la  Couronne  et  des  conseillers  du  Conseil  privé.  La  Reine  lui 
certifia  qu'elle  n'avait  «  jamais  sceu  ne  congneu  les  causes 
dudict  emprisonnement  »,  et  les  autres  personnages  inter- 
rogés attestèrent  sous  serment  i\ue  le  feu  Roi  ne  leur  avait 
«  jamais  déclaré  qu'il  y  eust  aucune  charge  contre  ledict 
seigneur  de  Montmorency  ».  Alors  le  Roi  a  fait  faire  par- 
tout des  recherches,  ayant  sursis  à  cet  effet  à  la  délivrance 
du  maréchal.  Enfin  il  l'a  interrogé  lui-môme,  et  voici  où 
la  déclaration  est  empreinte  de  quelque  sincérité.  Montmo- 
rency a  répondu  «  qu'il  ne  lui  seroit  jamais  tombé  au  cœur 
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de  faire  ne  dire  chose  quelconque  contre  la  foy  et  obéissance 
qu'il  devoit  au  Roy...  Qu'il  croyoit  n'avoir  point  esté  empri- 
sonné de  la  pure  et  simple  volonté  du  [feu  Roy]  qui  estoit 
lors  gisant  au  lit  grièvement  malade,  mais  que,  ayant  esté 
prévenu  de  faux  rapports  d'aucuns  ennemis  secrets  dudict 
sieur  de  Montmorency,  le  [feu  Roy]  auroit  commandé  ledict 
emprisonnement.  »  Sur  ce  Henri  III  l'a  fait  sortir  de  la 
Bastille,  et,  sur  l'avis  de  la  Reine,  des  princes  et  autres 
du  Conseil  privé,  Sa  Majesté  déclare  annuler  et  révoquer 
ledit  emprisonnement.  ((  La  délivrance  de  sa  personne  a 
esté  par  nous  faicte  en  pureté  de  justice,  le  tenant  pour 
incoulpable,  tant  envers  nostre  dict  feu  seigneur  et  frère  et 
nous,  que  envers  Testât  de  nostre  royaume  (1).  » 

Diane  de  France  contribua  beaucoup  à  protéger  son 
mari.  Elle  était  fort  appréciée  de  ses  frères.  A  deux  reprises, 
Charles  IX  lui  avait  assuré  l'usufruit  du  duché  de  Châtelle- 
rault.  Malgré  la  disgrâce  de  François  de  Montmorency,  elle 
reçut  la  confirmation  de  ce  don  à  l'avènement  de  Henri  III. 
Ce  monarque  lui  concéda  encore,  au  mois  de  février  io76, 
mais  avec  faculté  de  rachat,  le  duché  d'Étampes  et  les  sei- 
gneuries de  Coucy,  Follembray,Montluçon,  Hérisson,  Bour- 
bon et  Verneuil.  Le  revenu  de  ces  terres  n'était  pas  superflu 
pour  le  ménage  ducal.  Malgré  sa  haute  situation  sociale,  le 
maréchal  de  Montmorency,  comme  on  sait,  ne  jouit  jamais  de 
la  fortune  paternelle,  laissée  à  sa  mère,  qui  lui  survécut  (2). 

Henri  III  accorda  plus  tard  une  faveur  qui  s'adres- 
sait directement  à  François  de  Montmorency,  rentré  de 
plein  droit  dans  ses  prérogatives  de  pair  et  maréchal  de 
France,  gouverneur  de  Paris  et  de  l'Ile-de-France  et  membre 
du  Conseil  privé.  Le  17  décembre  1577,  le  Roi,  en  consi- 


(1)  Déclaration  pour  M.  de  Montmorency  touchant  son  innocence,  avril]  1576 
<B.  N.  f.  fr.  480;j,  09;  (1619.  165;  Du  Puy.  340,  155;  tr.  csp.  K.  153!),  61), 
impr.  Paris,  Fréd.  More),  1576.  —  Du  Chesne,  Preuves,  3iM.  —  Isambcrt, 
X-  XIV,  218.  —  Do  Thou  (1742).  t.  Y,  312,  313. 

(2)  Isamborf,  t.  XIY,  269.  Etampos  avait  été  donné  déjà  à  Casimir  avec 
neuf  seigncuiios  de  Bourgogne  (Bezold,  t.  I,  176). 
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dération  des  mérites  de  Montmorency  et  de  son  union  avec 
la  fille  légitimée  de  Henri  II,  lui  conféra  le  privilège  d'avoir 
séance  et  d'opiner  au  Conseil  privé  le  premier  après  les 
princes,  et  par  conséquent  avant  le  Chancelier  (I).  C'était 
lui  reconnaître  le  rang  d'un  prince  du  sang  ou  d'un  conné- 
table. Fait  curieux,  quand  Henri  III  institua  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  il  ne  l'en  nomma  pas  chevalier.  Il  n'en  eut, 
pour  ainsi  dire,  pas  le  temps. 

La  mort  menaçait  IMontmorency  au  moment  même  où  il 
recouvrait  tontes  les  faveurs.  Sa  considération  venait  peut- 
être  de  ce  qu'il  se  tenait  en  dehors  de  la  politique;  il  n'eut 
point  à  souffrir  de  l'arrestation  de  son  secrétaire  d'.Vrdoy, 
qui  eut  lieu,  à  Bayonne,  en  octobre  1 578,  à  cause  des  intel- 
ligences de  cet  intrigant  avec  l'Espagne  (2),  Le  bon  ducresla 
bien  vu  de  chacun,  et  l'on  comptait  sur  lui  pour  faire  triom- 
pher les  idées  de  paix  dans  la  France  troublée.  En  janvier 
i578,  il  avait  réconcilié  Gramont  et  Bussy,  près  d'en  venir 
auK  mains  pour  une  querelle  privée.  Au  mois  de  juin,  il 
reçut  les  visites  royales  à  Écouen  et  à  Chantilly.  Les  Lor- 
rains eux-mêmes  se  rapprochèrent  de  lui.  Il  témoignait  de 
l'amitié  à  la  veuve  de  François  de  Guise;  il  écrivait  au 
second  mari  de  cette  princesse,  le  duc  de  Nemours,  qu'il  lui 
était  tout  dévoué,  «  tant,  lui  disait-il,  pour  avoir  cest  honneur 
de  vous  appartenir  comme  je  fays,  que  pour  vous  avoir  de 
longtemps  voué  mon  humble  service  ».  Les  deux  ducs  se 
rendaient  de  menus  ofïices.  Montmorency  n'hésita  pas  à 
recourir  à  Nemours  pour  sauvegarder  ses  droits  de  gouver- 
neur de  Paris.  On  cherchait  à  les  restreindre.  «  Je  ne  pour- 
rois  le  souffrir  »,  disait  Montmorency,  dont  la  philoso- 
phie ne  diminuait  pas  le  juste  sentiment  de  sa  dignité  (3). 

Ses  derniers  jours  ont  l'attrait  d'une  sagesse  aimable  et 

(1)  B.  N.  iJu  l'uy,  l.  31,  f»  30. 

(2)  Né(j.  de  Toscane,  t.  IV,  201. 

(3)  MontriioiTMcy  à  M.  et  iiiatlaiTio  do  Nfmoui's.  8  mai  i>t  10  juillet  l.")"*). 
3  murs  i;.77  (IV.  '3338,  7,  17,  l'2,  5i);  à  Moiitmoreticy;  le  Rui,  la  Reiua 
(fr.  3958,  137  v";  l'f.  Foiitanieu,  juin  1570,  33'J-3iO). 
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fière.  On  le  sentait  malade  des  suites  de  sa  captivité.  Sa 
constitution  avait  besoin  d'un  exercice  perpétuel  et  il  avait 
du  rompre  avec  ses  habitudes  de  chasse  pour  végéter  dans 
les  quatre  murs  d'une  prison.  Ce  n'est  pas  impunément  que 
l'on  souffre  au  moral  et  au  physique,  et  les  jours  de  l'homme, 
déjà  si  courts,  en  sont  abrégés  encore. 

Ses  amis  pouvaient  s'inquiéter  de  son  état.  Tout  de  suite 
après  la  paix  de  Monsieur,  dans  l'été  de  1 576,  il  s'était  rendu 
aux  eaux  de  Spa,  alors  si  à  la  mode,  pour  y  soigner  sa 
maladie  de  la  goutte  et  de  la  pierre,  et  surtout  pour  se 
remettre  des  émotions  et  de  la  captivité  des  années  précé- 
dentes (1).  Il  semblait  en  bonne  santé,  quand,  le  vendredi 
10  avril  1579,  il  revint  au  Louvre  d'un  voyage  de  Nor- 
mandie, pendant  lequel  il  avait  présidé  les  États  de  la  pro- 
vince. Mais  le  lendemain,  c'était  le  samedi  de  Pâques  fleuries, 
il  fut  pris,  au  souper,  d'un  évanouissement,  ou  plutôt  frappé 
d'une  attaque  d'apoplexie. 

On  le  porte  dans  sa  chambre,  privé  de  la  parole.  Son  ancien 
ennemi,  le  duc  de  Guise,  reste  la  nuit  à  son  chevet,  pour 
le  veiller.  La  nuit  se  passe  dans  l'anxiété.  Le  Roi,  les  prin- 
ces, les  dames  sont  sur  pied.  Le  lendemain,  à  huit  heures 
du  matin,  il  recouvre  la  parole  et,  semble-t-il,  la  santé.  Il 
fait  même  ses  pàques,  le  jour  du  jeudi  absolu,  16  avril,  et 
le  lundi  suivant,  il  se  fait  conduire  à  Écouen  avec  la  maré- 
chale. A  peine  arrivé  chez  lui,  il  a  une  rechute.  Dans  la 
journée  du  mercredi  22,  il  est  assailli  cinq  fois  d'une  très 
grande  angoisse.  Son  état  devient  inquiétant.  Sa  mère  et  sa 
femme  ne  le  quittent  pas,  ainsi  qu'un  moine  augustin,  fami- 
lier de  la  maison.  Le  Roi  lui  envoie  son  médecin,  qu'assiste 
un  confrère  plus  modeste  de  Senlis.  Le  vendredi,  il  est  pris 
d'élernuement,  le  samedi,  d'accès  de  fièvre  et,  sur  le  soir, 
de  douleurs  au  côté.  Un  apostume  s'est  déclaré  aux  pou- 
mons et  la  goutte  attaque  le  cœur.  Le  bon  duc,  conservant 

(1)  Cal.  Stat.  Pap.  1575,  355,  370. 
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toute  sa  sérénité,  songe  à  prendre  ses  dernières  dispositions 
et  demande  à  faire  son  testament  en  présence  de  son  curé, 
de  ses  médecins,  du  notaire  d'Écouen  et  de  Le  Laboureur, 
officier  de  sa  maison. 

Le  testament  est  daté  du  mardi  5  mai  1 579.  François  de 
Montmorency,  après  avoir  recommandé  son  âme  à  Dieu, 
déclare  laisser  son  corps  à  l'église  Saint-Martin  de  Montmo- 
rency, oii  il  désire  être  inhumé  près  de  son  père.  Pour  le 
détail  des  obsèques,  il  s'en  remet  à  sa  mère  et  à  sa  femme. 
Comme  il  ne  laisse  pas  d'héritage,  il  demande  simplement 
que  l'on  acquitte  les  gages  de  ses  domestiques  et  que  l'on 
donne  en  son  nom  des  aumônes  aux  pauvres  du  duché.  Il 
ratifie  du  reste  le  partage  de  la  fortune  de  Montmorency, 
stipulé  par  ses  parents,  qui  ont  prévu  jusqu'au  cas  où  il 
mourrait  sans  postérité.  Pauvre  duc,  qui  n'a  pas  de  quoi 
faire  un  legs  à  personne  (1)  ! 

Le  lendemain,  le  mal  s'aggrave  et,  sentant  sa  On  pro- 
chaine :  «  Ah,  pauvre  corps,  dit-il,  il  faut  que  tu  meures!  » 
Réconcilié  avec  son  Dieu,  dans  la  paix  de  l'àme  et  sans 
grand  regret  de  la  vie,  il  ne  songeait  qu'à  consoler  les  siens. 
«  Pourquoi  pleurez-vous?  »  dit-il  à  sa  femme,  sa  mère  et  sa 
sœur  de  La  Trémoïlle,  qui  se  lamentaient  à  ses  côtés.  Peu 
après  il  s'éteignit.  C'était  le  G  mai  1579,  à  sept  heures  du 
matin.  Il  n'avait  que  quarante-huit  ans,  neuf  mois,  dix-neuf 
jours. 

Ses  funérailles  furent  célébrées  avec  la  pompe  qui  conve- 
nait à  un  duc  et  pair,  maréchal  de  France  et  gouverneur  de 
Paris,  plutôt  qu'à  un  grand  citoyen.  Son  corps  fut  conduit 
d'Ecouen  à  l'église  collégiale  Saint-Martin  de  Montmorency 
au  milieu  d'un  cortège  de  cinq  cents  chevaux,  avec  les 


(I)  Teslamont  do  F.  do  Montnioroncy  (fr.  SIOH,  -iOS:  fr.  16681  ;  Brienno,  310). 
—  J)u  ('.hcsiir,  Preuves,  oO.'i.  —  Disrours  sur  la  rie  et  trépas  de  F.  de  MonUuo- 
rency,  p.  J.  D.  L.  G.  Poiliors,  1571*.  —  lliscours  sur  la  tiialadii-  ou  derniers 
propos  de  Montmorency,  l'aiis  lo79.  —  Cf.  Du  Cliesiio,  138  ot4;j!t;  De  Thoii, 
t.  V,  610;  D'Auliiyaù,  t.  IV,  376;  L'Estoilc,  t.  I,  186.  —  La  fortune  de  la  Cour, 
Paris,  1644,  in-S". 
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représentants  du  duclié,  da  gouvernement  de  rile-de-France 
et  de  l'armée.  Ses  gantelets  étaient  portés  par  M.  de  Cliau- 
mont-Quitry,  son  épée  par  M.  de  Saint-Simon,  son  écu  par 
un  ancien  officier  de  son  père.  Le  lieutenant  de  sa  compa- 
gnie d'hommes  d'armes  tenait  à  la  main  son  bâton  noir  de 
maréchal.  Les  manteaux  et  colliers  des  ordres  de  France 
et  d'Angleterre  figuraient  sur  des  coussins.  Trois  deuils 
suivaient,  puis  les  maréchaux  de  France,  et  le  chef  de  cette 
maison  française  de  Luxembourg,  qui  devait  unir  ses  desti- 
nées à  celle  de  Montmorency.  Le  premier  président  de  Paris 
et  les  conseillers  privés  du  Roi  tinrent  aussi  à  honneur  d'as- 
sister aux  obsèques. 

François  de  Montmorency  fut  célébré  par  nombre  d'épi- 
taphes.  Dans  une  poésie  latine.  De  Thou  l'appelle  le  dernier 
des  Français;  la  famille  du  premier  président  de  Paris  lui 
était  devenue  amie.  Interprète  des  sentiments  universels, 
Fhistorien,  qu'il  avait  honoré  de  son  affection,  fait  de  lui  le 
plus  beau  des  panégyriques,  dans  une  page  où  il  rappelle  sa 
religion,  son  patriotisme,  sa  grandeur  d'âme,  son  courage 
et  même  son  érudition.  Dans  des  temps  moins  troublés  il 
eût  tenu  une  place  bien  plus  belle.  Il  manquait  d'and)ilion. 
Son  influence  pouvait  se  faire  sentir  en  temps  de  paix,  non 
pas  en  temps  de  crise.  Sa  modération  et  son  esprit  de  tolé- 
rance lui  ôtèrentla  faveur  du  peuple  et  la  confiance  du  pou- 
voir. Malgré  certains  actes  de  vigueur  accomplis  dans  sa 
vie,  on  pourra  lui  reprocher  son  penchant  à  l'inertie  et  son 
goût  pour  la  retraite.  On  préfère  des  héros  plus  décidés; 
mais  on  ne  lui  contestera  pas  la  première  qualité  de 
l'homme  privé  :  la  loyauté,  ni  la  vertu  suprême  du  citoyen  : 
le  dévouement  désintéressé  au  pays  (1). 

Sa  veuve,  jeune  encore,  Diane  de  France,  lui  survécut 
quarante  ans.  Elle  lui  avait  été  fidèle  pendant  sa  vie;  elle  le 

(1)  Do  Thou,  Mémoires  (ûdit.  Pelitot),  320;  Histoire  (édit.  1742),  t.  V,  610. 
—  Le  Laboureur,  Cqstebum,  t.  H,  382.  —  Du  Cliesne,  439.  —  Braulômt', 
Discours  des  Dames,  t.  VI,  VIL 
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fut  à  sa  mémoire,  mais  moins  à  son  nom.  Elle  ne  conservait 
de  lui,  comme  douaire,  que  la  châtellcnie  de  L'Isle-Adam. 
i    Apanagée  et  traitée  comme  tille  de  France,  elle  prit,  à  la 
I    mort  de  son  mari,  le  titre  de  duchesse  de  Chàlellerault, 
I    qu'elle  échangea  bientôt  contre  celui  de  duchesse  d'Angou- 
lême.  Le  Roi,  son  frère,  augmenta  ses  domaines,  et  elle  con- 
tinua à  mener  un  grand  train  de  maison.  Elle  se  montra 
aussi  dévouée  à  sa  famille  qu'elle  l'avait  été  à  son  mari.  Un 
p  jour,  pendant  la  Ligue,  elle  apporte  à  Henri  III  une  somme 
de  cinquante  mille  écus.  Service  plus  grand,  elle  le  récon- 
cilie avec   Henri  de  Navarre.  Elle  ne  pardonnera  jamais 
aux  auteurs  de  l'assassinat  de  son  frère,   le  dernier  roi 
Valois.  Plus  tard,  son  intervention  sauvera  d'une  condara- 

»  nation  capitale  le  fils  naturel  de  Charles  IX,  son  héritier 
Charles  de  Valois.  Elle  meurt  en  1609,  à  l'àge  de  quatre- 
"^  vingts  ans.  Sa  piété  et  ses  vertus  ne  l'ont  pas  empêchée 
d'être  aussi  libérale  et  tolérante  qu'elle  était  bonne  et 
dévouée. 

Autant  l'aîné  des  Montmorency  s'était  montré  sage  et 
pacifique,  autant  le  cadet  déploya  de  témérité.  Quoique 
Politique,  François  resta  toujours  royaliste;  Guillaume  de 
Thoré  fut  un  révolutionnaire,  aventureux  comme  un  cadet 
de  famille,  batailleur  comme  un  chevau-léger.  Henri  III  jugea 
qu'il  avait  assez  fait  pour  ce  dernier  en  lui  pardonnant  ses 
révoltes;  Monsieur,  suivant  l'habitude  des  frères  du  Roi 
envers  ceux  qui  se  compromettent  pour  eux,  le  laissa,  pour 
ainsi  dire,  sans  ressources.  Aussi  le  colonel  général  et  con- 
seiller privé  Thoré  fut-il  heureux  de  vendre  peu  après,  pour 
la  somme  de  dix-huit  mille  livres,  sa  charge  de  bailli  du 
Palais,  qui  lui  assurait  son  logement  à  Paris,  et  il  alla  vivre 
longtemps  en  Languedoc  auprès  de  son  frère  Damville. 

Il  provoqua  indirectement  deux  graves  événements.  Il 
avait  réclamé  la  succession  de  sa  femme  Eléonore  d'IIu- 
raières.  Le  chef  de  celte  famille  fut  si  offensé  de  voir  l'on- 
Ircprenanl  Politique  gagner  son  procès  contre  lui,  que  cela 

22 
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le  détermina,  en  157G,  à  fonder  la  Sainte  Ligue  à  Péronne, 
place  de  sûreté  promise  à  Condo,  qu'il  refusa  du  môme 
coup  d'abandonner  au  prince.  A  la  lin  de  l'année,  la  com- 
pétition qui  éclata  dans  le  commandement  du  Pont-Saint- 
Esprit  entre  Thoré  et  un  autre  complice  de  La  Molle,  M.  de 
Luynes,  amena  la  surprise  de  cette  place  par  les  catho- 
liques et  le  renouvellement  des  guerres  en  1 577. 

En  Languedoc,  Thoré  continue  à  se  battre  pour  les  hugue- 
nots ;  puis,  de  retour  dans  les  domaines  de  sa  famille  à  la 
fin  du  règne  de  Henri  III,  le  colonel  général  des  chevau- 
légcrs  porte  un  coup  terrible  à  la  Ligue  en  s'emparant  de 
Senlis.  Sa  cousine  de  Villars  a  pourtant  épousé,  en  1576, 
le  chef  de  la  Ligue,  Mayenne;  elle  était  alors  âgée  de  qua- 
rante ans,  veuve  et  mère  de  cinq  fils,  mais  riche  de  soixante- 
six  mille  livres  de  rente.  En  1581,  Thoré  contracte  à  son 
tour  un  second  mariage  avec  Anne  de  La  Laing,  la  riche 
héritière  du  comte  de  Hoogstraeten  et  de  la  comtesse,  née 
Montmorency  de  Hornes  et  Montigny.  A  sa  mort,  survenue 
le  18  avril  1591  en  son  château  de  Dangu,  la  dot  de  son 
unique  enfant,  Madeleine,  excite  bien  des  convoitises. 
Madame  de  Thoré  est  soupçonnée  de  vouloir  la  marier  à 
l'étranger.  Ayant  été  rappelée  par  ordre  royal  de  Stras- 
bourg, la  fille  du  plus  téméraire  des  Montmorency  unit  sa 
destinée  et  sa  fortune  à  l'héritier  de  la  maison  française  de 
Luxembourg  (1). 

Les  deux  autres  fils  du  Connétable  appartiennent  à  l'his- 
toire de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  sous  lesquels  ils  se  font 
connaître  sous  d'autres  qualités,  sous  d'autres  titres,  sous 
d'autres  noms.  Henri  de  Montmorency-Damville  avait  publié 
l'édit  de  paix,  le  7  juin  1 576,  dans  son  pays  de  Languedoc, 
après  quoi  il  reçut  l'hommage  des  grands  de  tons  les  partis. 
Il  était  devenu  à  tel  point  le  roi  du  Midi  que  Henri  III 

(d)  Inventaire  de  Guillaume  de  Thoré  (fr.  l'JSOS).  —  Lettres  de  madame  de 
Thoré  (fr.  3580,  107).  —  Du  Chesnc,  Preuves,  312.  —  L'Estoile,  t.  I,  144.  —  De 
Thou,  Mémoires,  327.  —  l'hilippi,  388. 
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renouvela  à  ce  moment  la  tentative  de  lui  faire  accepter  le 
marquisat  de  Saluées  en  échange  de  son  gouvernement  (I). 
Damville  n'eut  pas  la  simplicité  de  céder.  Ce  qui  assure  son 
indépendance,  c'est  qu'il  reste  eu  coquetterie  avec  tous, 
Pape,  Roi,  princes,  clergé,  huguenots.  Ce  chef  des  Poli- 
tiques recherche  l'intérêt  de  l'Etat,  et  le  sien  en  même 
temps.  De  là  des  brouilles  momentanées  avec  les  uns  ou  les 
autres.  Mais  le  Pape  le  traite  toujours  en  fils  chéri. 

Ses  rapports  avec  le  Saint-Père  proviennent  du  protecto- 
rat, qu'en  qualité  de  lieutenant  général  du  Roi  dans  le  Sud- 
Est,  il  exerce  non  seulement  sur  la  principauté  protestante 
d'Orange,  mais  sur  les  Étals  pontificaux  d'Avignon  et  du 
Comtat  Yenaissin.  A  ce  sujet,  il  est  en  correspondance  per- 
pétuelle avec  le  Pape, qui  l'a  créé  son  chevalier.  Il  se  charge 
de  lui  faire  agréer  l'édit  de  157G,  d'après  lequel  il  a  pris 
possession,  dans  le  domaine  du  Saint-Père,  de  la  place  de 
Ménerbe,  considérée  comme  ville  de  sûreté.  Il  recourt  à  la 
diplomatie  de  ses  deux  habiles  secrétaires.  L'un,  Charretier, 
a  laissé  des  mémoires,  utilisés  par  l'auteur  de  VlUsloire  de 
Languedoc;  l'autre,  Marion,  représenta  le  vice-roi  de  Lan- 
guedoc auprès  de  la  Curie  romaine.  Le  Pape  ne  fit  pas  diffi- 
culté d'accepter  les  explications  de  son  fils  spirituel.  En 
ses  brefs,  il  se  borna  à  l'encourager  dans  la  foi  catholique, 
dont  les  plus  hautes  dignités  de  France  et  de  Rome  étaient 
le  prix.  En  1576,  il  l'exhorte  à  reconnaître  les  États  géné- 
raux, convoqués  par  Henri  III,  et  dont  les  élections  se  font 
dans  un  sens  catholique. 

Or  le  gouverneur  de  Languedoc,  d'accord  avec  le  roi  de 
Navarre  et  le  prince  de  Condé,  ne  les  reconnaissait  pas.  Il 
écrivit  au  Uoi  sur  la  nécessité  d'admettre  les  deux  religions, 
lui  faisant  observer  que,  si  la  Ligue  catholitpie  se  fon- 
dait, elle  aurait  devant  elle  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes.  Il  évaluait  à  un  million  le  nombre  des  religion- 

(d)  En  mars  1577  (AVr/.  Toscane,  t.  IV,  117). 
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naires  déclarés  ou  secrets,  auxquels  il  convenait  d'ajouter 
les  catholiques  associés.  Toutefois,  quand  les  guerres  recom- 
mencent, il  lâche  les  huguenots,  qui  ont  pour  protecteur  en 
Languedoc  son  petit-cousin  Châtillon,  fils  de  rAuiiral,  Ce 
sera  au  moment  où  Henri  de  Navarre  deviendra  le  légitime 
héritier  de  la  Couronne  qu'il  se  montrera  allié  fidèle  et  per- 
sévérant. 

Devenu  duc  et  pair  de  Montmorency,  à  la  mort  de  Fran- 
çois son  frère  aîné,  il  n'entre  pas  dans  ses  domaines  héré- 
ditaires, en  haine  de  «  la  canaille  de  Paris  et  de  la  vale- 
taille de  Guise  ».  Mais  dans  sa  satrapie  du  IMidi,  Henri  de 
Montmorency,  que  Henri  de  Navarre  appelle  son  père  en 
attendant  de  le  traiter  de  compère,  rend  de  grands  services 
au  premier  roi  Bourbon.  Quoiqu'il  n'ait  guère  accompli 
d'actions  d'éclat  en  dehors  de  son  pays  d'élection,  il  devient, 
lui  aussi,  connétable  de  France  en  1593.  C'est  le  sixième 
de  sa  maison.  Deux  fois  veuf,  il  épouse,  en  secondes  noces, 
Louise  de  Budos,  et  en  troisièmes,  Laurence  de  Clermont. 
A  sa  mort,  survenue  en  1 6 1  4,  il  laisse,  entre  autres  enfants, 
Henri  H  de  Montmorency,  le  dernier  des  grands,  exécuté 
sous  Louis  XIII,  et  une  fille,  qui  apportera  dans  la  maison 
de  Coudé  le  duché  de  Montmorency,  dès  lors  appelé  d'En- 
ghien  (1). 

(1)  Bcllegarde  à  Damville,  10  octobre  (fr.  3320,  34).  —  Le  Pape  à  Damvillo, 
7  janvier  1577,  et  Mission  de  Marion  (Du  Ciiesne,  442,  443,  444,  445,  446,  447. 
—  Hist.  de  Law/uedoc,  t.  Y.  349).  —Henri  III  à  Damville,  29  octobre  et  4  novem- 
bre 157(3  (fr.  3200,  31;  3248,  89).  —Monsieur  à  Damville,  20  décembre  1576 
(fr.  3420,  12).  —  Protestation  de  la  R.  R.  contre  les  Elections  (V-^  Colbert, 
t.  29).  —  Exposition  faite  au  Roi  de  la  part  de  Damville  (fr.  4047,  75),  et  Lout- 
chitski  (Document  de  la  Ligue,  1875,  50).  —  Rôle  des  morts  d'Issoire,  1577  (fr. 
3636,  62  V").  —  Le  roi  de  Navarre  à  Damville.  12  mars  78  (fr.  3149,  127).  — 
Capitulation  de  Montagnac.  9  mai  1578  (fr.  20509,  130).  —  Correspondance  do 
Damville  (jusqu'en  1579)  (fr.  20509,  109;  3194,  132;  15560,  139,  141).  —  Corr. 
de  Henri,  duc  de  Montmorency  (V"^  Colbert,  t.  909;  fr.  20509,  30,  68;  fr.  3191, 
71  :  20501;  3550,  etc.).  —  Ciiartrier  de  Thouars,  volume  des  Montmorency.  — 
Testament,  1606  (fr.  16820).  —  Brantôme,  441.  —  Tommaseo,  t.  II,  645,  et 
Alberi,  appendice.  —  Marguerite.  Lettres  (Guessard,  190).  —  Du  Cliesne,  447, 
451,  452,  455,  et  Preuves,  304.  —  Philippi,  388.  —  L'Estoile,  t.  I,  200,  266,  304- 
305.  —  Hist.  de  Languedoc,  t.  V,  348-349.  —  Bouillon,  Mémoires,  154,  155.  — 
De  Thou  (1742).  t.  V,  332,  348,  356,  391,  603,  604,  010,  612.  —  Duc  d'Aumale, 
t.  II,  222,  250,  432. 
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Charles  de  Montmorency-Méru,  conseiller  privé  du  Roi 
et  colonel  général  des  Suisses,  suit  d'autant  mieux  la  for- 
tune de  son  frère  Henri  qu'il  prend  le  titre  de  baron  de 
Damville,  lorsque  celui-ci  devient,  en  1579,  duc  de  ^lont- 
morency.  A  la  paix,  il  subit  aussi  sa  disgrâce  et  se  voit  obligé 
de  vendre  !a  capitainerie  de  la  Bastille,  qui  a  servi  de  prison 
à  son  aîné.  Malgré  les  tentatives  faites  pour  l'attirer  dans  la 
Ligue,  ce  Montmorency  brusque,  bouillant,  bègue  et  bossu, 
reste  fidèle  à  la  cause  politique.  Il  amène  des  secours  à 
Henri  lU  après  la  journée  des  Barricades,  et  combat  à 
Arques  aux  côtés  de  Henri  IV.  Ce  prince  le  crée,  en  1595, 
amiral  de  France,  office  longtemps  tenu  par  ses  parents  de 
Coligny  et  de  Villars.  Voilà  donc  les  forces  de  terre  et  de 
mer  du  royaume  confiées  aux  deux  frères  survivants  de 
François  de  Montmorency,  M.  le  Connétable  et  M.  l'Ami- 
ral. Bourbon  paye  sa  dette  à  Montmorency.  Henri  IV  disait 
même  que  cette  maison  devrait  de  droit  régner  en  France, 
en  cas  d'extinction  de  la  race  capétienne.  Louis  XIII  agran- 
dit encore  Charles  de  Damville  en  érigeant  sa  baronnie  en 
duché-pairie.  Le  fils  de  Henri  de  Montmorency  deviendra 
deux  fois  pair  de  France  par  la  mort  de  son  père  et  par  celle 
de  son  oncle  Charles,  qui  décéda  sans  postérité  en  1012,  et 
dont  la  veuve.  Renée  de  Cossé,  lui  survécut  dix  ans  (I). 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  règne  de  Henri  III  que  les  lils  du 
Connétable  recueillent  les  biens  paternels,  puisque  la  digne 
Madeleine  de  Savoie  ne  meurt  qu'en  1580  (2).  Turenne, 
petit-fils  de  cette  vénérable  dame,  héritera  de  son  beau-père 
le  duc  de  Bouillon,  et  occu[)era,  à  ce  titre,  une  grande 
place  dans  l'histoire  du  protestantisme  français.  Le  grand 
Turenne  est  son  fils  :  c'est  son  meilleur  ouvrage.  Quant  au 

(1)  Sur  Charles  de  Montmorency  :  Instruction  à  Ciianipvallon  (Brionne,  207, 
237).  —  Sa  correspondance  (fr.  ^O.'JG.  (>o:  'AoM),  10  vl  31;  MSi'J,  3,  4.  1."!,  10,  57, 
50:  3:;o9,  62,  (Ki;  4051,31,  52;  Du  l'uy,  801.  234.)  —  Chartrirr  de  Tiiouars.  — 
Sa  .succession  (fr.  I(i82fi,  15,  43,  73,  125.  13:;,  1(14,  lO.'i).  —  L'Estoilc,  t.  I,  144. 
—  Du  Cliesne,  424.  —  Le  Laboureur,  Castelnan,  t.  II,  747. 

(2)  Lettre  de  Madeleine  de  Savoie,  30  mars  1580  (fr.  3G36,  53). 
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maréchal  de  Cosse,  le  l)eau-père  de  Méru,  il  décède  au 
mois  de  janvier  1582  en  son  château  de  Gonnor.  Rentré 
en  grâce  auprès  du  Roi,  il  avait  sagement  administré  son 
gouvernement  d'Orléans,  Chartres,  Blois,  Dunois,  Amboise 
et  Loudun,  qu'il  refusa  de  quitter  pour  suivre  Monsieur  aux 
Pays-Bas.  Sa  prudence  lui  valut  le  collier  du  Saint-Esprit. 
({  La  Bastille  et  le  bon  vin  avaient  avancé  ses  jours  »,  et, 
jusqu'au  dernier  moment,  en  dépit  de  ses  gouttes,  il  réjouit 
son  monde  par  son  humeur  bouCIbnne  (1). 

Telle  fut  la  fortune  des  grands,  fourvoyés  à  la  suite  de 
François  de  Valois.  Ce  dernier,  la  paix  faite,  s'appliqua  à 
remonter  sa  maison  avec  les  ressources  infinies  mises  à 
sa  disposition.  Il  s'était  plaint  autrefois  de  la  modicité  de 
son  apanage.  Cependant,  l'année  même  où  il  était  comme 
en  captivité  au  Bois  de  Vincennes,  la  dépense  extraordinaire 
de  sa  petite  écurie  se  montait  à  plus  de  quinze  mille  livres 
tournois  ('2).  En  1576,  quand  la  France  est  épuisée,  il  a  la 
satisfaction  de  voir  son  revenu  atteindre  huit  cent  soixante 
mille  livres.  Sa  maison  possède  un  nombre  immense  d'offi- 
ciers, parmi  lesquels  figurent,  il  faut  le  reconnaître,  ceux 
qui  ont  tout  sacrifié  pour  lui.  La  liste  des  chambellans  com- 
prend, à  la  suite  de  Bussy,  premier  en  titre,  La  Molle,  frère 
aîné  du  décapité,  La  Noue,  Montmorency-Hallot,  les  frères 
La  Nocle,  Châteaubodeau,  La  Vergue,  le  fils  de  Montgo- 
mery,  Quitry,  Clairvant,  Fervaques,  Buy,  qui  touchent  en 
moyenne  six  cents  livres  par  an;  celle  des  gentilshommes 
de  la  Chambre,  Bournonville  et  Jérôme  Gondi,  l'espion  espa- 
gnol. La  Vergne  et  La  Noue  sont  aussi  cités  comme  gentils- 
hommes servants.  L'évêque  de  Mende,  Renaud  de  Beaune, 
reste  le  chancelier  de  Monsieur,  au  conseil  de  qui  siègent 
encore  La  Noue,  Hotmanet  Loisel  (3). 

Mais  ce  frère  de  Roi  ne  vit  que  pour  compromettre  son 

(1)  LoUrcs  de  Cossé  (fr.  13o60,  448  et  20328,  54).  —  Brantôme  (édit.  1787), 
t.  YI,  MO.  —Le  Laboureur,  t.  H,  532,  533.  —  Moreri,  t.  lY,  173. 

(2)  1374,  fr.  10400. 

(3)  Mémoires  de  Nevers,  t.  I,  577. 
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entourage.  Il  brouille  Montpensier  et  Nevers,  en  répétant 
que  le  premier  de  ces  ducs  accuse  le  second  d'avoir  voulu 
attenter  aux  jours  du  prince  fugitif  en  i57G.  Une  fois  bien 
apanage,  il  porte  les  armes  contre  les  huguenots;  puis  il  se 
désintéresse  des  affaires  de  France,  et,  en  1378,  il  exécute 
une  nouvelle  évasion,  se  soustrayant  à  la  garde  de  son  frère, 
qui  cherche  à  surveiller  ses  écarts.  Ambitieux  sans  gran- 
deur, égoïste  lâche  et  perfide,  les  Politiques  furent  obligés 
de  le  choisir  pour  chef,  parce  qu'ils  avaient  besoin  de  sou 
nom  et  qu'il  n'avait  pas  plus  de  scrupule  à  trahir  sa  mère 
ou  son  frère  que  ses  cousins  ou  ses  amis.  Ce  triste  sire 
aspira  jusqu'à  sa  mort  à  devenir  roi  d'Angleterre,  par  son 
mariage  avec  Elisabeth,  et  des  Pays-Bas  par  voie  d'élection. 
Les  Bourbons,  les  Montmorency,  les  huguenots,  comme  Du 
Plessis  et  La  Noue,  l'assistèrent  en  cette  double  poursuite. 
La  France  y  aurait  gagné  de  se  débarrasser  de  lui.  Mais 
Elisabeth  iinit  par  laisser  voir  qu'elle  s'était  toujours  moquée 
de  ce  piteux,  époux,  et  les  Pays-Bas  le  congédièrent  après 
l'avoir  invoqué  à  plusieurs  reprises.  La  mortification  et  la 
débauche  achevèrent  ce  malheureux,  décédé  dans  l'aban- 
don, à  Château-Thierry,  le  10  juin  1584  (1). 

H  était  pénible  de  voir  la  fortune  du  parti  libéral  confiée 
et  comme  sacrifiée  à  François  d'Alençon.  Le  fils  cadet  de 
Catherine  de  Médicis  était  peu  fait  pour  sa  haute  mission. 
L'histoire  de  France  n'  apprend-elle  pas  que  les  causes  remi- 
ses aux  frères  du  Roi  ont  toujours  périclité,  comme  le  dit 
fort  bien  le  duc  de  Nemours,  dans  une  lettre  déjà  citée?  Le 
moment  arrive  où  la  Cour  se  réconcilie  avec  l'enfant  prodi- 
gue aux  dépens  des  partisans  de  celui-ci,  parce  (pie  les  inté- 
rêts personnels,  ou  plutôt  ceux  de  la  dynastie  et  de  la  Cou- 
ronne l'emportent  sur  les  intérêts  d'une  faction. 

A  supposer  même  que  François  d'Alençon  eût  été  un 


(I)  Traité  di'  Monsieur  (Institut,  f.  Godcfroy,  t.  94  et  9o).  —  Gagi^s  tli'  la 
maison  de  Monsicui' (Ni'vcrs,  t.  I,  ;i77). —  Cf.  fr.  3302,  (>2  (alV.  .Moiitpiiisici); 
fr.    3i20,    1;    3291,    loO;    3349,   41.    —    Mémoires    de    Du    l'Irssis-Moruay 
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homme  de  valeur,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  faire  de 
lui  un  lieutenant  général  du  royaume,  soit  du  vivant  de 
Charles  IX,  soit  lorsque  Henri  III  était  présent  en  France. 
Tout  au  plus  pouvait-il  aspirer  à  la  régence  pendant  l'inter- 
règne qui  s'étend  de  la  mort  de  l'un  au  retour  de  l'autre. 
Mais  ce  ne  fut  point  pour  cela  même  que  l'on  se  lança  dans 
les  complots.  Le  but  avéré  était  bien  le  renversement  du 
gouvernement  établi.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la 
Cour,  la  détention  de  François  d'Alençon  semble  justifiée, 
justifiée  aussi  la  condamnation  des  complices  qui,  au  moyen 
de  son  évasion,  allaient  replonger  le  royaume  dans  la  guerre 
civile,  en  provoquant  la  révolte  et  en  déchaînant  l'invasion. 
Mais,  toujours  en  gardant  cette  manière  de  voir,  il  n'y 
avait  aucun  motif  de  détenir  prisonniers  le  roi  de  Navarre, 
le  maréchal  de  Cossé,  le  duc  de  Montmorency.  A  ce  dernier, 
qui  ne  trempa  point  dans  ces  conjurations,  le  Roi  pouvait 
tout  au  plus  reprocher  d'avoir  encouragé  son  frère  à  récla- 
mer, par  des  voies  légales,  une  situation  privilégiée.  On 
pouvait  blâmer  le  conseil,  mais  il  n'y  avait  certes  pas 
lieu  à  condamnation. 

Montmorency  arrêté  et  menacé  de  mort,  il  était  naturel 
que  son  frère  Damville  prît  ses  dispositions  pour  le  sauver. 
La  conduite  de  la  Cour  prouve  qu'à  ce  moment  elle  voulut 
compléter  l'œuvre  de  la  Saint-Barthélémy,  et  c'est  pourquoi 
on  cessera  de  se  placer  à  son  point  de  vue.  L'entourage 
italien  de  Catherine  de  Médicis  avait  mis  hors  la  loi  les 
huguenots  et  les  catholiques  modérés.  Il  leur  faisait  une 
guerre  sans  merci,  par  le  poignard  et  le  poison,  ne  respec- 
tant aucune  parole  donnée,  les  traquant  comme  des  fauves 
ou  des  bandits.  On  ne  peut  pas  même  les  accuser  de  s'être 
défendus  en  bandits.  Ils  étaient  en  droit  de  contester  la 
légitimité  de  ce  gouvernement  funeste,  qui  n'avait  de  natio- 

(édit.  1624),  59;  Castelnau,  t.  I,  6G8,  674,  678;  Cheveiny,  86  et  87.  —  Corr.  de 
Fonclon,  7  vol.,  in-8'>;  de  Marguerite  (Guessard,  195):  La  Foniére,  Projets  de 
mariage  d'Elisabeth  (1882).  in-18.  —  Froude,  t.  XI,  132,  414,  418,  4o9;  t.  XII, 
^ù,  11,  76. 
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nal  que  la  faveur  d'un  roi  agonisant.  Est- il  dans  la  nature 
humaine  de  se  laisser  duper,  asservir  et  tuer  sans  protesta- 
tion ?  Des  étrangers,  qui  détenaient  le  pouvoir,  ils  en  appe- 
lèrent aux  principes  mêmes  du  pouvoir.  Le  Roi  semblant 
tomber  en  folie,  il  leur  était  permis  de  supposer  la  vacance 
du  trône,  de  demander  un  lieutenant  général,  de  remettre 
à  celui-ci  la  régence  durant  la  maladie  d'un  souverain,  qui 
n'était  plus  reconnu  que  de  nom,  même  par  ses  courtisans. 
C'est  pourquoi  ils  s'adressaient  à  celui  que  les  anciennes  lois 
désignaient  pour  suppléer  le  monarque. 

Se  ralliant  à  l'idée  royale  par  la  personne  du  frère  du 
Roi,  huguenots  et  catholiques  unis  consolidèrent  ce  parti 
des  Politiques,  qui  mettait  l'intérêt  de  l'État  au-dessus  des 
dissensions  religieuses.  Ils  cherchèrent  à  faire  triompher  par 
les  armes  les  principes  de  la  tolérance  chrétienne  et  de  la 
liberté  publique,  et  ils  obtinrent  enfin  un  éclatant  désaveu  de 
la  Saint-Barlhélemy.  Ils  arrachèrent  des  assassins  sur  le 
trône  un  acte  de  réparation  et  un  témoignage  de  regret 
consigné  dans  l'édit  de  paix.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'indigner  de  ces  conspirations,  qui  forment  la  partie  épiso- 
dique  du  réveil  national.  On  admirera  au  contraire  comme 
la  Providence  se  sert  de  petits  moyens  pour  arriver  à  de 
grands  résultats.  Le  complot  de  deux  minces  personnages, 
bons  tout  au  plus  à  devenir  des  héros  de  roman,  a  suffi  pour 
faire  des  Politiques  un  parti  d'action  et  pour  mettre  en  évi- 
dence les  principes  de  la  liberté  religieuse  et  civile. 

Les  instruments,  même  les  meilleurs,  employés  à  cette 
tentative  de  réaction  française,  s'usèrent  vite.  Montmorency 
mourut  bientôt,  Alençon  n'était  pas  pour  persister,  et,  pen- 
dant quelque  temps,  Damville  abandonna  la  Cause.  Condé 
obéissait  à  des  principes  exclusivement  religieux.  Mais  grâce 
à  ces  entreprises,  un  homme  sortit  de  captivité  :  c'était 
Henri  de  Navarre.  Des  l'année  1570,  le  parti  des  Politiques 
trouve  son  vrai  chef  dans  ce  prince  pauvre  cl  fugitif,  mais 
habile,  loyal  et  courageux.  Il  dirigera  et  légitimera  la  cause 
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des  reformés  et  des  catholiques  unis;  il  restaurera  la  France 
et  la  monarchie  en  faisant  triompher  les  idées  de  justice  et 
de  liberté  (1). 

L'acte  réparateur  de  1376  fut  bien  \'ite  compromis  par 
l'abandon  des  chefs  et  la  duplicité  du  Roi.  Il  le  fut  plus 
directement  par  la  fondation  de  la  Ligue  et  parla  décision 
des  États  généraux,  portant  abolition  de  la  Religion  réfor- 
mée. Quoique  les  huguenots  eussent  réclamé  leur  convoca- 
tion, le  parti  de  l'intolérance  fut  seul  représenté.  La  guerre 
éclate  en  1577.  Tandis  que  «  Damville  démaçonnait  la  porte 
de  derrière»,  et  que  Monsieur  poursuivait  ses  anciens  amis, 
Henri  de  Navarre  remporta  un  véritable  succès  diploma- 
tique en  parvenant  à  signer,  d'abord  le  traité  de  Bergerac  du 
17  septembre  1 577,  puis  les  articles  de  Nérac  du  28  février 
1579.  Ces  conventions  restreignent  l'édit  de  1576;  elles 
placent  les  huguenots  dans  la  situation  moins  favorable  de 
l'édit  d'Amboise  (2).  Après  une  paix  de  deux  ou  trois  ans, 
pendant  laquelle  l'immoralité  règne  autant  dans  la  cour 
protestante  de  Nérac  que  dans  la  cour  catholique  de  Paris, 
les  trois  Henri  de  Valois,  de  Bourbon  et  de  Lorraine  rentrent 
en  lutte.  En  1580,  le  roi  de  Navarre  accomplit  son  premier 
haut  fait  d'armes  en  s'emparant  de  Cahors.  Puis  la  paix 
de  Fleix  confirme  les  édits  d'Amboise  et  de  Bergerac, 
en  maintenant  le  culte  réformé  dans  certaines  localités  de 
chaque  bailliage. 

Par  la  mort  de  François  d'Alençon,  Henri  de  Navarre 
devient  l'héritier  de  la  Couronne  en  1584.  La  cause  de  la 
liberté  religieuse  et  celle  de  la  légitimité  se  confondent  en 
sa  personne.  Le  Pape  et  la  Ligue  le  déshéritent.  Mais  ses 

(1)  A  la  paix  do  Monsieur,  Navarre  rentre  on  jouissance  du  gouvernement 
de  Guvennc  ot  Condé  dans  celui  de  Picardie  (Conventions  des  1"  et  11  mai  1376, 
B.  InsUtut,  f.  Godofrov,  t.  94,  f»  189.)  —  B.  N.  fr.  3329;  Du  Puy,  744,  1(J8; 
V  Colbert,  29,  278,  281 . 

(2)  D'Aubigné,  t.  V,  IIG.  —  B.  do  Xivroy,  Letlres  de  Henri  IV,  t.  I,  129.  — 
La  Hugueric,  t.  I,  441,  447,  451.  —  .\evcrs.  t.  I,  1G6.  —  Phiiippi,  389.  —  Tom- 
masco.'t.  II,  350.  —  De  Meaux,  183.  —  D'Aumale,  t.  II,  122.  —  Ranke,  t.  1, 
337,  340,  34G.  —  Fronde,  t.  XI,  56. 
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droits  imprescriptibles  sont  soutenus  par  tous  les  bons  Fran- 
çais, catholiques  ou  protestants.  Le  parti  royaliste,  c'est  le 
parti  des  Politiques.  Dans  cette  guerre  de  la  Ligue,  com- 
mencée en  1 585,  et  qui  est  une  guerre  de  succession,  Henri 
de  Bourbon  en  Guyenne  n'a  pas  de  plus  solide  allié  que  Henri 
de  Montmorency  en  Languedoc.  Les  deux  Henri  du  Midi 
marchent  à  la  conquête  du  Nord,  que  détiennent  les  deux 
Henri  de  Valois  et  de  Guise. 

Il  ne  suffit  pas,  en  1 587,  au  chef  des  Politiques  de  gagner 
la  bataille  de  Contras,  à  la  tète  de  ses  cousins  catholi(|ues 
ou  protestants  de  Bourbon  ;  il  faut  que  Henri  III  le  recon- 
naisse pour  son  successeur.  Le  dernier  des  Valois  eut  un 
instant  de  lucidité.  Loin  de  faire  comme  sa  sœur,  la  reine 
de  Navarre  qui,  au  milieu  des  plaisirs,  intriguait  avec  la 
Ligue  et  l'Espagne,  le  roi  de  France  comprit  les  intérêts 
de  sa  race  et  de  son  peuple.  La  veuve  de  François  de  Mont- 
morency intervint  à  temps  pour  réconcilier  les  deux  cousins 
et  beaux-frères.  Cette  réconciliation  n'a  lieu  qu'après  la 
journée  des  Barricades,  que  reproduira,  trait  pour  trait, 
deux  siècles  après,  la  journée  du  1 0  août,  avec  l'effon- 
drement de  la  royauté  et  le  massacre  des  Suisses.  Nouvel 
Oreste,  poursuivi  par  les  voix  qui  réclament  la  vengeance 
du  meurtre  de  Henri  de  Guise,  commis  aux  seconds  États 
de  Blois,  le  fils  de  Catherine  de  Médicis  ne  trouve  de  refuge 
que  dans  les  bras  du  fils  de  Jeanne  d'Albret.  L'embrassade 
des  deux  princes  français  fit  passer  la  Couronne  de  la 
branche  de  Valois  à  celle  de  Bourbon.  Lors  de  l'assassinat 
de  Henri  III,  en  1589,  le  chef  des  huguenots  et  des  catho- 
liques associés  devint  le  roi  de  France.  Dans  leurs  revendi- 
cations contre  l'inHuence  étrangère,  les  Politi(iues  avaient 
sauvé  la  monarchie  de  saint  Louis  (1). 

Le  terme   de  Politique  avait  varié  en  ce  sens  que,  dési- 


(1)  Sur  les  intriguos  do  Margucriti;  de  Navarre,  cf.  Revue  d'histoire  diploma- 
tique, avril  18!tl,  art.  Kervyn  diî  Lcltcnhovc;  sur  les  Uarricadcs,  Uecuc  hialo- 
rique,  novembre  89,  art.  Zeller. 
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gnant  au  début  de  grands  seigneurs,  il  finit  par  s'appliquer 
spécialement  à  la  bourgeoisie  parisienne,  hostile  à  la  Ligue, 
qui  fit  de  la  capitale  le  siège  de  toutes  ses  rigueurs.  La 
noblesse  et  les  grands  formèrent  un  groupe  à  part.  Il  était 
naturel  que  ce  groupe  appuyât  le  Roi,  à  l'exception  de  ceux 
qui  espérèrent  se  constituer  des  souverainetés  indépen- 
dantes dans  le  partage  de  la  France.  Ce  reproche  concerne 
encore  Guise,  Mayenne,  jMercœur,  princes  lorrains. 

Henri  IV  triomphe  des  Lorrains  et  de  l'Espagne.  Avec  lui, 
le  parti  national  est  au  pouvoir,  et,  avec  le  parti  national,  le 
parti  de  la  tolérance  religieuse,  autrement  dil  les  Politiques, 
au  nombre  desquels  il  faut  compter  le  protestant  Sully.  Le 
Roi  s'acquitte  de  son  devoir  de  reconnaissance  envers  les 
huguenots.  Il  agit  d'une  façon  conforme  aux  principes, 
lorsque,  le  1 3  avril  1 598,  il  rend  l'édit  de  Nantes.  Les  quatre- 
vingt-douze  articles  publics  et  les  cinquante-six  articles 
secrets  établissent  le  droit  civil  et  religieux  des  réformés. 
Moins  large  que  l'édit  de  1o7G  en  ce  qu'il  restreint  le  culle, 
avec  synodes  et  écoles,  dans  trois  mille  cinq  cent  trente  châ- 
teaux de  hauts  justiciers,  dans  deux  localités  de  chaque 
bailliage,  et  dans  les  villes  occupées  par  les  protestants,  il 
le  dépasse  d'abord  en  ce  qu'il  permet  aux  Parisiens  d'avoir 
un  temple  à  Charenton.  En  outre,  une  allocation  est  accor- 
dée aux  pasteurs  et  l'état  civil  est  régularisé;  les  chambres 
mi-parties,  dites  chambres  de  l'Édit,  sont  confirmées  et  les 
fonctions  rendues  accessibles  aux  réformés,  qui  jouissent  de 
Légalité  politique.  Mais  où  l'édit  de  1598  l'emporte  au  pre- 
mier chef  sur  celui  de  i576,  c'est  dans  l'organisation  poli- 
tique accordée  aux  religionnaires,  autorisés  à  tenir,  non 
seulement  des  consistoires  et  des  svnodes,  mais  des  assem- 
blées  d'État.  Outre  les  places  du  Dauphiné,  deux  cents 
villes  leur  sont  laissées  en  garde.  Le  Roi  en  paye  les  gar- 
nisons et  les  fortifications,  privilège  exorbitant,  et  pour- 
tant nécessaire,  puisque  l'écrasement  de  la  force  aris- 
tocratique des  huguenots  par  Richelieu  a  seul  permis  à 
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Louis  XIV  de  perpétrer  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
Cet  édit  est  la  base  de  la  liberté  de  conscience.  Il  ne  doit 
pas  faire  oublier  celui  de  1376,  qui  autorisait  le  culte  dans 
tout  le  royaume  et  réprouvait  la  manifestation  la  plus  révol- 
tante du  fanatisme,  en  condamnant  solennellement,  et  au 
nom  de  ses  auteurs,  le  crime  de  la  Saint-Barthélémy. 
L'œuvre  des  Politiques  n'avait  pas  été  inutile,  et  ils  avaient 
donné  le  bel  exemple  de  membres  d'une  majorité  cherchant 
à  comprendre  les  idées  de  la  minorité.  Quand  on  voit 
combien  il  est  difficile,  de  nos  jours,  de  goûter  et  de  faire 
respecter  les  opinions  d'aulrui,  on  ne  peut  que  s'incliner 
tout  particulièrement  devant  ces  catholiques  qui,  du  temps 
de  Catherine  de  Médicis,  se  sacrifièrent  aux  principes  éter- 
nels des  libertés  religieuses  et  publiques. 
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Alais  (lo  comte  d'),  seigneur  féodal 
d'Alais,  p.  233. 

Alais  (le  vicomte  d'),  magistrat  de  la 
vUlc,  p.  2G4. 

Alais  (l'évcque  d'),  voirJoyeM.se. 

Alamani,  ambassadeur  de  Toscane  en 
France,  nommé  en  noie. 

Alava  (Frances  de),  ambassadeur 
d'Espagne  en  Franco,  p.  166. 

Alue  (le  duc  d'),  conseiller  de  Phi- 
lippe II,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
p.  71,  78. 166,  183. 

Albert  V,  chef  de  la  brandie  cadette 
et  catholique  de  Wittelsbach,  duc 
souverain  de  Bavière  à  Munich, 
p.  113. 

Alexçon  (le  duc  d'),  voir  François. 

Amiral  (M.  1'),  \o\v  Coligny,  puis  Vil- 
lars. 

AxiiELOT  (François  de  Coligny,  seigneur 
d'),  frère  de  l'amiral  Coligny,  épouse 
la  comtesse  héritière  de  Laval, 
p.  270,  273,  276. 

Andklot  (Odet  d'},  second  fils  de  l'a- 
miral Coligny,  p.  314. 

Angoulème  (Ciiarles  d'),  (ils  bâtard  de 
Cliarles  IX  et  de  ^larie  Touciiet, 
p.  337. 

Angoulème  (Henri  d'),  grand  prieur  de 
Franc(!,  fils  bâtard  de  Henri  H  et  de 
lady  Fleming,  p.  200,  293. 

A.NGOULÈMi:  (.M™"  d'),  voir  Diane  de 
France. 

Antoine  de  Boui'bon-Vendôme,  roi  de 
Navarre  du  clief  desa  fi'iume  Jeaime 
d'Albrct,  p.  7, 10,  32,  42,63,  83,  212. 

Aragon  (le  capitaine),  ollicier  de  Dam- 
ville,  p.  233,  237,  263. 

Ardoy  (Firmin  d'),  secrétaire  de  Mont- 
jiioreucy,  p.  211,  212,  261,  2'JS,  333. 


Aresnes  (Dauvet,  s''  d'),  député  de 
M.  le  Prince,  p.  239,  261,  323. 

Armagnac  (Georges,  cardinal  d'),  légat 
d'Avignon,  p.  93,  233,  233,  262. 

Aubigné  (Agrippa  d'),  écuyer  du  roi  de 
Navarre  et  historien,  p.  224,  308. 
319,321.322. 

AuBONNE  (François  de  Lettes,  baron 
d'),  p.  276.  280. 

AucHY  (le  vicomte  d').  capitaine  des 
gardes,  p.  209.  210. 

Auguste,  duc  souverain  de  Saxe,  élec- 
teur du  Saint-Empire,  prolecteur  de 
l'Eglise  prolestante,  frère  et  succes- 
seur de  l'électeur  ^laurice,  clief  de 
la  branche  cadette,  plus  tard  royale 
de  Saxe,  p.  68,  113,  117,  286. 

AuMALE  (Claude  de  Lorraine,  duc  et 
pair  d'),  second  hls  de  Claude  ^■^  duc 
de  Guise,  p.  41,  73,  99,  100,  162. 

AuMALE  (Louise de  Brézé,ducliesse  d'), 
femme  du  prècétlcnt  et  fille  de  Diane 
de  Poitiers,  p.  40.  2't9. 

Beaune  (Renaud  de),  ciiaucelier  d'Alen- 
çon,  évêque  de  ISIcnde,  plus  tard 
arclievèque  de  Bourges,  ji.  170,  173, 
243,  296,  342. 

Beauvoir-La  NocLE(.Iean  de),  seigneur 
iiugucnot,  épouse  Béraude  de  Fci'- 
rières,  p.  77,  168,  239,  261,  263,  275, 
278,  280.  323,  342. 

Bellay  (Jean,  cardinal  du),  p.  11,  24. 

Bellegarde  (Roger  de  Saint- Lary, 
seigneur  de),  allié  à  la  maison  de 
Saluées,  lieutenant  général,  puis 
maréchal  de  France,  p.  100,  243,  248, 
256,  312. 

Bellièvre  (Pomponc  (h),  conseiller 
])riv(',  ])bislardcliancelierde  France, 
p.  2i3,  260,  316,  330. 
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Belloy  (le  chovalicr  du),  p.  240,  249. 

Besme  (Dianovilch,  le  Bohème,  Bœhme 

ou),  assassin  de  Coli;,'ny,  p.  70,  210. 

Béze   (Théodore    de),    successeur   de 

Calvin  à  Genève,  p.  273,  276,  277, 

27'J,  280. 

BiRAGUE  (René  Birago  ou),   Milanais, 

président  au  Parlement,  puis  clian- 

celier  de  France,  p.  73,  83,  111,  127, 

136,   157,   139,   173,  180,  182  à  184, 

209,  211,  214,  221,  229,  243,  246,  231. 

260,  262,  304,  326,  330. 

BiRox  (Armand  de  Gontaut,  baron  de). 

grand   maître    de    l'artillerie,    puis 

maréchal  de  France,  p.  11,   60,  01, 

64,  77,  83.  86,  98,  99,  101,  170,  214, 

243,  300,  301,  303,  308.  309,  317. 

BoDiN  (le  secrétaire),  agent  de  M.  le 

Duc.  p.  170. 
BoDiN  (Jean),  député  aux  Etats  géné- 
raux, auteur  de  la  République,  p.  82, 
83. 
BoTTo  (Horace),  bourgeois  de  Genève, 

p.  282,  283. 
Bouillon,  voir  Turenne. 
Bouillon  (Robert  IV  de  La  Mark,  duc 
de),  souverain  de  Sedan,  maréchal 
de  France,  p.  161,  102. 
Bouillon  (Françoise  de  Brézé-Maulé- 
vrier,  ducliesse  de),  femme  du  pré- 
cédent, fille  de  Diane    de   Poitiers, 
p.  149, 161,  162. 
Bouillon  (Robert  V,  duc  de),   fils  des 
précédents,  p.  102,   108,  14 i  à  146, 
162,  170,  171,  174,  183,  193,  196,  198, 
202,  223,  243,  236,  268.  341. 
Bouillon  (Françoise  do  Bourbon-Mont- 
pensier,  duchesse    de),    femme  du 
précédent,  fille  du  duc  de  Montpen- 
sier,  p.  162. 
Bourbon   (Cliarles  de  Bourbon  Mont- 
pcnsier,  duc  de),  pair  et  connétable 
de  France,  p.  7,  13. 
Bourbon  (Charles,   cardinal  de),  frère 
d'Antoine    de    Bourbon  -  Vendôme, 


p.  31, 
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4,  204,  221,  260. 


Bourbon,  voir  Antoine,  Henri.  Condé, 

Monlpemier,  La  Roche-sur -Yon. 
Bournonville  (le  ^'  de),  gentilhonmie 

de  Thoré,  p.  102,  270,  302,  307,  310, 

311,  328,  342. 
Brandebourg  (Jean-Georges  de  Hohen- 

zollern,     marquis     souverain    de), 

électeur  du   Saint-Empire,   p.    117. 
Br.\ntome  (Pierre  de  Bourdeillc,  s''  de), 

historien,  p.  9  à  12,  29,  31,  38,  39, 

201. 


Brinon  (Yves  do),  Nivernais  (?),  espion 
lie  la  Reine  mère,  p.  173  à  177,  180, 
186, 188. 
BRinuEMAUT(le  si'de).  capitaine  hugue- 
•  not,  victime  delà  Saint-Barthélémy, 
p.  70,  77,  198,  200,  279,  327. 
Briquemaut  (le   s''  do),  fils   du  précé- 
dent, p.  279,  315. 
Bris.sac  (René  de   Cossé,   comte   de), 
grand  panetier   et   gouverneur  des 
enfants  de  France,  épouse  Charlotte 
GouOier,  fille    d'une   Montmorency, 
p.  51. 
Brissac  (Charles  de  Cossé,  comte  de), 
maréchal  de  France,  gouverneur  de 
Piémont,  fils  des  précédents,  p.  24, 
31,  52,  171,  212. 
Brissac  (Timoléon  de  Cossé,  comte  de), 

fils  aîné  du  précédent,  p.  51. 
Bullant    (Jean),   l'architecte,   p.  125, 

126. 
Burghi.ey    (Robert  Cécil,    baron    de), 
principal  secrétaire  d'État  anglais, 
p.  67, 103,  217,  227,  274. 
Bu.ssy  (Louis  de  Clermont  il'Amboise. 
S''  do),  premier  chambellan  de  M.  le 
Duc,  p.  290,  291,  293,   298,  311,  317, 
318,  320,  333,  342. 
Buv  (Mornay,  s''  de),  frère  de  Du  Ples- 

sis.  p.  147,  133,  270.  342. 
Calvim  (Jean),  le  réformateur  français, 
fondateur  de  l'Eglise  réformée,  p.  14, 
81.270,277,283. 
Candale  (Henri  de  Foix,  comte  d'Esta- 

rac  et  de),  p.  49,  60.  96. 
Candale  (Marie  de  Montmorency,  com- 
tesse de),  femme  du  précédent,  fille 
du  Connétable,  p.  49. 
Carces  (le  comte  de),  commandant  de 

Provence,  p.  95. 
Carnavalet  (M.  de  Kernevonoy   ou), 

conseiller  privé,  p.  53. 
Casimir  (Jean-),  duc  de  Bavière,  comte 
palatin  du  Rhin,  fils  de  l'électeur 
palatin  Frédéric  IH.  p.  58,  113  à  117, 
143,  270,  271,  273,  274,  281,  282,  284, 
283,  287,  288.  3U2,  303,  300,  309,  310 
à  312,  314  à  310,  318,  319,  323,  329, 
330. 
Castellion  (Sébastien  Chasteillon,  dit), 

p.  11,  81. 
Catherine,  héritière  de  la  branche 
aînée  de  Médicis,  femme  de  Henri  II, 
reine,  régente  et  reine  mère  de 
Franco,  p.  11,  19,  26,  30  à  32,  33,  36, 
39,  50,  54,  55,  58,  61  à  60,  09  à  79, 
82,  83,  88,  90,  94  à  96,  100,  102,  103, 
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106,  109,  dlO,  112  à  H8.  120  à  122. 
127,  128,  130,  133  à  13iî.  140,  141. 
144,  147,  149  à  152,  157,  159,  160, 
167,  172  à  175,  177,  178,  180,  182. 
183,  185,  187.  190  à  192.  198,  199, 
202,  203,  205  à  209,  211,  212,  216  à 
229,  231,  234  à  236,  243,  244,  246, 
248  à  230,  258  à  260,  262,  264.  280, 
289  à  291,  296  à  303,  306,  311.  312. 
314,  318,  324,  325,  331,  332,343,  344, 
347,  349. 

Cavagne,  conseiller  huguenot,  p.  77, 
198.  260,  327. 

Cavalli,  ambassadeur  de  Venise, 
nommé  en  note. 

Charles  IX.  roi  de  France,  second  fils 
de  Henri  II  et  de  Catherine,  p.  9,  13, 
16,  18,  19,  32,  36,  41  à  46,  52,  .58,  60 
à  66,  09  à  78,  81  à  83,  86,  88,  94,  93. 
99,  100,  102,  104  à  114.  116.  117,  119 
à  i22,  127,  128,  129  à  131,  133  à  136. 
140  à  142,  144,  147, 150  à  139.  163  à 
165,  167,  172,  173,  176,  178,  180  à 
185,  187.  190  à  196,  199,  201  à  209. 
213  à  217.  219  à  222,  224,  226,  227. 
230  à  232,  234,  233,  252,  263,  269, 
271,  290,  311,  331,  332,  337,  344. 

Charles-Quixt,  empereur  dcsRomains, 
auteur  de  la  branche  aînée  ou  espa- 
gnole de  la  maison  d'Autriche,  p.  9, 
24,37,161,212. 

Charles,  duc  de  Lorraine,  fds  de 
François  et  petit-fds  du  duc  Antoine, 
épouse  Claude  de  France,  p.  119, 
136,  152,  205,  303,  310. 

Charpentier  (Jean),  de  Clermont  en 
Beauvaisis,  professeur  à  Paris, 
p.  5. 

Charretier  (Mathurin),  secrétaire  de 
Damville,  p .  250,  234,  302,  312,  339. 

Chartier,  conseiller  doyen  de  la 
Grand'Chambre  du  Parlement,  p.  182, 
204. 

Chartres  (François  de  Vendôme, 
vidame  de),  prince  de  Chabanais, 
p.  42. 

Chartres  (Jean  do  Ferrières,  vidamo 
do),  neveu  et  liéritier  du  précédent, 
p.  77, 168,  217,  278,  280,  284,  314. 

Chateauuodeau  (le  s""  de),  partisan  de 
M.  le  Duc,  p.  170,  171,  174,  178,  193. 
214.  270,  342. 

Chatillon  (François,  seigneur  de), 
comte  de  Coligii y,  fils  aîné  de  l'Ami- 
ral, p.  270,  275,  314,  318,  310. 

Ciiatillo.x  (Odct,  cardinal  de),  frùrc 
aine  de  l'amiral  Coligny,  p.  19. 


Chaumo.nt  (M.  de),  gouverneur  d'Au- 
.\erre,  p.  170,  213. 

Chever.w  (Philippe  Ilurault,  s""  de), 
conseiller  privé,  p.  243, 245.  246, 200. 
289.  322.  326. 

Christofle,  duc  de  Bavière,  fils  de 
l'électeur  palatin  Frédéric  111,  p.  116. 
119.  145.  185. 

Cinq-Mars,  conjuré  sous  Louis  XIII, 
p.  164. 

CiPiERRE  (René  de  Savoie,  seigneur 
de),  fils  du  comte  de  Tende,  capi- 
taine liuguenot,  p.  50,  58. 

Clairvant  (Antoine  de  Vienne,  sei- 
gneur de),  baron  de  Coppet,  capi- 
taine huguenot,  p.  276,  282.  307,  308, 
315.  342. 

Clavde  do  France,  fille  de  Henri  II  et 
de  Catherine,  épouse  Cliarles,  duc 
de  Lorraine,  p.  205. 

Clausonne  (M.  de),  député  huguenot 
de  Languedoc,  p.  254,  261. 

Clèves  (le  duc  souverain  de),  p.  34. 

Coconato  (le  comte  souverain  de),  en 
Piémont,  dépouillé  par  le  marquis 
de  Saluées,  p.  164. 

Coconato  (Annibal,  comte  de),  dit 
Coconat,  capitaine  dos  gardes  de 
Monsieur,  complice  de  La  Molle, 
p.  77,  117,  133,  164  à  168,  170,  171, 
173,  174,  177,  178,  183,  184, 186,  189, 
190,  193,  195,  196  à  202,  204,  208, 
213  à  215,  318,  324.  327. 

Coligny  (Gaspard,  seigneur  de  Chatil- 
lon, comte  de),  amiral  de  France, 
fils  du  maréchal  de  Chatillon  et  de 
la  maréchale  Louise,  sœur  d'Anne 
de  Montmorency,  p.  5,  10,  16,  18, 
19,  23,  25,  28,  34,  35,  37,  40,  48,  50, 
57  à  01,  63  à  63,  69  à  77,  82,  84,  83, 
87,  88,  91,  114,  115,  119,  129,  130, 
132,  133,  130,  143,  157,  165,  185,198, 
212,  221,  238,  246,  231,  260,  263,266, 
267,  270,  275,  278,  324,  327,  341. 

Coligny  (Jacqueline  d'Entremonts, 
comtesse  de),  seconde  femme  de 
l'Amiral,  p.  63,  278. 

Cologne  (l'archevêque  de),  électeur  du 
Saint-Empire,  p.  117. 

CoNDi;  (Lotus  I"' de  Bourbon-VendAme, 
prince  de),  duc  et  pair  d'Enghien, 
dit  M.  le  Prince  par  les  huguenots, 
frère  tUi  roi  Antoine  do  Navarre, 
p,  10,  17,  25,  26,  31,  39,  52,  53,  37  à 
39.  65,  81,  86,  87,  129,  162,  182,  267, 
275. 

GoNDÉ   (Éléonoro   de  Roic,  princesse 
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de),  première  femme  de  Louis  I", 
et,  par  sa  mère,  nièce  de  Coligny  et 
petite-nièce  d'Anne  de  Montmorency, 
p.  31,  87,  2G7. 

CoNDÉ  (Henri  I",  prince  de),  duc  et 
pair  d'Enghien,  dit  M.  le  Prince,  fds 
des  précédents,  p.  5'»,  60,  03,  77.  85, 
87,  88,  93.  99,119,  127,132,  146,  147. 
149  à  151,  157.  170,  171,  174,  178. 
183,  184,  193,202,205,  211,221,236. 
245,  250,  252  à  254,  259  à  261,  26 i, 
206  à  282,  284  à  289,  297,  300  à  302, 
306,  309  à  319,  323  à  325,  327,  329, 
339,  345. 

Co.N'DÉ  (Marie  de  Clèves,  princesse  de), 
fille  du  duc  de  Nevers  et  première 
femme  de  Henri  I",  p.  63,  88,  114, 
245,  267. 

CoNDÉ  (Charlotte  de  La  Trémoïlle, 
princesse  de),  fdle  du  duc  de  Tliouars 
et  de  la  duchesse,  née  Montmorency, 
seconde  femme  du  précédent,  p.  128, 
267. 

Connétable  (M.  le  et  M™|=  la),  voir 
Montmorency. 

Coquille,  jurisconsulte,  p.  11. 

CosME  Je"",  ciief  de  la  brandie  cadette 
de  Médieis,  grand-duc  de  Toscane, 
p.  60,  68. 

CosME  (Maître),  voir  Ruggieri. 

CossÉ  (Arlliurde),  seigneur  de  Gonnor, 
comte  de  Secondigny,  surintendant 
des  finances  et  maréchal  de  France, 
frère  du  maréchal  de  Brissac,  p.  34, 
47,  51  k  55,  58  à  02.  04,  70,  74,  77, 
83  à  85,  99  à  101,  113,  143,  170  à 
172,  205,  207  à  211,  213,  214,  217, 
225,  232,  245,  200,  265,  270,  273,  280, 
297,300,  301.  303,  342,  344. 

CossÉ  (Françoise  du  Boucliet,  maré- 
chale de),  femme  du  précédent, 
p.  54. 

Crillon  (Louis  Berton  de),  dit  le  Brave, 
p.  319. 

CujAS,  jurisconsulte,  p.  11. 

ÇuNiGA  (Diego  de),  successeur  d'Alava, 
ambassadeur  de  Philippe  H,  nommé 
en  note. 

Dale.  ambassadeur  d'Angleterre, 
p.  227. 

Damville  (Henri  de  Montmorency, 
baron  de),  maréchal  de  France, 
gouverneur  de  Languedoc,  second 
fils  d'Anne  de  Montmorency,  plus 
tard  duc  et  pair  de  Montmorency  et 
connétable  de  France,  p.  35,  37  à 
44,  48,  49,  51,  52,  56,  58  à  01,  09  à 


72,  84,  85,  95  à  97,  100,  101.  108, 
109,  113,  114,  122,  130,  131,  139  à 
141,  154,  155,  157,162,  170.  174,  180, 
184,  189,  203,  205,207.  211,  213,  215, 
225,  226,  230  à  238,  240  à  251,  253, 
255  à  264,  266,  270,  279  à  281,  284  à 
286,  289,  290,298.  302,305,  306,  309. 
312  à  314,  316,  318.  323,  327  à  329, 
337  à  341,  344  à  347. 

Damville  (Antoinette  de  La  Marcl<, 
marécliale  de),  première  femme  du 
précédent,  fille  du  duc  de  Bouillon 
et  petite-fille  de  Diane  de  Poitiers, 
nièce  de  la  duchesse  d'Aumale. 
p.  40,  95,  162,  233.  248,  323,  340. 

Damville  (M"«  de),  fille  aînée  des  pré- 
cédents, p.  249,  264. 

Dauphin  (le  prince),  voir  Montpensier. 

Diane  de  France,  fille  légitimée  de 
Henri  II  et  do  la  Piémontaise  Phi- 
lippa  des  Ducs,  épouse  :  1"  Horace 
Farnèse,  duc  de  Castro;  2»  François 
de  Montmorency,  qualifiée  dès  lors 
duchesse  de  Montmorency  et  Clian- 
tilly,  et  à  partir  de  son  second  veu- 
vage, duchesse  de  Chàtellerault,  et 
enfin  d'Angoulême,p.  27,  35.  36,  83, 
127,  136, 155.  161,208.  213,  242,  247. 
262,  233,  292.  298,  332,  334  à  337, 
347. 

Diane  dk  Poitiers,  veuve  de  Brézé, 
(hicliesse  de  Valentinois,  p.  40. 

Diesbach  (MM.  de),  colonels  d'infante- 
rie bernoise,  p.  315. 

Du  Bourg  (Anne),  conseiller  au  Parle- 
ment, p.  H,  13. 

Du  Chastel,  prélat,  p.  11. 

Du  Faur,  conseiller  au  Parlement, 
p.  11,  voir  Pibrac. 

Du  Ferrier  (Arnauld),  ambassadeur 
à  Venise,  p.  11,  107,  185,  247,  304. 

Du  Mesnil,  conseiller  au  Parlement, 
p.  245. 

Du  Moulin  (Charles),  jurisconsulte, 
p.  11,  20. 

Duras  (Jean  de  Durfort,  vicomte  de), 
capitaine  Imgucuot,  p.  77. 

Du  Vau,  agent  des  Politiques,  p.  170. 

Egmont  (le  comte  d'),  p.  34. 

Elisabeth  d'Autriche,  reine  de  France, 
femme  de  Cliarles  IX,  fille  de  l'cin- 
percur  Ma.ximilien  II,  dite  lu  Reine 
Très  Chrétienne  ou  Reine  d'État, 
p.  63,  111.  127,  135,  207,  219,  220. 

Elisabeth  Tudor.  reine  d'Angleterre, 
p.  14,  26.  65  à  67,  69,  78,  90,  91,  93, 
102,  103,  105,  110,  115,  157,  185,  186, 
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199,  216.  217,  224.  227.  239,  247.  272 
à 274,  280.  282,  285, 302,  303,  329,  343. 
Emmanuel-Philibert,  duc  souverain  de 
Savoie,  p.   215.  239,  241,  242.  244. 
_  246,  248,  260,  276,  278,  279,  287,  312. 
Epernon  (le  duc  d'),  p.  322. 
Etampes  (Anne  de  Pisseleu,  ducliesse 
d'),  favorite  de  François  I",  p.  212, 
318. 
FÉNELON  (Bertrand  de  Salignac,   sei- 
gneur de  La  Motte-),  ambassadeur  de 
France  à  Londres,  p.  66,  273,  302. 
Ferrailles  (le  s"'  de),  agent  dos  Poli- 
tiques, p.  170,  171,  174. 
Fervaques  (Guillaume  de  Hautemer, 
baron  de),  comte  de  Grancey,  plus 
tard  maréchal  de  France,  p.   224, 
256,  308,  321,  322,  342. 
Foix   (Paul  de),  conseiller  privé,  am- 
bassadeur de  France,  p.  11,  66,  243, 
246,  294,  295. 
François  I",  roi  de  France,  auteur  de 
la  branche  royale  de  Valois-Orléans- 
Angoulême,   devenue  l'aînée   de   la 
maison  de   France    à    la  mort  de 
Louis  XII,  p.  6,  13,  17,  23,  24,  51, 
161. 
François  II,  roi  de  France,  et  d'Ecosse 
par  sa  femme  Marie  Stuart.  fils  aine 
de  Henri  II  et  de  Catherine,  p.  16, 
18,  21,  26,  28,  32,  41,  46,  30,  68,  212, 
221. 
François  (Hercule-),  quatrième  fils  de 
Henri  II  et  de  Catherine,  successive- 
ment duc  d'Anjou,  d'Alençon,  d'An- 
jou (de  nouveau),  de  Brabant,  dit 
Monsieur  le  Duc  jusqu'en  1574,  puis 
Monsieur,  frère  du  Roi,  p.  32,  55,  65 
à  68,  82,  84.  85,  88  à  93,   99,  101  à 
104,  106,  107.  110  à  114,   118  à  121, 
127  à  129,  131  à  136,  142  à  147,  150  à 
152,  154   à  159,  ICI,  162,  164,  167  à 
178,  183  à  187,   189,  191,  192,  194  à 
197,  202,  203,  205,   208,   214,  216   à 
223,  226  à  229,  231,  236.  238,  239, 
244,  245,  249,  231,  252,  260,  267.  270 
à  272,  274,  276,  280,  284,  288,  290  à 
307,  309  à  314,  316  à  329,   334,  337, 
342  à  346. 
François   I'"'',  grand  duc  de  Toscane, 
fils  de  Cosmo  de  .Médicis,  p.  206,  228. 
Frédéhic  m  le  Pieu.x,  duc  do  Bavière, 
comte  jialatin  du  Riiin,  élecîteur  tlu 
Saint-Empire,   chef  de   l'Alleniagne 
réformée,  aut(3ur  di;  la  branche  élec- 
torale de  Simmcrn,  devenue  l'aînée 
des  Wittelsbucli  à  la  mort  de  l'élec- 


teur Otton-Henri,  p.  14,  66,  68,  70, 
81,114,  116,  117,  143,  166,  167,  216, 
223.  269,  270.272,  276,  281,  282,  285, 
310,  314,  330. 

FREGosE(Jean-Galeas),  Génois,  ambas- 
sadeur de  France,  p.  110,  113,  115, 
130,  173,  223,  268. 

Gas  (Louis  de  Bérenger,  s''du),  maître 
de  camp  du  régiment  des  gardes  de 
Henri  III,  p.  84,  91,  102,  186,  245, 
263,  293,  301. 

Gastines,  martyr  huguenot,  p.  62. 

Genlis  (Jean  de  Hangest,  s""  de),  capi- 
taine huguenot,  p.  71, 143. 

Georges-Jean,  duc  de  Bavière,  comte 
palatin  à  Veldenz  et  Lutzelstein,  dit 
le  duc  de  La  Petite-Pierre,  p.  115, 
116. 

Gondi  (Hieronymo),  espion  de  l'Espa- 
gne, frère  du  maréchal  de  Retz 
(voir  Retz),  p.  133,  165,  342. 

Goujon  (Jean),  le  sculpteur,  p.  125. 

Gramont  (Antoine  d'Aure,  comte  de), 
capitaine  huguenot,  p.  77,  322.  333. 

Grandchamp  (Guillaume  de  Grandry, 
s'  de),  près  Nevers,  fils  puîné  du 
sieur  de  Grandry  en  Nivernais  (près 
Cliàteau-Chiuon)  et  de  la  dame  de 
Grandry,  sœur  des  L'Aubespine, 
ambassadeur  désigne  à  Constanti- 
nople,  ciiambellan  do  M.  le  Duc  et 
complice  de  La  Molle,  p.  168  à  178, 
182,  183,  186,  188,  189,  199,  202,214, 
275,  278.  289. 

Grand  Prieur  (M.  le),  voir  Angoitléme. 

Grandry  ou  Graxtuye,  suivant  sa  si- 
gnature (Pierre  de),  iils  aîné  de  M.  de 
Grandry  et  de  M"",  née  L'Aubespine, 
ambassadeur  de  France  au.x  Grisons 
et  maître  d'Iiôtel   ordinaire  du  Roi, 
p.  168  il  170,  172,  173,  178,  183,  186, 
188,  199,  201,  214. 
Granvelle  (le  cardinal  de),  p.  5. 
Guillaume    le    Taciturne,    comte    de 
Nassau,  prince  d'Orange,    seigneur 
de  Broda  aux  Pays-Bas,  stathouder 
do  Hollande,  p.  14,  34,  53.  39,  66, 
08.  70,  116,   118,  167,  183,  239,  280, 
299,  303,  328. 
Guise  (Claude    de   Lorraine,   premier 
duc  et  ]»air  de),  frère  d'Antoine,  duc 
souverain  de  Lorraine,  épouse  An- 
toinette de  Bourbon- Vendôme,  p.  7. 
Guise  (François,  duc  et  pair  de),  dit  le 
lUilatn-,  fils  (h>s  précédents,  p.  7,  18. 
21,  28,  33,  38,  41,  42,  49,  31,  53,  57, 
73,  92.  212. 
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Guise  (Anne  de  Fcrrare,  duchesse  do), 
voir  Nemours. 

GrisE  (Henri,  duc  de),  dit  le  Balafri", 
fils  des  précédents,  gouverneur  de 
Champagne,  p.  29,  33,  46,  63,  64.  74, 
84.  87,  9'J,  102,  114,  119,  120,  127, 
128,  130.  133  à  130,  150,  156,  157, 
166,  173,  180,  187,  196,  204  à  206, 
221,  228,  245,  256,  260,  290,  305,  307 
à  309,  314,  320,  323,  334,  340  à  348 

Guise  (Catherine  de  Clèves,  comtesse 
pairesse  d'Eu,  duchesse  de),  fille  du 
duc  de  Nevers,  épouse  :  1»  le  prince 
de  Porcien;  2°  le  duc  Henri  de  Guise, 
p.  32,63,134. 

Guise  (Louis,  cardinal  de),  quatrième 
fils  du  duc  Claude,  p.  28. 

Hallot  (Montmorency,  seigneur   de), 

capitaine  huguenot,  p.  224,  302,  328, 

342. 
nARLAY,présidentau  Parlement, p.  245. 

Hautefort  (Bclliùvre,  s"-  de),  frère  de 
BeUièvre,  et  ambassadeur  en  Suisse, 
p.  247,  263,  268,  275,  280,  315. 

Hennequin  (Pierre),  s--  de  Boinville, 
président  de  la  chambre  de  la  Tour- 
nelle  au  Parlement,  p.  181,  182,  188, 
192,  193, 204. 

Henri  H,  roi  de  France,  fils  de  Fran- 
çois l"  et  de  Claude  de  France, 
p.  7,  9,  15.  24,  26,  27,  36,  38,  46,  50, 
51,  63,  66,  88,  89,224,255. 

Henri  HI  (Edouard-Alexandre,  dit), 
duc  d'Angouléme,  puis  d'Orléans, 
puis  d'Anjou,  dit  Monsieur,  roi  de 
Pologne,  et  de  France,  p.  36,  53,  58 
à  60,  65,  66,  73,  74,  76,  86  à  92.  95, 
99,  101,  102,  104  à  114,  116  à  121, 
127,  128,  133.  136,  143,  144, 150,158, 
159,  161,  165.  166,  167,  172,  183  à 
187,  202,  205,  208,   215,   217  à  223, 

^  227  à  229.  235,  236,  238  à  247,  249, 
252,  255,  256,  258  à  262,  264  à  267, 
269,  272,  276,  278.  280,  282,  284, 
286,  287,  289  à  293,  296,  299  à  302. 
304.  305,  308  à  311.  314,  316,  319  à 
321,  323,  324,  327,  329,  331  à  334, 
337  à  341,  344,  346,  347. 

Henri  IV.  fils  d'Antoine  de  Bourbon 
et  de  Jeanne  d'Albret,  prince  de 
Navarre,  duc  et  pair  de  Vendôme, 
puis  roi  de  Navarre,  et  de  France, 
p.  7,  59,  60.  03,  65,  66,  72,  74,  76, 
81,  85  à  88,  93.  99,  101  à  103,  114, 
119  à  121.  127,  132,  146,  147,  149  à 
158.  164,  169  à  173,  178,  183  à  187, 
201,  203,  205,  208,  214,  216,  217,  219 


à  224,  226  à  229,  239.  252,  256,  260, 
262,  267,  270,271,  280,  291,  292,  308, 
319  à  323,  327,  328,  337  à  341,  344  à 
348. 
Hksse  (le  landgrave  de),  p.  117.  273. 
HoRNEs   (Philippe   de    Montmorency, 

comte  de),  p.  34,  35. 
HoTMAN  (François),  publiciste  Imgue- 

not,  p.  80,  81,  82,  83,  275.  (342). 
HuMiÈitES  (Jacques,  sire  d'),   gouver- 
neur de  Péronne,  p.  49,  131.  338. 
Janvier  (René),  bourgeois  de  Genève, 

p. 282. 
Jean,  comte  de  Nassau,  frère   le  Guil- 
laume le  Taciturne,  p.  117,  269. 
Jeanne,   reine   de    Navarre,    fille   de 
Henri  H  d'Albret  et  de  Marguerite 
d'Angouléme,  femme  d'Antoine   de 
Bourbon,  p.  6,  7,  47,  59,  64,  85,  87, 
274.  347. 
Joyeuse     (Guillaume,    vicomte     de), 
d'abord  évêque  d'Alais,   lieutenant 
du  Roi  en  Languedoc,  p.  43,  71,  95, 
140.  231  à  234,  241,  245,  248.  255. 
La  Boétie  (Etienne  de),  conseiller  au 

parlement  de  Bordeaux,  p.  80. 
La  Force  (Jacques  do  Caumont,  s'' de), 

p.  12,  77. 
La  Grafinière  (Villiers,  s''  de),  gen- 

tilliomme  Imgucnot.  p.  273,  315. 
La  Guesle  (M.  de),   conseiller   privé, 
procureur  général  du  Roi  au  Parler 
ment.  p.  182.  204. 
La  Haie  (Jean  do),  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Poitou,  p.   141,  142, 
146,  170,  225,  327. 
La  Huguerie  (Michel  de),  secrétaire  de 
M.  le  Prince,  autour  des  Mémoires, 
p.  144,  145,  270,  273,  274,  281,  286, 
288. 
Lambin  (Denis),  de  Montreuil,  profes- 
seur à  Paris,  p.  5. 
La  Molle  (Jacques  de  Boniface,  s''  de), 

gontilhomme  provençal,  p.  92. 
La  Molle  (Antoine  de  Boniface,  s""  de), 
fils  aine  du  précédent,  maître  de 
camp  d'infanterie,  p.  92,  108,  328, 
342. 
La  Molle  le  jeune  (Joseph  de  Boniface, 
dit),  frère  cadet  du  précédent, 
auteur  de  la  conspiration,  p.  68,  77, 
92,  93,  101,  102,  118,  120,  121.  123, 
128  à  130,  132,  134,  135,  147,  149, 
150,  163  à  177, 183  à  186.  189  à  202, 
204.206  à  208,214  à  216,226,231, 
232,  256,  259,  267,  268,  275,  299,  302, 
307,318,321,327,330. 
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Languet  (Hubert),  de  Bourgogne,  am- 
bassadeur de  Saxe,  p.  68,  80. 
La  Nocle  le  jeune  (Jacques  de),  sieur 
de  La  Fin,  frère  cadet  de  M.  de  Beau- 
voir-La Nocle   et  complice    de   La 
Molle,  p.  168,  170  à   172,  174,  176  à 
178,  183,  186.  188.  189,193,  196,  199, 
202,  214,  256,  275,  278,  297,  309,  316, 
342. 
La  Noue  (François,  seigneur  de),  dit 
Bras-de-Fer,   chef   des    Huguenots, 
.  p.  69,  70.  72,  93.  100,  102  à  104,  119, 
121,  129,  141,  143,  144,146,  147.  1.57, 
161,  170,  223,  226,  238,  290,  293,  296. 
300,  313,  342,  343. 
La  Noue  (M"'«  de),  née  Téligny,  femme 

du  précédent,  p.  69,  143. 
Laxssac  (Louis  de  Saint-Gelais,  s"'  de), 
écuycr  de  la  Reine  mère,  p.  177, 182, 
190,  191,  192,  207. 
Lanssac  (Guy  de),  fds   du  précédent. 

capitaine  de  la  Porte,  p.  210. 
La   Porte,    chevalier    de    l'ordre  de 
Saint-Michel,   principal   officier    du 
maréclial  de  Montmorency,  p.  211. 
213,  214,  268,  270,  273,  282. 
La  Rochefoucauld   (François,  comte 
de),  beuu-frére  de  Louis  I"  de  Condé, 
seigneur  huguenot,  p.  12,  76. 
La  Roche-sur-Yo.\  (Charles  de  Bour- 
bon,  prince   de),   duc   non  pair  de 
Beaupréau,   conseiller  privé   et  du 
conseil  des  Aûaires,  second  fils  d(> 
Louis   de   Bourbon- Vendôme   et  de 
Louise     de     Bourbon-Montpensier, 
sœur  du  connétable  Charles  de  Bour- 
bon, p.  8  à  10.  32. 
La  Roche-suh-Yo.\  (Pliilippe  de  Mon- 
tospedou,  princesse  de),  veuve   du 
maréchal  de  Monlejehan  et  fenune 
du  précédent,  p.  8,  238. 
La  Roche-Thomas,  conseiller  doyen  de 
la  chambre  de  la  Tournelle  au  Par- 
lement, p.  182,  20i. 
La  TiucMoiLi.i:  (Louis  IH,  sire  de),  pre- 
mier duc  de  Thouars,  p.  49. 
La   Tké.«oille   (Jeanne   de   Montmo- 
rency,    dame     de),     duclicsse    de 
Tliouars,  femme  du  précédent,  fille 
du  Connétable,  p.  49,  128,  333. 
La  Tiiémoili.e  (Claude  de),  duc  et  pair 
de  Tliouars,  seigneur  huguenot,  fils 
des  précé'dents,  p.  12, 
L'AiBESPiNE  (Sébastien  de),  évéque  de 
Limoges,  conseiller   privé,   p.    168, 
182,209,245,246,  248.  200. 
Laval  (Guy  de  Châtillon,  comte  de). 


fils  aîné  de  François   d'Andelot   et 
neveu  de  l'amiral  Coligny.  p.  270 
275,  276,  284,  314. 
Lavardi.n  (Jean  de   Beaumanoir,   sei- 
gneur de),  plus  tard   maréchal   de 
France,  p.  321. 
La  Vergne  (le  s"-  de),  partisan  de  M.  le 
Duc,  p.  170,  171,  186,  214,  256,  270, 
342. 
Leicester  (le  comte  de),  favori  d'Eli- 
sabeth d'Angleterre,  p.  67,  93,217, 
274. 
Leighto.x  (Thomas),  capitaine  de  Jer- 
sey, envoyé  d'Angleterre  en  France, 
p.  216,  217,  227. 
Le  Laboureur,  officier  de  la  maison  de 

Montmorency,  p.  333. 
L'Hospital  (Michel  de),  chancelier  de 
France,  p.  15  à  22,  44,  83,  111,  182. 
Limoges (l'évêque  de),  voir  L'Aubespine. 
Limousin  (le),  peintre,  p.  123. 
Loisel,  jurisconsulte,  p.  11,  342. 
Loxgueville  (Jacqueline    de   Rolian, 
princesse  d'Orléans-),  veuve  de  Fran- 
çois d'Orléans-LonguevilIe,  marquis 
de  Rotelin,  fils  cadet  du  duc  Louis  l" 
de   Longueville   et  de   la  duchesse 
Jeanne  de  Hochberg,  marquise   de 
Rotelin,  dame  dé  NeucJiatel,  p.  276, 
280. 
Loxgueville  (Léonor  d'Orléans,   duc 
de),  fils  de  François  d'Orléans  et  de 
Jacqueline  de  Rolian,  héritier  de  son 
cousin,  le  duc  de  Longueville  de  la 
branche  aînée,  p.  12,  43,  101,  108, 
111,  162,293. 
Loxgueville    (François -Marie    d'Or- 
léans-), seconde  femme  de  Louis  I", 
prince  de  Condé,  p.  276,  280. 
Lorraine  (le  duc  et  la  duclicsse  de), 

voir  Charles  et  Claude. 
Lorkaixe  (Charles,  cartiinal   de),   fils 
de  Clauilo  de  Guise,  p.  7,  28  à  30.  33, 
41,  38,  133,  133,   130,  132,  158,  203, 
206,  228.  245  à  247,  233. 
Lorraine  (Jean,  cardinal  de),  frère  du 
duc  Antoine  de  Lorraine  et  du  duc 
Claude  de  Guise,  p.  7. 
Lorraixe  (Louis,  cardinal  de),  fils  de 

François  de  Guise,  p.  246. 
LouLSE  de  Lorraine,  fille  du  comte  de 
Vaudemont,  épouse  Henri  HI,  roi  de 
France,   dite   la   Reine    Tiés   Chré- 
tienne, p.  114,  128.  236,  260,  290. 
LuDE    (Guy    de    Daillon,    comte    du), 

gouverneur  du  i'oitoii.  p.  112. 
Ludovic  (le  comte  Louis  ou)  de  Nas- 
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sau,  frère  de  Guillaume  d'Orange, 
p.  o9,  69  à  72,  lOo,  107,  113  à  119, 
llM,  1:23,  144,  145.  150.  154,  157.  161, 
160,  167,  169,  170,  172,  174,  183, 185, 
196,  207,  270. 

Lu.xEMBOuuG,  duc  et  pair  de  Piney, 
prince  de  Tingry,  p.  170,  336. 

Lu.xEMBouRG  (Madeleine  de  Mont- 
morency, duchesse  de),  fille  de  Thoré, 
p.  338. 

LuYNEs  (Honoré  d'Albert,  seigneur  de), 
capitaine  du  Pont  Saint-Esprit,  cou- 
sin de  La  Molle,  p.  170,  171,  174, 
178,  193.  214,  231,  233,  237,  302.  328, 
338. 

M.\LAssisE  (M.  de),  négociateur  fran- 
çais, p.  86. 

Mansfeld  (le  comte  Charles  de),  gen- 
dre du  maréchal  de  Brissac,  et  ami 
de  La  Molle,  p.  171,  190. 

Marguerite  d'Angoulème,  reine  de 
Navarre,  sœur  de  François  I",  p.  6. 

Marguerite  de  France,  duchesse  de 
Berry,  fille  <le  François  I»'"",  épouse 
Emmanuel-Pliilibert  de  Savoie,  p.  0, 
15,  242,  243,  240. 

Marguerite  de  France  ou  Valois,  fille 
de  Henri  H,  épouse  Henri  de  Na- 
varre, p.  63  à  65,  72.  85,  86,  91.  93, 
102,  121.  149,  151,  164,  183,  199  à 
201,  215,  227.  228,244,  245,  278,  290, 
320  à  322,  325. 

Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  épouse 
François  II,  roi  de  France,  p.  37, 
40,  41,67.  08,  216. 

Marillac  (Charles  de),  diplomate  et 
prélat,  p.  11. 

Marion.  secrétaire  de  Damville,  p.  259, 
328,  339. 

Martigues  (Sébastien  de  Luxembourg, 
vicomte  de),  p.  84. 

Martinengo  (le  comte  Sciarra),  officier 
du  Roi,  p.  233  ù  235.  252,  286.  309. 

Matignon  (Jacques  de  Goyon,  seigneur 
de),  lieutenant  du  Roi  en  Norman- 
die, puis  maréchal  de  France,  p.  157. 
234,  245,  262,  291,  293,  299. 

Matignon  (Gillonne  de  Goyon-),  dite 
Torigny,  demoiselle  de  la  reine 
Marguerite,  p.  29.  321. 

MaximilienH,  empereur  des  Romains, 
fils  de  l'empereur  Ferdinand,  chef 
de  la  branche  cadette  ou  impériale 
d'Autriche,  p.  77,  240,  286. 

Mayence  (l'électeur  de),  p.  273. 

Mayenne  (Ciiarles  de  Lorraine,  mar- 
quis puis  duc  du  Maine  ou  de),  fils 


de  François  de  Guise,  p.  314,  317, 
338,  348. 

Mayenne  (Savoie- Villars ,  duchesse 
de),  p.  338. 

Medina-Cei.i  (le  duc  de),  général  de 
Philippe  U,  p.  165.  166. 

Mende  (i'évéque  de),  voir  Beaune. 

Mercoeur  (Philippe-Emmanuel,  mar- 
quis de  Nomény,  puis  duc  de),  frère 
de  la  reine  Louise,  p.  290,  348. 

Méuu  (Charles  de  Montmorency,  sei- 
gneur de),  fils  du  Connétable,  con- 
seiller privé,  colonel  général  des 
Suisses,  plus  tard  duc  et  pair  de 
Damville  et  amiral  de  France,  p.  45^ 
à  48,  60,  64.  72,  74,  84,  99,  108,  129, 
135,  162,  207,  211,214,  245,  260,  266, 
268,  270,  273  à  275.  278,  281  à  288^ 
300,  311,  315,  316.  341.  342. 

MÉRu  (Cossé,  comtesse  de  Secondigny. 
dame  de),  femme  du  précédent, 
p.  47,265,  341. 

Michel-Ange,  p.  125. 

MiRON  (Marc),  médecin  du  Roi,  p.  262. 

MoNLuc  (Biaise  de),  lieutenant  général 
en  Guyenne,  puis  maréchal  de 
France,'  p.  42.  60,  92,  215.  245. 

MoNLuc  (Jean  de),  évéque  de  Valence, 
p.  106,  215,  245. 

Monsieur,  voir  Henri  III  et  François. 

M.  LE  Duc.  voir  François. 

M.  LE  Prince,  voir  Condé. 

Montaigne,  p.  80. 

Montaigu  (M.  de),  clievalier  de  l'ordre 
de  Saint-Michel,  p.  170,  171,  174, 
177.  193.  214.  270.  316. 

Montberon  (Gabriel  de  Montmorency, 
baron  de),  fils  du  Connétable,  p.  45, 
40,  48. 

MoNTBRUN  (Charles  du  Puy,  seigneur 
de),  chef  des  huguenots  duDaupliiné, 
p.  94,  143,  144,  157,  256.  324,  327. 

Montgomery  (Gabriel,  comte  de),  capi- 
taine des  gardes  de  Henri  II  et  chef 
des  huguenots,  p.  60,  77,  100,  102, 
103,  135,  143,  144,  146.  157,  162,216, 
221,224,  225.  324.  327,  342. 

MoNTiGNY  (Floris  de  Montmorency, 
baron  de),  p.  34,  35. 

Montmorency  (Anne,  premier  duc  de), 
pair  et  connétable  de  France,  p.  8  à 
10,  15  à  24.  31,  37,  38.  40,  43  à  48, 
50  à  53,  56  à  59,  70.  82,  87,  89,  90. 
124  à  126,  212.  216,  288,  298. 

Montmorency  (Madeleine  de  Savoie, 
duchesse  de),  dite  M™  la  Connétable, 
fille   du  bâtard   René  de  Savoie  et 


TABLE    DES    NOMS. 


359 


I 


femme  d'Anne  de  Montmorency, 
p.  23,  35.  43,  50  k  52,  111,  134.  136, 
207,  213,  242,  202,  263,  205,  282,  332, 
334,335,  341. 

Montmorency  (François,  deuxième  duc 
de),  pair  et  maréclial  de  France. 
p.  l'O.  23  à  38.  44.  47,  52,  50  à  03,  65 
à  74,  76,  77,  83  à  80,  91,  93,  94,  99  à 
101,  100,108,  110,  111,  113,  122.  126 
à  137,  141.  143,  146,  153  ù  155,  157, 
159,  160.  164.  170  à  172,  174,  176, 
177,  182,  183.  185,  189,  195  à  198, 
202,  203,  205  à  217,  221,  225,  228  à 
232.  234,  235,  245,  256  à  267,  270, 
280  à  283.  280,  289.  292,  290  à  301. 
303,  309  à  314,  317.  318,  323,  324. 
328,  330  à  337,  340,  341,  344,  345. 

MoNTMOHENCv  (M""'  do),  femme  du  pré- 
cédent, voir  Diane  de  France. 

Montmorency  (Henri  I",  troisième  duc 
de),  voir  Daynville. 

Montmorency  (Louise  de  Budos,  du- 
chesse de),  seconde  femme  de 
Henri  I",  p.  340. 

Montmorency  (Laurence  de  Clermont, 
duchesse  de),  troisième  femme  de 
Henri  ^^p.  340. 

Montmorency  (Henri  II  de),  quatrième 
et  dernier  duc  et  pair  de  Montmo- 
rency en  France,  duc  et  pair  de 
Damville,  amiral  et  maréchal  de 
France,  gouverneur  de  Languedoc, 
etc.,  fils  de  Henri  I",  p.  34C,  341. 

MoNTPENsiER  (Louis  do  Bourbon,  duc 
et  pair  de),  fils  aîné  de  Louis  de 
Bourbon-Vendôme  et  de  Louise  de 
Bourbon-Montpensier,  sœur  du  cou- 
nétable  de  Bourbon,  p.  8,  31.  63,  74, 
157,  204,  221,  225,220,  258,  260,  293, 
299  à  303.  313.  314,  343. 

MoNTPENsiER  (Jacqueline  de  Longwy, 
duchesse  de),  première  femme  dn 
précédent,  p.  6,  15. 

MoNTPEN.siEU  (Catherine  de  Lorraine, 
ducliesse  de),  fille  de  François  de 
Guise,  seconde  femme  de  Louis  de 
Montpensier.  p.  63. 

MONTPENSIER  (François  de  Bourbon-), 
fils  de  Louis  de  Montpensier  et  de 
Jacqueline  de  Longwy,  prince  de 
Doinbes,  dauphin  d'Auvergne,  dit  le 
Prince  Dauphin,  p.  32, 157,  204,  233, 
235,  241.  260,  301,  303. 

MoRosiM  OU  MoREsiNi  (commc  il  signe), 
ambassadeur  de  Venise,  succède  à 
Cavalli,  nommé  en  note. 

MoRviLLiEu  (Jean  de),  ancien  évêquc 


d'Orléans,  conseiller  du  Roi.  p.  77, 
130,  182,  183,  209,  245,  24.1,  260. 

MuLiNEN  (M.  de),  ambassadeur  de 
Berne,  p.  261. 

Nassau,  voir  Guillaume,  Ludovic  et 
Jean. 

Nemours  (Jacques  de  Savoie,  duc  de), 
p.  11,  33,  39.  42,  75,  207,  249,  295, 
333,  343. 

Nemours  (Renée  de  Ferrare,  duchesse 
de),  femme  du  précédent,  veuve  en 
premières  noces  de  François  de 
Guise,  p.  41,  42,  43,  108,  207,  290, 
299,  333. 

Nemours  (Henri,  baron  de),  fils  du  duc 
Jacques  de  Nemours  et  de  Françoise 
de  Roiian.  p.  276,  278,  315. 

Nevers  (François  de  Glèves,  duc  et 
pair  de),  comte  et  pair  d'Eu,  duc  de 
Rethel,  etc.,  p.  12,  162. 

Nevers  (Marguerite  de  Bourbon-Ven- 
dôme, duchesse  de),  femme  du  pré- 
cédent, sœur  d'Antoine  de  Navarre, 
p.  32. 

Nevers  (Henriette  de  Clèves,  duchesse 
de),  pairesse  de  France,  épouse  Lo- 
dovico  Gonzaga.  p.  63,  65,  120,  105, 
167,  183,201,245. 

Nevers  (Lodovico  Gonzaga,  par  sa 
femme  duc  et  pair  de),  fils  cadet  du 
duc  de  Mantoue,  p.  63,  74,  75,  84, 
184.  260,  262,  292,  293,  290,  320,  343. 

NoAiLLEs  (François  de),  évèque  de 
Dax,  ambassadeur  à  Constantinople, 
p.  11,  109. 

Norfolk  (le  duc  de),  premier  pair 
d'Angleterre,  p.  216. 

NoRTH  (lord),  envoyé  extraordinaire 
d'Angleterre,  p.  247. 

Offemont  (Hercule,  comte  d'),  fils  aîné 
de  Damville,  p.  40. 

Orange,  voir  Guillaume. 

Orange  (Louise  de  Coliguy,  princesse 
d'),  fille  de  l'Amiral,  femme  de  Guil- 
laume d'Orange,  veuve  en  premières 
noces  de  ïéligny,  p.  63. 

Palissy  (Bernard),  p.  125. 

Paré  (Ambroise),  p.  74. 

Pasquieu  (Etienne),  p.  M,  200,  303. 

Paulin  (Bertrand  de  Rabastens,  vicomte 
de),  ciicf  des  Jiuguenols  de  Montau- 
ban,  p.  109,  254. 

Pkyffer  (Louis),  colonel  général  des 
Suisses  cl  ambassadeur,  p.  2(il. 

PniLippi-;  H,  roi  d'Espagne,  fils  de 
l'emiiiM-eur  Cliarles-Quint,  clief  de  la 
branche  aînée  d'Autriche,  p.  36,  37, 
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42,43,  40,  03,  09,72.  78,79,100,11:;, 
dl7.  133.  150,  157,  159,  104,  100,212, 
210,  305,  328 

PiuRAC  (Du  Faur,  s''  de),  conseiller 
privé  et  chancelier  de  Navarre, 
p.  245. 

PiENNEs  (Jeanne  d'IIalluin,  demoiselle 
de),  p.  27. 

Pitou,  jurisconsulte,  p.  11. 

Plessis-Marly  (Philippe  de  Mornav, 
S"-  du),  p.  80,  102,  144,  147,  170,  172, 
280,  307,  343. 

Plessis-Marly  (M""^  du),  femme  du 
précédent,  p.  307. 

PoLTRAiN,  secrétaire  et  agent  des  Poli- 
tiques, p.  170. 

PoRciE.N'  (Antoine  de  Croy,  prince  de), 
gendre  du  duc  de  Nevers,  p.  32,  102. 

PoRciEN  (Clùvcs,  princesse  de),  voir 
Guise. 

Portugal  (le  roi  de),  p.  03. 

Prieur  (Barthélémy),  sculpteur,  p.  125. 

QuiTRY  (Jean  de  Chaumont,  seigneur 
de),  capitaine  huguenot,  p.  140,  147, 
151,  153.  155,  150,  103,  330,  342. 

Raphaël  Sanzio,  p.  125. 

Rei.n'e  Mère  (la),  voir  Catherine. 

Reine  Très  Chrétien.ne  (la),  voir  Eli- 
sabeth et  Louise. 

Renée  de  France,  fille  de  Louis  XII, 
duchesse  de  Ferrare,  p.  6,  33. 

Reouesexs,  grand  commandeur  do 
Caslille,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
p.  185. 

Retz  (Catlierine  de  Clermont,  comtesse 
de),  veuve  de  Jean  d'Annebaut, 
baron  de  Retz,  fenmie  eu  secondes 
noces  d'Alberto  Gondi,  p.  43,  165, 
167.  171,  178,  245. 

Retz  (Alberto  Gondi.  seigneur  du 
Perron  et  par  alliance  comte  de), 
maréchal  de  France,  plus  tard  duc 
et  pair,  p.  43,  75.  83,  110,  111,  113, 
115  à  117,  133,  1S6,  159,  180,  184. 
196,  205,  217,  223,  245,  248,  252,200. 
209,  308,  312,  326. 

Rieux  (Châtillon,  sire  de),  second  fils 
de  François  d'Andelot,  p.  314. 

Rieux  (François  de  La  Jugie,  baron 
de),  en  Languedoc,  p.  234, 

RiOLLEs,  valet  de  chambre  de  M.  le 
Duc.  p.  171. 

RoHAX  (René,  vicomte  de),  p.  12. 

RoiiAN  (Françoise  de),  sœur  du  pré- 
cédent, p.  270. 

RoQUELAURE  (Antoluc  de),  plus  tard 
,  maréchal  de  France,  p.  321,  322. 


RufiGiKMi  (Cosimo),  p.  174,  175,  191, 
192,  194,  197,  199.  214. 

Saint-Léger  (le  seigneur  de),  gen- 
tilhonune  de  M.  le  Duc,  p.  292,  297. 

Saint -Martin -DES -Pierres  (Laurent 
Du  Bois,  s""  de),  capitaine  français, 
fils  du  s"  de  Changov  et  neveu  des 
Grandry,  p.  121,  168'à  170.  173,  177, 
188. 

Saint-Romain  (J.  de  Saint-Chamond, 
s''  de),  arclievèque  d'Aix,  capitaine 
huguenot,  p.  95,  109,  249,  254,  255, 
209. 

Saint-Simon  (M.  de),  p.  336. 

Saint-Sulpice  (M.  de),  conseiller  privé, 
surintendant  do  la  maison  de  M.  le 
Duc,  p.  142,  230,  233,  236,  245,  292, 

Saluces  (le  marquis  de),  p.  164,  243. 

Sansac  (Louis  Prévost,  seigneur  de), 
conseiller  privé,  p.  245. 

Sardi.ni  (Scipion),  d'Urbin,  capitaine 
italien  au  service  de  France,  p.  166, 
178. 

Sauve  (Simon  Fize,  baron  de),  secré- 
taire d'État,  p.  70,  123. 

Sauve  (Cliarlotte  de  Beaune,  baronne 
de),  femme  du  précédent,  dame  de 
la  Reine  mère.  p.  70,  151,  180,  245, 
291,  320,  325. 

ScHOMUERG  (Gaspard  de).  Saxon,  am- 
bassadeur de  France  et  colonel  gé- 
néral des  reîtres  du  Roi.  p.  68,  113, 
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Page  T,  ligne  10,  lire  :  les  parents,  au  lieu  de  :  les  puînés. 

P.  59,  1.  28,  lire  :  son  allié,  au  lieu  de  :  son  oncle. 

P.  73,  1.  11,  lire  :  L'Isle-Adam,  au  lieu  de  :  l'Isle-Adam. 

P.  77,  1.  4,  lire  :  Beauvoir-La  Nocle,  au  lieu  de  :  Beauvoir.  La  Nocle 

P.  83,  1.  24,  lire  :  hazard,  au  lieu  de  :  hasard. 

P.  90,  note  2,  lire  :  Fraude,  au  lieu  de  Fronde. 

P.  111,  note  1,  lire  :  Venise,  au  lieu  de  :  Vienne. 

P.  117,  ligne  29,  lire  :  Hercule,  au  lieu  de  :  Hercules. 

P.  122,  1.  7,  lire  :  Cévenols,  au  lieu  de  :  Cévenoles. 

P.  126,  1.  24,  lire  :  le  noble  Seigneur,  au  lieu  de  :  le  Seigneur  noble. 

P.  136,  1.  20,  lire  :  son  oncle,  au  lieu  de  :  son  cousin. 

P.  184, 1.  3,  lire  :  les  Mémoires  de  l'Estat,  au  lieu  de  :  l'Histoire  des  Estais. 

P.  213.  note  2,  et  216,  note  2,  lire  :  Prœn  van  Prinsterer,  au  lieu  de  :  Priste- 
ner. 

P.  216,  I.  31,  lire  :  en  France.  Pour  faire  croire,  au  lieu  de  :  en  France,  pour 
faire  croire. 

P.  311,  1.  3,  lire  :  restait  à  devoir,  au  lieu  de  :  restait  devoir. 

P.  316,  1.  6,  lire  :  de  Méru,  au  lieu  de  :  Me'ru. 
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